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AVANT-PROPOS 


La  question  de  VIndex  a  soulevé  des  oppositions 
acharnées  et  des  polémiques  sans  nombre.  Il  était 
intéressant,  au  moment  où  le  Souverain  Pontife  vient 
de  rappeler  sur  elle  l'attention  par  sa  récente  consti- 
tution Officioram,  de  faire  à  sa  suite  une  incursion 
dans  le  domaine  historique  et  à  travers  les  livres, 
pour  avoir  une  notion  bien  nette  de  la  législation 
actuelle  de  la  matière.  Notre  Commentaire  est  destiné 
à  faciliter  cette  passionnante  étude.  Nous  avons  soi- 
gneusement indiqué  les  modifications  apportées  à  la 
discipline  antérieure  par  le  Saint  Père  Léon  XIII,  et 
nous  nous  sommes  surtout  efforcé  de  mettre  en  lu- 
mière, par  une  juxtaposition  fréquente  des  anciens 
textes,  tout  ce  qui  peut  concourir  à  rendre  plus  par- 
faite l'intelligence  du  nouveau.  Nous  avons  pensé 
devoir  compléter  ces  notions  par  un  exposé  de  la 
composition  et  du  fonctionnement  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index,  qu'on  trouvera  au  commence- 
ment du  Titre  11,  auquel  elle  forme  une  naturelle 
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introduction.  Enfin  nous  nous  sommes  cru  autorisé 
à  présenter  nos  vues  personnelles  sur  la  composition 
des  commissions  diocésaines  de  censure  et  de  revision, 
dont  l'institution  doit  être  la  conséquence  normale 
des  articles  38,  39  et  iO.  Le  plan  que  nous  proposons 
n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'être  suggéré  par  une 
imitation  appropriée  de  la  procédure  de  la  Cour  Ro- 
maine, dont  on  ne  saurait  jamais  trop  s'inspirer  dans 
la  pratique  des  prescriptions  canoniques. 

La  publication  non  encore  faite  du  catalogue  de 
l'Index,  l'interprétation  des  commentateurs,  les  déci- 
sions de  la  Sacrée  Congrégation  pourront  dans  l'ave- 
nir attirer  l'attention  sur  certains  points  que  nous 
n'aurions  pas  assez  développés,  ou  modifier  même 
telles  opinions  que  nous  avons  cru  devoir  admettre. 
Nous  nous  proposons  de  publier,  quand  il  sera  né- 
cessaire, des  informations  supplémentaires  sous  une 
forme  qui  leur  permettra  de  prendre  place  dans  le 
présent  volume  et  de  le  tenir  au  courant  du  mou- 
vement de  la  jurisprudence. 

Puisse  ce  modeste  travail  concourir  à  la  gloire  de 
Dieu  et  de  la  Sainte  Église,  en  étant  de  quelque  utilité 
aux  censeurs  diocésains,  à  nos  confrères  du  minis- 
tère paroissial  et  aux  étudiants  de  nos  séminaires. 

Dr.  G.  Péries. 


PRÉFACE 


Lille,  le  28  juillet  1897. 

Monsieur  et  cher  Confrère , 

Il  y  a  maintenant  en  France  un  certain  nombre  de 
prêtres  qui  travaillent  à  rendre  au  droit  canonique 
la  place  qu'il  doit  occuper  dans  le  rang  des  études 
pratiques.  Pour  eux,  la  législation  ecclésiastique 
n'est  pas  seulement  une  chose  antique,  digne  d'avoir 
sa  place  dans  un  musée  archéologique,  mais  bien  un 
des  éléments  nécessaires  à  la  vie  et  à  la  prospérité 
de  l'Église.  Vous  êtes  un  de  ceux  qui  ont  apprécié 
l'importance  de  cette  restauration.  Je  vous  en  félicite 
de  tout  mon  cœur. 

Déjà,  votre  excellent  Code  pratique  pour  les  causes 
matrimoniales  en  usage  dans  la  plupart  des  Offician- 
tes de  notre  pays,  et  môme  de  l'étranger,  a  prouvé 
ce  dont  vous  étiez  capable  et  les  avantages  que  d'au- 
tres ouvrages  de  même  genre  pouvaient  offrir  à  nos 
diocèses.  L'Académie  de  Saint-Haymond  est  appelée 
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également  à  bénéficier  des  connaissances  étendues 
que  vous  possédez,  et  vous  vous  trouvez  certainement 
destiné,  par  les  fonctions  que  vous  y  exercez,  à 
rendre  des  services  plus  grands  encore  que  ceux 
qu'il  vous  a  déjà  été  donné  de  rendre ,  tant  à  Paris 
qu'aux  États-Unis. 

On  comprend  heureusement  maintenant  qu'il  faut 
étudier  le  droit  canonique,  afin  de  ne  plus  vivre 
à  l'aventure,  afin  d'être  rangés  sous  une  discipline 
régulière  et  afin  que  l'on  puisse  aussi  préparer  et 
réaliser  en  connaissance  de  cause  les  modifications 
devenues  nécessaires  par  les  changements  de  nos 
mœurs  actuelles.  Cette  nécessité,  le  Souverain  Pontife 
lui-même  la  reconnaît.  Nous  en  avons  des  preuves 
nombreuses  dont  une  des  plus  éclatantes  est  la  pu- 
blication de  cette  Encyclique  Officiorum,  chapitre 
important  d'une  œuvre  de  codification  désirée,  et 
dont  vous  nous  donnez  ici  un  savant  et  précieux  com- 
mentaire. 

La  presse  est  en  effet  une  des  armes  les  plus  puis- 
santes qui  se  trouvent  aux  mains  des  ennemis  de 
Dieu  et  de  l'Église.  Le  Concile  de  Trente  l'avait  cons- 
taté et  il  avait  statué  des  règles  fort  sages  et  suffisan- 
tes pour  l'époque.  Mais  il  est  évident  que  les  condi- 
tions présentes  ne  sont  plus  celles  où  l'on  se  trouvait 
au  seizième  siècle.  Sera-t-il  même  possible  d'opposer 
une  digue  aux  débordements  de  ce  fleuve  qui  coule 
à  pleins  bords  et  qui  chaque  jour  jette  sur  ses  rives 
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des  milliers  et  des  milliers  de  livres  et  de  brochures, 
des  millions  et  des  millions  de  publications  périodi- 
ques? 

C'est  la  pensée  de  cet  effroyable  péril  qui  a  inspiré 
la  nouvelle  constitution  pontificale  sur  l'Index,  et 
tous  ceux  qui  ont  le  sens  chrétien  ont  applaudi  à  cette 
tentative  faite  pour  résister  à  l'invasion  de  ces  Bar- 
bares qui  s'appellent  les  écrivains  anti-chrétiens. 
Mais,  pour  metlre  à  exécution  le  mot  d'ordre  parti 
du  Vatican ,  pour  rendre  facilement  applicables  ces 
instructions  du  Suprême  Pasteur,  il  y  a  des  indica- 
tions à  donner,  des  mesures  à  prendre  dans  chaque 
diocèse.  De  môme  que  dans  une  armée,  il  faut  que 
les  chefs  de  toutes  les  légions  fassent  mouvoir  leurs 
corps  suivant  leur  composition,  leur  effectif,  la  na- 
ture de  leurs  cantonnements,  pour  répondre  aux  or- 
dres du  commandant  suprême  :  ainsi  faudra-t-il  que 
les  évêques  agissent  selon  le  caractère,  le  degré  de 
civilisation,  les  tendances  locales  de  leurs  diocèses. 
Il  sera  nécessaire  de  désigner  des  censeurs,  de  fixer 
leurs  procédés  de  revision,  de  déterminer  leur  nom- 
bre et  leur  mode  de  recrutement,  proportionnelle- 
ment à  la  production  littéraire  du  lieu  et  aux  res- 
sources du  clergé  diocésain. 

Ce  sont  ces  difficultés  que  vous  avez  cherché  à 
aplanir,  après  avoir  fourni  une  foule  de  renseigne- 
ments historiques,  bibliographiques  et  canoniques, 
mettant  ainsi  une  fois  de  plus  au  service  de  l'Église 
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et  de  la  vérité  les  connaissances  profondes  et  sérieuses 
que  votre  enseignement,  vos  voyages  d'étude  et  vos 
travaux  divers  vous  ont  permis  d'acquérir.  Les  ren- 
seignements que  vous  fournissez  sur  la  Sacrée  Con- 
grégation de  Flndex,  le  programme  si  complet  et  si 
pratique  que  vous  suggérez  pour  la  composition  et 
le  fonctionnement  des  commissions  diocésaines  de 
revision  et  de  censure,  mériteront  à  votre  commen- 
taire une  considération  particulière  auprès  de  Nos- 
seigneurs les  Évèques  et  des  hommes  distingués  qu'ils 
choisiront  pour  censeurs.  Vous  avez  su  tracer  avec 
une  grande  netteté  les  règles  délicates  de  l'œuvre  de 
revision,  et  les  détails  d'ordre  matériel  même,  dans 
lesquels  vous  n'avez  pas  craint  de  descendre  parfois, 
faciliteront  grandement  la  tâche  des  uns  et  des  autres. 
Votre  but,  comme  celui  de  tous  les  bons  prêtres, 
est  d'être  utile  à  la  gloire  de  Dieu,  à  la  prospérité  de 
l'Église ,  au  bien  des  âmes.  Votre  livre  est  tout  à  fait 
à  même  d'atteindre  ce  résultat,  le  plus  noble  que 
nous  puissions  nous  proposer.  Soyez  donc  remercié  et 
félicité  de  l'avoir  écrit. 

Veuillez  me  croire,  mon  bien  cher  Confrère, 
Votre  tout  dévoué  en  N.-S. 

L'abbé  A.  Pillet, 

doyen  de  la  faculté  de  théologie  et  professeur 
de  droit  canonique 
à  l'Université  catholique  de  Lille. 
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CHAPITRE  PREMIER 

De  la  prohibition  des  livres  en  général. 

«  LEO    EPISCOPUS,    SERVUS   SERVORÛM    DEI 

Ad  perpétuant  rei  mémoriaux. 

§  1.  Officiorum  ac  munerum,  quœ  diligentissime  sanctis- 
simeque  servari  in  hoc  apostolico  fastigio  oportet,  hoc  ca- 
put  atque  luec  summa  est,  assidue  vigilare  atque  omni  ope 
contendere,  ut  integritas  fidei  morumque  christianorum 
ne  tjuid  detrimenti  capiat.  Idque,  si  unquam  allas,  maxime 
est  neccssarium  hoc  tempore,  cum,  effrenatis  licentia  in- 
geniis  ac  moribus ,  omnis  fere  doctrina,  quam  servator 
hominum  Jésus  Christus  luendam  Ecclesiœ  suœ  ad  salutem 
generis  humani  permisit ,  in  quotidianum  vocatur  certa- 
men  atque  discrimen.  » 

LÉON    ÉVÉQUE,   SERVITEUR   DES   SERVITEURS   DE    DIEU 

Ad  perpétuant  rei  memoriam. 

§  l.  Parmi  les  devoirs  el  les  charges  donl  Nous  devons  Nous 
acquitter  avec  beaucoup  «Ir  soin  et  <lr  scrupule,  Nous  qui  oc- 
cupons le  faîte  de  la  hiérarchie  apostolique.  Notre  obligatiou 
principale,  celle  qui  résume  les  autres,  consiste  à  veiller  as- 
Bidùmenl  et  à  faire  Ions  Nos  efforts  pour  que  la  foi  et  les  mœurs 
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ne  subissent  aucun  dommage.  Si  cette  tâche  fut  jamais  néces- 
saire, elle  l'est  surtout  à  une  époque  où  les  esprits  sont  en 
proie  à  une  licence  effrénée  et  où  presque  toutes  les  doctrines 
dont  le  Sauveur  Jésus-Christ  a  confié  la  garde  à  son  Eglise 
pour  le  salut  du  genre  humain  sont  quotidiennement  attaquées 
et  mises  en  péril. 

Les  successeurs  des  Apôtres,  et,  à  un  degré  très  émi- 
nent,  le  Souverain  Pontife  qui  perpétue  en  sa  personne 
l'apostolat  suprême  de  Saint  Pierre ,  ont  rendu  un  magni- 
fique témoignage  à  la  Vérité  que  le  Fils  de  Dieu  est  venu 
manifester  au  monde.  La  doctrine  du  Christ  est  partout 
prêchée ,  mais,  les  pires  obstacles  qu'elle  rencontre,  ne 
sont  pas  les  grossières  erreurs  de  l'ignorance,  ce  sont 
les  subtils  sophismes  de  l'orgueil  et  de  la  corruption. 

Si  encore  les  enseignements  de  notre  sainte  Religion 
ne  se  trouvaient  attaqués  que  par  des  discours  ou  des 
exposés  oraux,  le  mal  serait  relativement  borné  (1),  mais, 
la  presse  est  là,  puissance  formidable,  qui  étend,  sans 
obstacle  de  temps  et  de  territoires ,  l'activité  et  l'influence 
des  funestes  doctrines  (2),  qui  force  les  portes  les  mieux 
closes,  et  va  secrètement  souiller  les  innocences  les  plus 
soigneusement  préservées. 

Aujourd'hui  l'impression  des  livres  échappe  pour 
ainsi  dire  à  tout  contrôle,  et,  grâce  à  la  multiplicité  des 
gens  qui  ont  la  rage  d'écrire,  grâce  aussi  à  la  tentation 


(1)  «  I  parlari,  dit  Zacearia,  sono  una  saetta,  chc  ferisce  in  volando; 
i  libri  sono  un  dardo  altainenle  piautato  nell'  animo  :  1  parlari  sono  un 
îiimbo  clic  passa;  i  libri  sono  una  pioggia  lenta ,  clie  a  bell'  agio  s'insi- 
nua nell'  cuore;  i  parlari  sono  un  liore,  che  preso  a  mano  puo  nuoeerc 
col  rco  odor  clie  tramandi;  i  libri  sono  un  frutto  clie  Iramesso  allô  sto- 
maco  si  concuoee,  trasmuta  in  chilo,  trapassa  in  nostra  sostanza.  »  Zac- 
caiua,  Storia  polemica  délie  proibizioni  de"  libri,  lib.  II,  p.  23-2. 

(L2)  «  Nihil...  deterius,  inutilius,  damuosius,  scriptione  mala  et  libro 
malo  :  eo  quippe,  virus ,  non  modo  pra^sens  et  raptim  transiens,  sed 
durabile,  et  in  innumeros  eadem  semper  pnesentissima  nocendi  facul- 
tate,  grassari  aptum ,  continelur.  »  Uaynaudls ,  Erotemata  de  malts  ac 
bonis  libris,  p.  I,  c.  I,  n.  5. 
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qu'éprouvent  les  auteurs,  de  faire,  afin  de  captiver  le 
lecteur,  quelque  chose  d'audacieux  et  de  séduisant  par 
le  style ,  le  danger  des  mauvais  livres  devient  de  plus  en 
plus  grand  (1).  L'Église  n'a  jamais  failli  à  son  devoir  de 
préserver  les  fidèles  de  la  corruption  des  mauvais  livres. 
Nous  disons  bien  «  son  devoir  ».  C'est  en  efï'et  une  théo- 
rie communément  admise  par  les  théologiens,  au  dire 
de  saint  Alphonse,  que  l'autorité  départie  à  l'Eglise 
d'exercer  ce  ministère  de  police  morale  et  religieuse  dé- 
coule directement  de  son  institution  divine  :  «  ...  Com- 
muniter  theologi  tradunt,  dogma  esse,  quod  Ecclesia 
jurisdictionem  ab  ipso  Domino  acceperit,  prohibendi 
fidelibus  lectionem  librorum,  sive  de  religione  impie 
tractantium,  sive  contra  bonos  mores  aut  Ecclesiae  dis- 
ciplinam  aliquid  conlinentium.  Equidem,  sihsec  facultas 
pênes  Ecclesiam  non  esset,  et  fidèles  in  hoc  i  11 1  parère 
nontenerentur,  nec  iides  illsesa  esse  posset,  nec  Christus 
suse  Ecclesiœ  satis  providisset  (2).  » 

Donc,  en  même  temps,  et,  parce  que  c'est  son  devoir 
auquel  elle  ne  saurait  se  soustraire,  l'Église  proclame 
fermement  le  «  droit  »  (3)  qu'elle  a  de  l'accomplir  : 
«  Ecclesia  quœ  Fidei  integritatem  et  morum  sanctita- 
tem  totis  viribus  procurare  débet  pabula  salutis  fideli- 
bus prœbendo,  eosque  arcendo  à  pascuis  veneno  infectis, 
jus  habetproscribendi  libros  quorum  lectione,  vel  sana 
fides  vel  christiani  mores  labelactari  possunt  4).  » 


(i)  Pirs  vr.  Encycl.,  35  doc.  i~~:>  :  «  Fraudulenli  isti  sapientes  tantam 
dogmatum  perversitatem  iis  verborum  ac  sententiarum  lenociniis  e mol- 
li un  t,  et  occultant,  ut  inlirmiores,  <n'i  plurimi  sunl,  quasi  quadam  esca 
capti,  miserandum  in  modum  irretiti,  aut  (idem  abjiciant,  aut  eerte  la- 
befactari  magnopere  sinant...  [taque,  suo  lii  Bermone  «  humiliter  irre- 
puni .  à  lande  capiunt,  molliter  ligant ,  latenleroccidunt.  ■  (S.  LeoMagnus, 
serra,  wi,  al.  xvi,  cap.  :*.  —  Mignk,  P.  L..  t.  i.iv.  i>.  itt.) 

(2)  S.  Upiioîjsus,  Theol.  Mor.,  Appendix  [II,  c.  -2. 

(3)  F.  cwm.ms.  Inslitutiones  Juris  publici,  ni.  i>.  10  «.lus...  removendi 
quœcumque  profectui  rectae  doctrinœ  obstant,  aut   propagation! 
doctrinae  taxent.  • 

(i)  Sami.  Prselectiones,  lil>.  i.  tu.  \\\i,  n.  "3. 
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En  dépit  des  colères  et  des  révoltes  (1),  elle  proteste 
que  ce  devoir  lui  incombe,  que  ce  droit  lui  appartient, 
car  la  loi  naturelle  seule  est  ordinairement  impuissante  à 
retenir  les  hommes  sur  la  pente  de  la  corruption.  11  faut 
qu'une  autorité  maternelle  et  infaillible  les  avertisse  du 
danger  qu'ils  courent  à  lire  tel  ou  tel  livre,  les  mette 
même  en  garde  contre  la  présomption  qu'ils  pourraient 
entretenir,  qu'un  livre  dangereux  pour  le  prochain  ne 
l'est  pas  pour  soi-même,  enfin,  les  retienne  par  la  me- 
nace d'une  sanction,  au  milieu  de  l'entraînement  qui 
conduit  à  la  chute  définitive. 

L'Eglise  est  le  seul  juge  des  moyens  à  employer  pour 
atteindre  ce  but,  et  l'argument  qui  consisterait  à  lui 
reprocher  de  n'avoir  songé  qu'au  quinzième  siècle  à 
dresser  un  catalogue  d'auteurs  condamnés,  ne  saurait 
amoindrir  la  portée  de  ce  que  nous  avons  établi  jus- 
qu'ici. Pendant  un  temps,  en  efïet,  le  droit  naturel  a  été 
suffisamment  observé  pourqu'il  ne  fût  pas  besoin  de  le 
confirmer  par  des  constitutions  spéciales;  à  une  autre 
époque  il  fut  possible  de  se  borner  à  proscrire  d'une 
façon  plus  ou  moins  officielle,  plus  ou  moins  universelle, 
des  ouvrages  funestes;  à  une  autre,  au  contraire,  la 
réglementation  dut  être  plus  parfaite  :  ce  qui  est  indé- 
niable, c'est  que  l'Église  a  toujours  lutté  contre  l'erreur 
et  l'immoralité  des  docteurs  de  perversion  (2). 

(1)  «  Dass  die  Feindc  der  Kirclio,  und  die  Kcinde  des  Christenthums 
mit  Hass  und  Vcrachtung  eine  solche  Erscheinung  verfolgen,  darf  uns 
niclit  wundera.  Demi  noch  intimer  scheint  bei  Vielen  auszer  der  Kirche 
das  aile  Wort  der  Hàretiker  des  Mittelalters  zu  gelten  :  «  Ailes  was  die 
Kirche  glaubt  und  tliùt,  halten  sie  fur  iàlsch  und  grundlos.  »  Fessler, 
Sammlung  vermischter  Schriflen.  Censur  und  Index,  p.  1-28. 

(2)  M.  Diendorfer  exprime  équivalemment  la  même  idée  dans  son  ar- 
ticle sur  l'Index  publié  dans  le  Kirchenlexicon  de  Wetzer  et  Welte 
(p.  064)  :  «  Es  ist  dalier  bei  Wùrdigung  des  Bucherverbotes  vom  dogma- 
tisclien  und  kirchenreehtlichem  Standpunkte  ans  ganzlich  irrelevant.  ol> 
in  den  ersten  1000  oder  1500  Jaliren  ein  ausdrucklich.es,  allgemeines  kircli- 
liches  Gcseiz,  das  Lcsen  und  Halten  gefahrlicher,  besonders  hâretisclicr 
Bûcher  untersagtc ,  oder.  ob  der  den  Glaùbigen  schon  durch  das  Natur- 
gesetz  eingepragte  Grundsatz,  sicli  von  allem  ferne  zu  halten  >vas  ilinen 
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Les  objections  contre  l'action  préservatrice  de  l'Église 
se  >ont  multipliées  :  nous  ne  pouvons  songer  à  les  exa- 
miner toutes.  Bornons-nous  aux  principales.  Ce  serait, 
dirons-nous  en  répétant  ce  que  nous  écrivions  il  y  a  quel- 
ques années  dans  un  article  de  revue  (1),  «  en  face  de 
cette  haute  conception  moralisatrice  (de  l'Église)  et  de 
cette  féconde  utilisation  de  son  dogme,  commettre  un 
véritable  enfantillage,  que  d'objecter  de  nouveau  l'anti- 
que axiome  :  «  Nitimur  in  vetitum,  cupimusque  negata  ». 
L'Église,  si  prudente  dans  la  conduite  des  âmes,  si  ex- 
périmentée dans  l'application  des  mesures  préventives 
du  mal,  nous  donne,  — à  nous  du  moins  qui  sommes 
fiers  d'être  ses  enfants,  —  la  preuve  qu'elle  estime  assez 
peu  cet  argument,  dans  la  persévérance  même  qu'elle  a 
mise  à  toujours  agir  ainsi.  Une  objection  de  ce  genre 
serait  au  reste  trop  générale;  or,  c'est  une  vérité  sans  ré- 
plique :  «  Qui  nimis  probat,  nihil  probat.  »  Il  est  assuré- 
ment de  nombreux  chrétiens  peu  fidèles  qui  augmente- 
ront encore  leur  faute  en  transgressant  une  prohibition 
ecclésiastique  surajoutée  à  l'interdiction  de  droit  naturel, 
mais  il  est  du  moins  beaucoup  d'âmes  délicates,  qui,  pré- 
venues par  cette  indication  maternelle ,  ne  s'exposeront 
pas,  se  détourneront  du  sentier  de  la  perdition,  et  con- 
serveront la  pureté  de  leur  foi.  » 

Si  donc  c'est  un  catholique  qui  formule  cette  objec- 
tion, nous  lui  répondrons  simplement:  «  Vous  voudrez 
bien  admettre  que  les  hommes  éminents  qui  ont  entre 
Ifes  mains  l'administration  des  intérêts  religieux  n'ont 
pas  dû  avoir  beaucoup  de  peine  à  faire  la  réflexion  qui 
vous  arrête,  et  cependant,  depuis  des  siècles,  cette  con- 

ii  religioser  oder  sittlicher  Beziehung  sch&dlich  sein  kann,  soit  den  Zei- 
on  der  Apostel  gewonheitsmâssig  beobachtel  worden  ist,  s<>  dass  nur 
>ei  Auftauchen  besonders  gefâhrlicber,  ketzerischer,  oder  aberglaubischer 
nicher  - 1 1 1 1 ■  1 1  durch  positives  Gesetz  eine  ausdrûckliche  Einscharfung 
onos  Grundsatzes  durch  dio  Concilie!)  oder  durch  die  Pfipste  erfolgle.  ■ 

il    {Journal  de  droit  canon,  livraison  du  *2">  juillet  is«t->.  p.  :>».-,  el  s. 
;.  PÉRiF.s,  Du  droit  de  V Église  de  prohiber  tes  livres  dangereux. 
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sidération  n'a  pas  modifié  la  manière  d'agir  de  l'Église. 
Avons-nous  donc  plus  de  sagesse,  plus  d'intelligence  du 
bien  des  âmes  que  les  membres  les  plus  élevés  de  sa 
hiérarchie?...  Il  faut  croire  que  cette  sainte  Mère  a  jugé 
d'une  façon  différente  à  la  nôtre,  puisqu'elle  ne  s'est  pas 
départie  de  ses  principes.  » 

Et  maintenant,  si  nous  nous  adressions  à  un  interlocu- 
teur qui  ne  soit  pas  un  membre  croyant  et  pratiquant  de 
l'Église  catholique,  à  un  homme  qui  professe  sans 
«  préjugés  »  l'indépendance  entière  de  son  jugement, 
nous  exposerions  autrement  la  question  et  dirions  : 
«  Un  motif  de  ce  genre  pourrait  être  allégué  à  rencontre 
de  n'importe  quelle  prohibition.  Plus  une  chose  est  dan- 
gereuse, plus  il  y  a  chances  que  certains  imprudents, 
par  forfanterie  ou  présomption,  se  risquent  à  l'aborder. 
Vous  voulez  trop  prouver  (1).  »  En  somme,  si  nous  fai- 
sons un  état  rigoureux  de  la  question,  voici  les  résultats 
en  face  desquels  nous  aurons  à  nous  placer.  Il'y  aura  un 
certain  nombre  de  gens  qui  commettront  une  faute  plus 
grave  en  ajoutant  le  mépris  d'une  loi  de  l'Église  à  la  viola- 
tion d'un  précepte  naturel,  mais  on  ne  saurait  nier  que 
les  catholiques  sérieux  qui  placent  les  intérêts  de  leur 
conscience  au-dessus  des  satisfactions  banales  de  leur 
curiosité  et  des  vains  engouements  de  la  mode,  n'obéis- 
sent aux  recommandations  des  pasteurs  légitimes  et  ne 
laissent  de  côté  avec  reconnaissance  une  occasion  pro- 
chaine de  corruption. 

A  côté  du  droit  qu'a  l'Église  de  prohiber  la  lecture 
de  livres  dangereux,  on  comprend  aisément  qu'il  y  a 
aussi  place  pour  un  autre  droit,  plus  préventif  encoreJ 
à  savoir,  le  droit  d'empêcher  à  l'avance  la  publication 

(l)  Zaccaria  répond  avec  humour  à  cette  naïve  objection  :  «  É  aceaduK 
non  una  volta,  clie  appiccandosi  uno  per  ladroneccio,  altri  ladri  meschiati 
tra  la  turba  degli  spetlatori,rubbassero  con  maravigliosa  disinvoltura, 
emerità.  Perciô  si  dira  mai  da  saggio  uomo,  che  inutile  sia  l'atterrire  di 
quando  in  quandoi  mallattori  con  qualche  solcnne  giustizia?...  «  Op.  cit., 
p.  202. 
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d'oeuvres  qui  pourraient  être  dangereuses.  C'est  ce  qu'on 
entend  la  «  censure  préalable  ».  La  verve  des  adversaires 
de  l'Église  s'exerce  ici  avec  un  nouvel  entrain.  Abus  du 
moyen  âge,  répèlent- ils,  ignorantisme ,  vues  bornées! 
Peut-on,  dans  un  siècle  de  lumières,  s'imaginer  qu'il 
soit  encore  possible  de  fixer  des  limites  à  la  liberté  de  la 
presse,  et,  y  réussit- on,  n'est-ce  pas  nuire  au  progrès 
des  sciences  et  mettre  des  entraves  à  la  marche  on  avant 
de  la  civilisation? 

Ce  sont  là  des  sopbismes.  Peut-être,  et  il  y  a  lieu  d'en 
douter,  la  science  ira-t-clle  plus  lentement,  mais  com- 
bien plus  sûrement!  Et  puis,  ce  droit  préventif  «  saura 
souffrir  une  suspension  nécessitée  par  les  besoins  intel- 
lectuels d'hommes  spéciaux,  qu'une  foi  ou  des  études 
plus  solides  protègent  contre  les  atteintes  du  mal.  L'É- 
glise dispense  de  ses  lois,  quand  elle  sent  que  ces  lois 
cessent  de  s'appliquer  avec  profit.  Il  vaudrait  mieux 
sans  cloute  que  les  difficultés  résultant  de  l'interdiction 
de  certains  livres  fussent  supprimées.  Si  l'homme  n'a- 
vait pas  à  compter  avec  ses  passions,  il  pourrait  distin- 
guer immédiatement  où  se  trouve  l'erreur,  et  le  danger 
n'existerait  pas  pour  lui.  Il  n'en  est  malheureusement 
pas  ainsi,  et  c'est  un  besoin  absolu,  qu'il  faut  prendre 
sérieusement  en  considération,  que  cette  obligation  de 
prévoir  le  mal  et  de  l'enrayer  (1).  » 

Les  exemples,  au  reste,  ne  manquent  pas,  en  dehors 
de  l'Église,  de  sociétés  qui,  dans  un  but  de  pureté  pu- 
blique et  de  bonne  organisation  politique,  ont  pris  des 
mesures  de  prévention  et  de  répression  à  L'égard  des  li- 
vres dangereux.  Sans  insister  sur  les  témoignages  d'O- 
rigène  et  de  saint  Grégoire  de  Naziance,  relatifs  aux 
Hébreux,  nous  savons  par  Cicéron  (2  et  par  Laclance   3  . 

(I)  Du  droit  <U-  l'Église,  tic.  p.  846-7. 

(•2)  Tull.  Cic, De  natura  Deorum,  lib.  [,cap.  xxiii.  (Éd.  Lemaire,  p. 55.) 
«  AtliiMiicnsium  jussu.  uiiic  atque  agro  est  exterminatus,  li brique  ejus 
in  concione  combusti.  • 

(:i)  Lactantics,  lib.  de  Ira  Des*,  cap.  i\    Mu. m..  P.  /...  t.  \n.  p.  96.)  ■  Pro- 

1. 
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que  les  Athéniens  décrétèrent  la  destruction  publique 
par  le  feu  des  livres  de  l'impie  Protagoras.  Tite-Live 
rapporte  une  semblable  condamnation  portée  par  le 
préteur  M.  Attilius  pour  l'anéantissement  de  livres  pro- 
phétiques carthaginois  (1).  Les  empereurs  romains  ob- 
servèrent dans  la  suite  la  même  politique.  Les  sectes 
hérétiques  (2)  et  les  gouvernements  civils  ont  usé  éga- 
lement de  ce  moyen,  pour  éviter  les  excès  qui  auraient 
compromis  les  intérêts  qu'ils  considéraient  comme  pri- 
mordiaux, pénétrés  qu'ils  étaient  des  idées  si  bien  ex- 
primées par  le  cardinal  Soglia  dans  ses  Institutions  de 
droit  public  (3)  :  «  Nemo  non  intelligit  quantum  socie- 

tatibus  noceant  libri  mali  qui  a  rectis  credendi  vivendi- 
que  regulis  abducunt,  mores  corrumpunt,  dissidia  et 
seditiones  adversus  légitimas  potestates  concitant,  om- 
nia  denique  divina  et  humana  jura  miscere,  perturbare 
et  convellere  student,  ita  ut  non  temere  dixeris,  nullum 
jam  esse  in  civitate  malum  quod  ipsi  non  fecerint.  ». 

§  IL  «  Quo  in  certamine  variœ  profeclo  atque  innume- 
rabiles  sunt  inimicorum  calliditates  artesque  nocendi  : 
sed  cum  primis  est  plena  periculorum  intemperantia  scri- 
bendi ,  disseminandique  in  vulgus  quœ  prave  scripta  sunt. 
Nihil  enim  cogitari  potest  perniciosius  ad  inquinandos 
aniiuos  per  contemptum  religionis pevque  illecebras  multas 
peccandi.  » 


tagoras  extilit  temporibus  Socratis,  qui  sibi,  diceret,  non  liqucre  utrùm 
esset  aliqua  divinitas,  necne.  Quai  disputatio  ejus,  adco  impia  et  contra 
veritatem  et  religionem  judicata  est,  ut,  et  ipsum  Atlienicnses  espule- 
rint  suis  Gnibus,  et  libros  ejus,  in  concione  quibus  hrec  continebantur, 
exusserint.  » 

(1)  XXV,  1  :  «  Is  in  concione  senatus  consultum  recitavit,  et  cdixit 
ut  quicurnque  libros  vaticinos,  precationesve,  etc..  haberet,  eos  libros 
omnes,  litterasque  ad  se  ante  kalendas  apriles  deferret,  etc..  » 

(2)  Voir  J.  Guetzer,  S.  J.,  Pugna  Calvinistarum  et  Lutheranorum  de  in- 
terdicendis  proscribendisquc  malse  notie  libris,  cum  judicio  cujus  partis 
causa  sit  justior.  Opéra,  t.  XIII,  p.  8. 

(3)  <èuGLi\,InstitulionesJurispubliciecclesiastici,  p.  200. 
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§  il.  Dans  cette  lutte,  les  ennemis  de  la  foi  possèdent  des 
ruses  variées,  d'innombrables  armes;  mais  parmi  celles-ci 
l'une  des  plus  dangereuses  est  l'intempérance  d'écrire  qui 
sévit  actuellement ,  et  la  diffusion ,  parmi  la  foule,  des  mauvais 
ouvrages.  On  ne  peut  en  effet  rien  imaginer  de  plus  funeste, 
de  plus  propre  à  corrompre  les  âmes  par  le  mépris  de  la  re- 
ligion et  par  l'exposé  des  attraits  nombreux  et  trompeurs  du 
péché. 

On  ne  saurait  nier  l'influence  des  livres  sur  l'intelli- 
gence et  sur  la  volonté  humaine.  Autant  un  bon  livre  est 
puissant  pour  nous  guider  dans  les  voies  de  la  vertu, 
autant  un  livre  impie  et  pervers  nous  jette  avec  un  irré- 
sistible entraînement  sur  la  pente  facile  de  la  perdi- 
tion (1). 

Il  importe  dès  maintenant  d'établir  d'une  façon  bien 
nette  ce  que  nous  entendons  par  livres  mauvais,  par 
livres  dangereux.  A  la  question  :  «  Quid  per  (A)  pravos , 
quid  per  (B)  noxios  libros  intelligamus?  »  Bouix  répond 
par  l'énumération  suivante  dont  nous  abrégeons  partiel- 
lement le  développement  (2  . 

(A)  Livres  mauvais.  Dans  ce  nombre  il  faut  ranger, 
dit-il  : 

«  1°  Libros  omnes  religioni  revelatse  adversantes  qua- 
les  sunt  libri  quibus  propugnatur  aut  suadetur  atheis- 
mus,  materialismus,  indiilerentismus  erga  religiones 
omnes,  neenon  libri  politicorum  qui  ea  sola  causa  reli- 
gionem  conservatam  volentes ,  quod  sit  ad  politicum 
gubernium  utilis,  palàm  hoc  ipso  faciunt,  nullam  reli- 
gionem  à  se  pro  vera  ac  certa  haberi. 


(1)  M.  Baart  traduit  fortement  cotte  idée  en  parlant  dé  La  Congrégation 

de  l'Index   dans   s<ui  livre  The   Roman  Court,    p.  Iti  :  «  For  tlicre  is  no 

(loul)i  whatever  of  the  influence  of  books  on  man's  mind.    They  are  ac 
tuallj    food    for  the  mind.   as  Invad  is  food   l'or  the   bodv.     An  e\il  book 
wili  noi  only  prevent  the  mind  from  receiving  the  spiritual  ami  intellec- 
tual  food  "i  révélation,  but  tnoreover,  will  poison  and  destroy  whatever 
of  such  food  lias  been  received.  » 
(-2)  Booix,  De  Curiâ  romand,  p.  381. 
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2°  Libros  impugnantes  religionem  christianam... 

3°  Libros  impugnantes  religionem  catholicam... 

4°  Libros  hiérarchise  ecclesiasticœ  adversantes... 

5°  Libros  adversantes  potestati  legislativœ  et  coerci- 
tivee  Ecclesise;  vel  ejus  independentise,  relative  ad  socie- 
tatem  civilem... 

6°  Libros  historiam  ecclesiasticam  mendaciter  exhi- 
bentes... 

7°  Libros  qui  bonis  moribus  adversantur  theorice,  id 
est,  sustinendo  honestum  esse  quod  pravum  est,  aut 
vice  versa. 

8°  Libros  bonis  moribus  adversantes  practicè;  nimi- 
rùm,  qui  continent  turpia,  aut  charitati  vel  virtuti  reli- 
gionis  contraria.  » 

(B)  Le  même  auteur  fait  ensuite  remarquer  que  des  li- 
vres excellents  peuvent  être  parfois  nuisibles,  et  par  con- 
séquent, «  ob  temporum  et  personarum  circumstantias 
absque  nocumento  nequeant  omnibus  indiscriminatim 
permitti.  Quod  satis  patet  exemplo  ipsiusmet  sacrœ  Bi- 
blise  in  linguam  vulgarem  translata.  » 


CHAPITRE  II 

Discipline  ancienne  de  l'Église  sur  cette  matière. 


g  I.  «  Quamobrem  tanti  metuens  mali,et  incolumitatis 

fidei  ac  morum  custos  et  vindex  E 'cclesia ,  maturrime  inlel- 
lexit ,  remédia  contra  ejusmodi  pestent  esse  sumenda  :  ob 
eamquerem  id  perpetuo  staduit,  ut  homines ,  quoad  in  se 
esset ,  pravorum  librorum  lectione,  hoc  est  pessimo  veneno, 
prohiberet.  Vehemens  hac  in  re  studium  beaii  Pauli  ride- 
runt  proxima  originibus  tempora  :  similique  ratione  pers- 
pexil  sanciorum  Patrum  vigilantiam ,  jussa  episcoporum  , 
Conciliorum  décréta ,  omnis  conséquent  setas.  » 

§  [.  Aussi  craignant  un  si  grand  mal,  el  remplissant  son  de- 
voir de  gardienne  et  do  protectrice  de  la  loi  ci  des  mœurs, 
l'Église  a  très  justement  compris  qu'il  fallait  opposer  des  re- 
mèdes à  un  tel  fléau,  elle  s'est  toujours  appliquée,  autant  qu'il 
était  en  (die,  à  détourner  les  hommes  de  la  lecture  <le<  mau- 
vais livres,  qui  est  un  terrible  poison. 

Les  premiers  temps  du  christianisme  lurent  témoins  du  zèle 
que  déploya  sur  ce  point  le  bienheureux  Paul,  et  les  siècle 
qui  suivirent  purent  connaître  la  vigilance  des  père-,  les  déci- 
sions des  évêques,  les  décrets  des  concile-  tendant  au  même 
but. 

Toute  la  première  partie  de  notre  constitution  Offi- 
ciorum  est  la  démonstration  historique  des  premières 
lignes  de  ce  paragraphe. 
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Saint  Paul  redoutait  au  suprême  degré  la  contagion  de 
la  perversion  pour  les  premiers  chrétiens  :  «  Observetis 
eos  qui  dissentiones  et  offendicula,  prœter  doctrinam 
quam  vos  didicistis  faciunt,  et  declinate  ab  illis  (1).  »  Ces 
conseils  répétés  aux  Romains,  il  les  avait  déjà  donnés 
aux  Corinthiens  (2);  il  ne  se  lassait  pas  d'en  réconforter 
ses  plus  chers  auxiliaires  :  Tite  (3),Timothée  (4).  Sans 
doute,  l'Apôtre  parlait  dans  ces  divers  cas  des  rapports 
de  société,  des  échanges  oraux  de  sentiments,  mais,  la 
lecture  des  élucubrations  d'un  auteur  n'est-elle  pas  encore 
une  sorte  d'entretien  avec  lui  (5) ,  entretien  d'autant  plus 
intime  et  impressionnant ,  que  nous  pouvons  le  prolonger 
à  notre  gré,  le  répéter  sans  relâche  (6)?  Saint  Paul,  au 
reste,  nous  a  enseigné  le  cas  qu'il  faut  faire  des  livres 
dangereux  en  inspirant  aux  Éphésiens,  par  le  mépris  qu'il 
en  témoignait,  de  les  anéantir  par  le  feu  (7). 

L'Église  nous  a  ainsi  montré  pratiquement,  dit  Fess- 
ier 8) ,  ce  qu'il  faut  faire  des  mauvais  livres  :  il  faut  les 
brûler.  On  doit  les  anéantir,  comme  on  ferait  d'un  reptile, 
ou  de  tout  autre  animal  dangereux,  comme  on  consume 
les  mauvaises  herbes.  Un  chrétien  blâmerait-il  une  ma- 
nière de  faire  qui  remonte  aux  Apôtres,  supposé  même, 


(I)  Rom.,  cap.  xvi.  17. 
(?)  la  Cor.,  cap.  v,  11;  33. 

(3)  Ad  TH.,  cap.  m.  10. 

(4)  Ad  Tira.,  cap.  n,  17. 

f.'i  «  ut  ergo  cum  malis  colloquiorum  consuetudo  viam  quamdam  ster- 
nit  ad  opéra  mala  :  ita  niliil  est  sceleris  quod  non  importet  malorum 
librorum  lectio...  Atque,  ut  qui  cum  malis  volens  degit,  malum  tandem 
eum  tieri  necesse  est,  ita.  qui  malos  lios  libros  lectitat  non  invitus,  non 
quit,  quin  sit  malus.  »  G.  Putherbeus,  Theotimus ,  ]).  31. 

6  <-  Sane,  si  pravum  collocutorem.  qui  perpaucos  una  opéra  potest 
inlicere,  devitandum  studiose  esse ,  in  conl'esso  est,  quia  corrumpunt 
bonos  mores  colloquia  mala.  quando  certius  est,  devitandum  esse  aucto- 
rem  mali  operis,  qui  simul  infinitos  potest  corrumpere.  »  Raynàudds,  Ero- 
temala,  c.  I.  n.  6. 

(7i  Act.  XIX.  19.  «  Multi  autem  ex  eis  qui  fuerant  curiosa  sectati  contu- 
lerunt  libros  et  combusserunt  coram  omnibus,  et  computatis  pretiis 
illorum,  invenerunt  pecuniam  denariorum  qninquaginta  millium.  » 

(8)  Fessler,  op.  cit.,  p.  130. 
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|uo  les  circonstances  aient  quelque  peu  modifié  le  mode 
le  cette  destruction? 

11  ne  faudrait  peut-être  pas  insister  outre  mesure  sur 
'événement  d'Éphèse  qui  semble  plutôt  avoir  été  le  ré- 
ultat  d'une  décision  volontaire  des  fidèles  eux-mêmes, 
pi'un  acte  de  soumission  à  un  ordre  positif  de  l'Apôtre. 
Test  ce  que  fait  remarquer  un  auteur  non  catholique,  le 
)'  F.  II.  Reusch,  professeur  à  l'Université  de  Bonn,  dans 
in  important  ouvrage  dont  la  valeur,  sinon  l'orthodoxie 
st  indiscutable  :  Der  Index  der  verbotenen  Bûcher  (Bonn, 
lohen ,  1S85)  (1).  Le  texte  des  Actes  nous  offre  toutefois, 
n  ne  saurait  le  nier,  un  insigne  témoignage  de  l'antiquité 
'une  coutume  ecclésiastique  qui  repose  au  moins  sur 
3s  conseils  généraux  de  saint  Paul  (2). 

L'exemple  donné  par  les  convertis  de  l'Apotre  à  Éphèse 
H  suivi  par  le  monde  catholique  dans  tout  le  cours  des 
ces.  Dès  le  second  siècle  nous  voyons  l'Église  à  l'œuvre, 
liminant  les  livres  dangereux  pour  la  foi  de  ses  enfants. 
n  extrait  disciplinaire  de  l'époque  des  persécutions,  dit 

fragment  de  Muratori  »,  et  qui  semble  remonter  à  la 
euxième  moitié  du  second  siècle  (3),  contient  un  Cata- 
xjns  Librorum,  où  quatre  classes  bien  distinctes  d'ouvra- 
es  sont  énumérées.  Il  est  superflu  de  transcrire  ici  ce 
ocument,  bornons-nous  à  en  décrire  la  division.  Il  ren- 
îrme,  nous  l'avons  dit,  quatre  catégories  de  livres  : 

O  "  Es  isl  aber  doch  ein  Unterschied  zwischen  den,  \\;is  damais  in 
thesus  geschacli,  als  diejenigen,  welche  Zaubereien  getrieben,  durch 
e  Prcdigl  des  li.  Paulus,  und  «lie  Zeicheo  welche  aie  begleiteteu,  bc- 
ihrt  und  von  der  Nichtigkeit  und  Bûadhaftigkeit  ihres  Treibens  ûber- 
ugt,  freiwillig  ihre  Zauberbùcher  verbrannten,  und  <1cmu.  %\ ;.-.  die 
ifitere  kirchliehe  (lesetz^ebun-  vorschribt,  dass  die  von  den  Pâpsten 
1er  papstlichen  BehOrden,  durch  allgemeine  Regeln  oder  specielle 
■lasse  fii r  glaubens  oder  sittengef&hrlich  erklârten  Bûcher  von  niemaod 
me  cnic  ausdrûckliche  Erlaubniss  der  kirchlichea  Obérée  geiesen,  ?iel- 
8hr  diesen  abgeliefert  und  verbrannt  werden  sollen. 

(2)  Voir  sur  celte  matière  une  curieuse  dissertation  ù'Ortlob  :  Disser- 
Uio  philologica  de  Ephesiorum  libris  curiosis  eombustis,  Lipsiae,  1708. 

(3)  Muiutoiu,  Antiquitates  Ual.,  t.  m,  ,,.  854  :  Fragmentum  acepbaluni 
U1-  Ml  videtur,  Romani  presbyteri,  qui  circiter  annum  Christi  196  Qo- 
m  :  de  canone  sacrarum  scripturarum. 
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1°  Ceux  que  chacun  reconnaît  comme  sacrés  et  inspirés 
et  dont  la  lecture  publique  est  faite  dans  le  service  divin, 

2°  Ceux  qui  ont  été  lus  parfois  dans  les  offices,  mais 
dont  l'autorité  est  néanmoins  douteuse. 

3°  Les  livres  exclus  de  la  lecture  publique,  admis  tou- 
tefois à  servir  à  l'édification  privée  des  fidèles  [  Le  Pas- 
teur d'Hermas). 

4°  Enfin  les  livres  d'origine  hérétique  dont  on  ne  doil 
faire  usage  ni  en  public,  ni  en  particulier  (1). 

Aussi,  bien  qu'il  ne  soit  pas  absolument  possible  da| 
déterminer  au  juste  à  quelle  date  un  précepte  ecclésias- 
tique formel  vint  préciser  pour  les  fidèles  l'obligation! 
de  conscience  d'éviter  la  lecture  des  mauvais  livres  ;2) ,1 
on  peut  dire  que  les  prohibitions,  si  elles  ne  remon-j 
taient  pas  absolument  jusque  saint  Paul,  comme  l'en-j 
seignent  certains  auteurs,  sont  assurément  des  plus  véj 
nérables.  Il  est  du  moins  indiscutable  que  toujours  la| 
lecture  des  mauvais  livres  a  été  regardée  comme  une 
faute  et  que  le  droit  positif  est  venu  sanctionner  utile-f 
ment  dans  son  texte  une  obligation  déjà  reconnue,  afin 
d'en  faciliter  la  pratique  (3). 

(1)  «  1-ertur  etiam  ad  Laudicenses.  alia  ad  Mexandrinos,  Pauli  nomine 
Octae  ad  ba^resim  Marcionis,  et  alia  plura,  quœ  in  catliolicam  EcclesiiJ 
recipi  non  potest;  tel  enim  cum  nielle  misceri  non  congruit.  Arsinoi  au- 
teui  seu  valentini  vel  Miltiadis.  niliil  in  totum  recipirnus.  Qui  etiam  no- 
vum  psalmorum  librum  Marcioni  conscripserunt,  una  cum  Basihde  as- 
sianum  catafrveum  constitutorem.  »  Ibid. 

(2  Soave  croit  que  ce  fut  seulement  après  l'ère  des  persécutions  :  «  m 
Ecclesia  veteri,  martyriis  et  persecutionibus  exercita,  nulla  fuit  prohi» 
tio  ecclesiastica.  vins  tantum  piis  religio  fuit  impios  l.bros  non  légère» 
ne  hnpingerent  in  unum  e  tribus  Legis  divinœ  prœceptis,  quibus  juben- 
tur  liomines  mali  contagionem  vitare;  tentationibus,  nulla  neque  necj 
sitate,  neque  emolumento  invitante,  sese  non  objicere;  et  tempus  re  >u 
vanis  non  impendere.  His  legibus  quippe  naturalibus,  tenentur  et  obli- 
gantur  semper  homines  ad  vitandam  librorum  improbatorum  lectionej 
etsi  eam  lex  nulla  ecclesiastica  vetaret.  »  Petr.  Suavis,  Hist.  Conc.  lrtm 

h(3ni  à  ce  propos  les  réflexions  d'un  auteur  allemand  bien  connu, 
sur  l'évolution  du  droit:  «  Lângst  bevor  das  Gesetz  einen  Reclitsgrundsfl 
sanctionirte,  kann  derselbe  bereits  itn  Leben  gegolten  haben,  undj 
ist  Zufall,  dass  er  gerade  jet/.t,  nicht  frul.er  und  nicht  spater  ausgesp— 
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L'usage  de  détruire  par  le  feu  les  mauvais  livres 
subsista^  d'une  façon  régulière  jusqu'au  seizième  siècle 
et  fut  encore  pratiqué  dans  la  suite  (i).  De  nos  jours,  les 
gouvernements  font  anéantir  les  éditions  des  ouvrages 
condamnés  et  saisis,  en  les  jetant  au  pilon.  Le  feu 
est  demeuré  l'exécuteur  ordinaire  des  productions  dan- 
gereuses qui  sont  remises  séparément  entre  les  mains 
des  autorités  ecclésiastiques. 

§  II.  «  Pnccipiie  vero  monumenta  litterarum  testantur, 
quanta  cura  diligentiaque  in  eo  evigilaverint  romani 
Pontifices,  ne  hœreticorum  scripta,  m alo  public o ,  impune 
superent.  Plana  est  exemplorum  vetustas.  Anastasius  I 
scripta  Origenis  perniciosiora ,  Innocentius  I  Pelagii,  Léo 
magnus  Manichseorum  opéra  omnia ,  gravi  edicto  damna- 
vere.  Cognitœ  eadem  de  re  sunt  litterœ  décrétâtes  de 
recipiendis  et  non  recipiendis  libris ,  guas  Gelasius  oppor- 
tune dédit.  Similiter,  decursu  œtatum,  Monotheletarum , 
Abœlardi,  MarsiliiPatavini,  Wicleffi  et  ffussii  pestilentes 
libros,  sententia  apostolicœ  Sedis  confixit.  » 

§  IL  Mais  surtout  de  nombreux  documents  écrits  prouvent 
le  soin  et  l'ardeur  que  déployèrenl  les  Pontifes  romains  pour 
que  les  ouvrages  des  hérétiques  ne  se  répandissent  pas,  au 
grand  détriment  du  publie.  L'histoire  ancienne  de  l'Église  esl 
pleine  d'exemples  de  cette  vigilance.  Anastase  Ier  condamna 
par  un  ''«lit  rigoureux  les  livres  pernicieux  d'Origène.  Inno- 
cent Ier  ceux  de  Pelage  el  Léon  le  Grand  tous  ceux  desMani- 
chéens.  On  connaît  aussi  les  lettres  décrétâtes  que  Gélase  pu- 
blia opportunément  sur  les  livres  qu'il  fallait  recevoir  et  ceux 
qu'il  ne  fallait  pas  recevoir.  De  même,  dans  le  cours  des  siè- 
cles, des  sentences  du  Siège  apostolique  frappèrent  les  livres 

ehen  wird.  Wie  verkehrt  w&re  es  hier,  die  Entstehung  jenea  Grundsatzes 
nacii  déni  Tage  des  Gesetzes  zu  datiren.  »  Rudolf  vos  iuimn  ..  Geist  des 
rômischen  Rechtes.  (3"  éd..  i.  i.  71,  S  '•• 

(I)  cf.  paganiki,  Obstetrix  literaria,  ni>scrt.  \i  :  Inepti  libri,  quomodo 
supprimantur?  [gne  autaqua  s<>iitos  supprimi  ineptos  Libros,  etc. 
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funestes  des  Monothélites ,  d'Abélard,  do  Marsile  de  Padoue, 
•  le  Wicleffet  de  Jean  Huss. 

La  première  condamnation  officielle  de  livres ,  dont 
des  documents  certains  nous  fournissent  la  preuve,  fut 
portée  par  les  Pères  du  Concile  de  Nicée  contre  les  écrits 
d'Arius  1  . 

L'évoque  d'Alexandrie,  Théophile,  interdit  en  400  les 
livres  d'Origène2  et  en  informa  le  pape  Anastase,  qui 
peu  après  conûrma  cette  censure  dans  un  de  ses  conciles 
romains.  Déjà  le  rôle  des  Papes  se  précise  en  cette  ma- 
tière. Cinq  ans  plus  tard,  403,  Innocent  I  écrivait  en 
réponse  à  Exupère,  évêque  de  Toulouse,  qui  l'interro- 
geait à  propos  d'une  liste  d'écrits  apocryphes,  «  non 
solum  repudianda,  verum  etiam  noveris  esse  dam- 
nanda  (3)  ».  Ce  même  Souverain  Pontife  condamna  les 
hérésies  de  Pelage  en  417  (4). 

En  431  le  Concile  d'Éphèse  anathématisant  les  erreurs 
et  les  écrits  des  Nestoriens  était  approuvé  par  le  pape 
Célestin  (5).  Léon  I  stigmatise  à  son  tour  en  443  tous  les 
écrits  manichéens  (6) ,  et  en  417  ceux  des  Priscillianites 
d'Espagne  (7). 

Les  empereurs  condamnaient  de  leur  côté,  par  raison 


(1)  Socrates ,  Ilist.  Eccl.,  I,  0.  «  Porro  sciendum  est  Arium  opinione  sua 
librum  quemdam  composuisse,  quem  Thaliam  inscripsit...  quem  quidem 
librum  tune  temporiseliam  synoduscondemnavit.  »  (Migne,  l'.G.,  t.  LXVII, 
p.  83.)  —  Sozomen.,  Hist.  Eccl.,  1 ,  21  :  «  sed  et  verba  quibus  opinionem 
suam  explicabat,  et  librum  de  eodem  argumente»  compositum,  quem  î Ile 
Thaliam  inscripserat,  condemnàrunt.  »  (Mione,  P.  G.,  t.  LXVII,  p.  !>-2-2.) 

(2)  Sue..  Si.v.  Dw/.,l.ti.  (MlGNE,  P.  L.,  t.  XX,  p.  187.)  —S.  Hier.,  Epist., 
9-2.  (MlGNE,  /'.  L.,  t.  XXII,  p.  760.) 

(3)  Ixnoc.  I,  Ep.,  <;,  n.  13,  Ed.  Constant  (Migne,  P.  L.,  t.  XX,  p.  4*>7,  etc.) 
CI'.  Deszixger,  Enchiridiou ,  n.  x. 

(4)  Arc.  Ep.  1X1  ,  182.  183.  (MïGSE,  P.  L.,  t.  XXXIII,  p.  77!)  et  s.) 

(5)  Cf.  Mansi,  t.  IV,  p.  1051-2.  (Mignè,  LXXXVII,  p.  93  inter  Cyrilli  Alex. 
epistolas.)  Mansi,  ibid.,  p.  1017-2-2  et  1025-50;  ibid.,  10678-94. 

(6)  S.  Léo  Magnus,  Serm.,  IX  ,  e.  4;  Serm.,  XVI ,  c.  4-6,-  Serm.,  xxxiv.  c.  ». 
Serm.,  XLII .  c.  4-6;  Epist.,  VIII,  XV,  XVI.  (Migne,  P.  L.,  t.  LIV.) 

(7)  S.  Léo  Magsus,  Ep..  xv. —  V.  Cacciari,  Exercit.,  in  Opp.  s.  Leonis,lib. 
de  Priscillian.,  c.  13-19,  p.  250-283. 
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d'état,  la  doctrine  hétérodoxe  dénoncée  par  les  Papes  el 
les  Conciles  i). 

En  196,  le  pape  Gélase  fit  composer  par  son  synode 
un  catalogue  de  livres  défendus,  qui  est  le  premier  index 
important  que  nous  possédions  2  .  Le  Décret  de  Gratien 
le  reproduit  dans  le  chapitre  Sancta  Dist.  xv,  cap.  .';  . 
Ce  catalogue  comprend  quatre  divisions,  dont  la  première 
est  empruntée  à  un  document  antérieur  du  pape  Damase 
et  dont  les  trois  autres  ont  Gélase  pour  auteur.  Un  index 
de  ce  genre  n'exigeait  pas  de  grands  efforts  de  mémoire 
de  ceux,  qui  avaient  à  en  l'aire  usage.  Les  livres  prohibés 
étaient  rares,  leur  lecture  tellement  peu  répandue,  qu'il 
suffisait  d'une  brève  indication  pour  faire  connaître  l'in- 
terdiction portée  contre  eux,  et  que  le  pape  lui-même 
pouvait  en  quelque  sorte  surveiller  l'observation  de  son 
décretde  défense  '',)  .  »  Van  Espen,  et  après  lui  les  au- 
teurs hostiles  à  l'Église  affectent  de  ne  pas  attribuer  une 
grande  importance  au  catalogue  de  (iélase  dans  lequel 
ils  se  refusent  à  voir  le  type  initial  de  nos  Index  mo- 
dernes. La  question  a  en  elle-même  un  intérêt  ass 
minime:  l'argument  mis  en  avant  n'a  pourtant  à  notre 
sens  nullement  de  quoi  justifier  l'apparence  d'une  vic- 
toire pour  les  adversaires  de  la  Congrégation  de  l'Index. 
Qu'on  en  juge  plutôt  :  h  Postquam  acta  martyrum  multis 
encomiis  Synodus  romana  Gelasii  extulisset,  utpoté 
qui  multiplicibus  tormentorum  cruciatibus  et  mirabili- 
bus  confessionum  triumphis  irradiant,  asseruitque  nec 
quemquam  catholicorum  dubitare,  et  majora  eos  in 
agonibus  fuisse  perpessos,  nec  suis  viribus.  sed  gratia  Dei 
et  adjutoris,  uni  versa  tolérasse,  subjicit  :  «  Sed  ideo,  se- 
cundam  antiquam  consuetudinem  singulari  cautela  in 

(1)  Constantin,  Arcadius   [Cod.  Theodos.,  loi;.  ;c.   De  Hmreiicis);  Théo- 
dose   l  v.  leg,   66    /'•   Hserelicis)   et   Marcien  (Cod.   .Justin.. 
1.  s.    /)c    Hserelicis)   proscrivirent   les  «vrits  d'Arius,  <le>  Manich< 
de  Nestorius  ci  des  parUsans  d'KutycUès. 
I    \  oir  Appendice ,  ni 
;    Dv  droit  de  rÉglise,  etc.,  toc.  rit.,  p. 
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Sancta  Romana  Ecclesianon  leguntur,  quia,  et  eorum  qui 
conscripsere,  nomina  penitus  ignorantur,  et  ab  infide- 
libus  aut  icliotis  superflue,  minus  apta,  quam  rei  ordo 
fuerit,  scripta  esse  putantur  (1).  »  Gélase  a  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  temps  où  il  vivait  :  que  sa 
défense  ait  eu  surtout  comme  but  la  lecture  publique 
dans  rassemblée  des  fidèles,  cela  est  indéniable,  mais  il 
serait  bien  difficile  d'en  conclure  que  la  lecture  privée 
des  ouvrages  interdits  ne  se  trouvait  pas  de  fait  signalée 
comme  dangereuse  et  partant  comme  également  dé- 
fendue. 

Hormisdas  (514-523)  compléta  le  catalogue  de  Gélase 
et  en  fit  une  nouvelle  publication. 

Plus  tard,  nous  voyons  le  pape  Vigile  (548),  et  après 
lui  le  concile  de  Constantinople  de  553  (2)  réprouver 
les  nouvelles  erreurs  connues  dans  l'histoire  sous  le  nom 
des  «  Trois  Chapitres  ».  Le  concile  de  Latran  de  649, 
célébré  sous  Martin  I,  condamna  les  écrits  des  Mono- 
thélites  (3). 

Pendant  tout  le  cours  de  l'antiquité  ecclésiastique  et 
du  moyen  àgn,  jusqu'au  développement  de  l'imprimerie, 
Papes  et  Conciles  veillèrent  à  ce  que  chacune  des  erreurs 
doctrinales  qui  survenaient  fût  réprimée  et  que  les  écrits 
de  leurs  auteurs  ne  pussent  se  répandre  dans  l'Église. 
C'est  ainsi  que  les  hérésies  de  Bérenger,  d'Abélard,  de 
Guillaume  de  Saint-Amour,  de  Wiclefï,  de  Jean  Huss  et 


(1)  Van  Espf.n  .  Jus  Ecclesiasticum  Universum,  l.  I,  p.  L.,  lit.  XXII, 
cap.  IV.  n.  2,  p.  23t.  Mendliam  accentue  encore  cette  note  :  «  The  catalo- 
gue of  proliibited  books  by  pope  Gelasius  [...  appcaled  to  by  some  wri- 
ters  on  the  subject  before  us,  docs  not  deserve  to  be  considered  as  an 
instance  of  the  prohibitory  Index,  in  llie  proper  sensé  of  term;  as  being 
applicable,  not  to  privale  and  uni  versai,  but  to  public  reading.  »  Mend- 
ham, The  literary  policij  of  the  cliurch  of  Rome,  p.  15. 

(2)  Massi,  t.  l\,  p.  383.  —  JaffÉ,  936,  397.  —  DCCUESNE,  Liber  Pontif, 
t.  I.  p.  .'toi,  n.  28,  31. 

(3)  Mansi,  t.  X,  p.  1046  et  s.  —  Lib.  Pont.,  t.  I,  p.  33<i,  n.  131,  III.  — 
Jaffé,  2058,  2059,  20G2,  2063,2064.  —  Vita  S.  Eligii,  I,  33  (MiGNE,  P.  L., 
t.  LXXVII,  p.  505.) 
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de  tant  d'autres  se  trouvèrent  en  temps  opportun  flétries 
(I  stigmatisées.  A  mesure  pourtant  que  la  facilité  des 
communications  et  les  autres  circonstances  extérieures 
rendirent  plus  aisé  le  contrôle  suprême  des  Pontifes  ro- 
mains, nous  les  voyons  plus  jaloux  d'exercer  ce  droit  et 
d'obéir  à  ce  devoir  de  vigilance  pastorale.  Du  fait  que 
leur  juridiction  n'est  pas  bornée  par  des  limites  territo- 
riales et  que  leurs  ordres,  parleur  souveraineté  môme, 
échappent  aux  litiges  et  aux  contestations  des  pouvoirs 
inférieurs,  il  résulte  qu'ils  devaient  plus  que  tous  les 
pasteurs  se  préoccuper  do  cette  surveillance  bienfai- 
sante (1).  Benoît  XIV  revendiquait  à  bon  droit  cette  res- 
ponsabilité dont  tous  ses  prédécesseurs  ont  si  conscien- 
cieusement accompli  les  obligations  :  «  Dominici  gregis 
custodiai  jugiter  invigilare ,  ac  oves  œterni  Pastoris 
sanguine  redemptas  à  perniciosarum  doctrinarum  ve- 
nenis,  quantum  nobis  ex  alto  conceditur,  prœservare 
tenemur  (2).  » 

§  III.  «  Sœculo  autan  decimoquinto ,  comperta  arte 
nova  libraria,  non  modo  in  prave  script  a  animadversum 
est ,  quse  lucem  aspexissent,  sed  etiam  ne  qua  ejus  generis 
posthac  ederentur,  caveri  cœptum.  Atque  hanc  providen- 
tiam  non  levis  aliqua  causa,  sed  omnino  tutela  lionestatis 
ac  saluiis  publicse  per  illud  tempus  posiulabat  :propterea 
quod  artem  /"'r  se  optimum,  maximarum  utilitatum  pa- 
tentent, christianœ  gentium  humanitati  propagandœ  nn- 
tam,  in  instrumentum  ingens  ruinarum   nimis  multi  ce- 


(1)  «  Non  puo  negarsi  tuttavia,  dit  Zaccaria,  che  la  podestà  di  proi- 
bire  i  lii>i  i  risegga  principalmente  nel  Papa.  Egli  è  il  pastor  de'  pastori,  il 
maestro  de'  maestri,  il  vescovo  de'  vescovi.  a  lui  pero  è  stato  in  eminente 
maniera  affidato  da  Cristo  tuito  ciô,  elie  al  ministère)  santo  c  1  ■  pascere, 
d'insegnare,  di  regger  la  Chiesa  si  appartiene.  E  perché  a  queslo  minis- 
tero  è  annessa  La  podestà  di  proibire  i  libri,  in  lui  per  conseguente  più 
ciif  in  ogni  altro  r  ella  richiesta,  accioccbè  da]  grege  allontani  i  oocevoli 
pascoli,  da'  Fideli  l'errore,  dalla  chiesa  le  ree  massime  ed  ogni  scostu- 
matezza.  •-  Op.  cit.,  Iil>.  Il  ;  diss.  Il .  cap.  iv,  p.  291,  Q.  III. 

(2)  Ben.  xiv,  Ciin>t.  Militantis  Ecclesise,  it.vj. 
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leriter  deflexerant.  Magnum  prave  scriptorum   malum, 

ipsa  vulgandi  celeritate  majus  erat  ac  velocius  effectuai. 
Itaque  saluberrimo  consilio  cum  Alexander  VI,  tum  Léo  X 

decessores  Nostri,  certas  tulere  leges ,  utique  congrue u tes 
Us  temporibus  ac  moribus ,  quœ  offîcinatores  librarios  in 
officio  continerent.  » 

§111.  Au  quinzième  siècle,  à  la  suite  de  la  découverte  de 
l'imprimerie,  on  dut  non  seulement  s'occuper  des  mauvais 
écrits  qui  avaient  déjà  paru,  mais  encore  prendre  des  me- 
sures pour  qu'aucun  ouvrage  de  ce  genre  ne  fût  publié  posté- 
rieurement. Cette  prévoyance  était  nécessitée  alors,  non  par 
des  motifs  sans  importance ,  mais  par  le  besoin  absolu  de  pro- 
téger l'honnêteté  publique  et  d'assurer  le  salut  de  la  société. 
En  effet,  un  art  excellent  en  soi,  fécond  en  grands  avantages 
propre  à  répandre  le  christianisme  parmi  les  nations,  avait 
été  très  vite  transformé  par  un  grand  nombre  d'hommes  en 
un  puissant  instrument  de  ruines.  Les  effets  funestes  dis  mau- 
vais écrits  étaient  aggravés  et  précipités  par  la  rapidité  de  la 
diffusion.  C'est  donc  avec  beaucoup  de  sagesse  qu'Alexandre  VI 
et  Léon  X,  Nos  prédécesseurs,  établirent  des  lois  précises  et 
très  appropriées  au  temps  et  aux  mœurs,  pour  maintenir  dans 
le  devoir  les  libraires. 

La  lutte  contre  la  diffusion  des  livres  dangereux  était 
encore  aisée  durant  les  époques  que  nous  avons  jusqu'ici 
parcourues  à  la  hâte,  mais  la  multiplication  des  exem- 
plaires par  le  moyen  de  l'imprimerie  vint  complètement 
modifier  la  position  au  quinzième  siècle  et  imposa  la 
nécessité  d'une  nouvelle  tactique.  Tout  d'abord,  remar- 
que Ferraris,  on  n'avait  pu  soupçonner  que  la  nouvelle 
invention  deviendrait  un  instrument  de  ruines  :  «  Initio... 
cum  omnes  imprimendis  selectioribus  antiquorum  scrip- 
tis  intenti  essent,  commoda  hujus  novœ  artis  homines 
experiebantur  et  laudabant  ;  quœ  vero  mala  indè  oritura 
essent,  nec  preesentiebant,  nec  suspicabantur.  Sed, 
postquam  initio  sexti  decimi  saeculi  ob  nimiam  in  anti- 
•quis  theologis  patribusque  carpendis  atque  Sacris  Scrip- 
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turis  intcrpretandis  libertalem,  et  ob  novas  Lutheri  Gal- 
vinique  hajroses,  plures  noxii  libri  ederentur,  intor  quos 
nonnulli,  mentito  quoque  nomine,  haeretico  fermento 
conspersi  essent,  nova  Apostolic*  Sedis  œconomia, 
rnaiorque  cura  et  sollicitude*  enituit  (1).  » 

Alexandre  VI  rédigea  dans  ce  but  une  constitution  de- 
meurée fameuse  (2),  que  Léon  X  dut  ensuite  réitérer 
en  (3)  retendant  à  toute  l'Église. 

$  IV.  «  Mox  graviore  exorto  turbine,  multo  vigilantius 
ac  fortins  oportuit  malarum  hsereseon  prohibere  contagia. 
Idcirco  idem  Léo  X,  posteaque  Clemens  VII  gravissime 
sanxerunt ,  ne  eux  légère,  rien  retinere,  Lutheri  libros 
fas  esset.  Cum  vero  pro  illins  sévi  infelicitate  crevisset 
prseter  modnm  atque  in  omnes  partes  pervasisset  perni- 
ciosorum  librorum  impura  colluvies,  àmpliore  ac  prse- 
sentiore  remedio  opus  esse  videbatur.  Quod  quidem  re- 
rnedium  opportune  primus  adhibuit  Paulus  IV  decessor 
Noster,  videlicet  elencho  proposito  scriptorum  <■/  li- 
brorum, a  quorum  usu  cavere  fidèles  oporteret.  » 

§  IV.  Bientôt  s'éleva  une  très  redoutable  tempête,  et  il  fallut 
s'opposer  avec  une  vigilance  et  une  énergie  croissantes  à  la 
contagion  des  hérésies.  C'est  pourquoi  ce  môme  Léon  X,  puis 
Clément  VU,  établirent,  sous  les  peines  les  plus  grave-,  qu'il 
était  interdit  à  quiconque  de  lire  ou  conserver  les  livres  de 
Luther.  Mais  comme,  par  suite  du  malheur  des  temps,  le  (loi 
impur  des  mauvais  livres  avait  grossi  outre  mesure  ei  s'étail 
étendu  dans  tous  les  pays,  il  sembla  qu'une  répression  plus 
vaste  et,  plus  efficace  était  nécessaire.  Ç'esl  ce  remède  qu'ap- 
pliqua, le  premier,  avec  beaucoup  d'opportunité  Notre  pré- 

(I)  Feriuris,  Bibliotheca,  etc.,  t.  V,  v°  «  libri  prohibiti  ».  Appendix,  il. 
p.  us. 

(3)  Const.  Tnter  multipliées  i  jun.  i.'>oi.  in  Raynaldi  Annal,  ad  an. 
1501,  n.  36.  cette  bulle  était  destinée  aux  provinces  ecclésiastiques  de 
Cologne,  Mayence,  Trêves  et  Magdebourg.  Cf.  Appendice,  pièces  justiQca- 

lives,  il.  II. 

(3)  Leonis  \.  Const.  Inter  sollicitudines,  extraite  du  .v-  concile  de  La- 
Iran,  sess.  x  (4  mai  1515).  Cf. Appendice ,  n.  LU. 
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décesseur  Paul  IV,  à  savoir  la  publication  du  catalogue  des  li- 
vres dont  les  fidèles  ne  doivent  pas  faire  usage. 

La  censure  préventive  qui  s'était  toujours  plus  ou 
moins  exercée,  d'une  façon  toute  naturelle  sur  la  rédac- 
tion et  la  transcription  des  livres  devint  le  plus  souvent 
impuissante  au  moment  où  l'imprimerie  changea  si  pro- 
fondément le  mode  de  publication  des  ouvrages.  Les 
longs  délais  des  copistes,  la  circulation  forcément  res- 
treinte d'un  nombre  minime  d'exemplaires,  la  possibi- 
lité de  les  saisir  et  de  les  détruire  jusqu'au  dernier  :  tout 
cela  était  désormais  à  reléguer  dans  le  domaine  du 
passé  (1). 

La  prétendue  Réforme  vint  jeter  sur  le  marché  une 
foule  de  productions  impies  dont  la  naissance,  soigneu- 
sement protégée  par  la  complicité  des  princes  séculiers 
ou  par  un  secret  habilement  gardé,  légitimait  les  crain- 
tes les  plus  vives  des  pasteurs  des  âmes.  A  défaut  des 
moyens  de  prévenir  l'impression  de  ces  ouvrages,  il 
était  du  moins  possible  de  les  signaler  pour  qu'on  se  tînt 
en  garde  contre  eux.  De  divers  côtés  parurent  des  listes 
de  livres  dangereux. 

C'est  d'abord  à  Venise,  que,  s'inspirant  des  condam- 
nations portées  par  Léon  X  et  Clément  VIT  contre  les 
écrits  de  Luther,  on  rédigea,  comme  complément  d'un 
catalogue  de  Bibliothèque  théologique,  un  Index  général 
des  ouvrages  interdits  (2)  (15-43).  Llorente  (3)  rapporte, 
d'après  Y  Histoire  de  Charles-Quinl,  de  Sandoval,  que  cet 


(1)  «  Bis  zu  dieser  Zeit  war  die  Vervielfâltigung  der  Bûcher  durch 
Abschreiben  eine  selir  langsame,  die  Verbreitung  derselben  dahcr  aucli 
nur  eine  geiïnge,  und  auf  gewisse  Kreise  beschrânkte.  Man  konnte  so- 
nach,  wenn  ilire  Gefahrliclikeit  entdekt  wurde,  der  im  Umlauf  belindli- 
chen  Manuscripte  leiclit  habliai't  werden,  und  durcli  Verbrennung  der- 
selben das  Buch  selbst,  in  der  Regel  sofort,  ganzlich  verniclitern.  » 
Diendokfer  (dans  Wetzer  und  Welïe  Kirchenlexixon,  art.  «  Bùehercen- 
sur  »,  t.  II,  page  1440.) 

(2)  Reimmann,  Catalogus  Bibliothecos  theologicse.  Venise,  1543. 

(3)  Histoire  de  l'Inquisition  d'Espagne,  p.  402. 
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empereur  avait  chargé  l'Université  de  Louvain  de  com- 
poser un  travail  similaire,  et  avait  obtenu  en  1539  une 
bulle  du  Pape  Paul  III,  approuvant  cette  mesure.  L'Index 
de  Louvain  ne  fut  publié  qu'en  1546  sous  ce  titre  : 
«  Mandement  de  l'impériale  Maiesté  donné  et  publié  en 
l'an  xlvi,  avecq  catalogue,  intitulation  ou  déclaration  des 
livres  réprouvez,  faicte  par  Messieurs  les  Docteurs  en 
sacrée  Théologie  de  Luniversité  de  Louvain,  à  l'ordon- 
nance et  commandement  de  la  susdicte  Maiesté  Impé- 
riale. Imprimé  à  Louvain  par  Servais  van  Sassen.  L'an 
MDXLVI.  Cum  gratia  et  privilegio  (1).  » 

En  1550  cet  index  était  réédité  en  allemand  (2)  et  en 
latin  (3).  La  Sorbonne  de  son  côté  dressait  à  l'usage  de  la 
France  une  liste  des  livres  qu'elle  avait  censurés  (4).  Des 
travaux  analogues  se  reproduisirent  avec  des  variantes 
d'utilité  locale,  à  Florence;  à  Milan;  de  nouveau  à  Lou- 
vain en  1558;  et  en  Espagne  1558  et  1559,  sous  la  sur- 
veillance de  Ferdinand  de  Valdes,  Inquisiteurgénéral  (5). 

L'Église  Romaine,  on  le  conçoit  aisément,  ne  s'était 
pas  désintéressée  de  ces  efforts.  Paul  IV  ordonna  au 
Saint-Oftice  de  préparer  un  Index  Général,  qui,  après  un. 
essai  imparfait  (1557),  parut  l'année  suivante   sous  ce 


(1)  In-8°.  39  pages  non  numérotées. 

(2)  L'édition  allemande  esl  extrêmement  rare  :  en  voici  le  titre  d'après. 
Sciioetgen,  op.  cit.,  p.  8  :  «  Ordenung  und  Mandat  Kciser  Caroli  V.  vér- 
newert  im  Àpril  1550,  /.u  ausrotten  und  zu  vertilgen  die  Secten  und  Spal- 
lung,  welclie  entstanden  sind,  widder  unsern  lieiligen  Christlichen 
Kirchen.  item,  eîn  Register  der  verwofTenen  und  verbottenen  Bûchera, 
aucli  von  guten  Bïicliern  welche  man  in  der  Schulen  lesen  mag.  item  eine 
Vermanung  des Rectors der  Universitet  zu  Lbuen.  Item  ein  ander  Keisers 
Mandat,  von  demselbigen  Handel  in  40  jar  ausyangen.  » 

(3)  Van  ESPEN,  op.  cit.,  p.  [,  tit.  XXII,  c.  iv.  n.  5. 

(4)  «  Le  catalogue  des  Livres  examinez  et  censurez  par  la  Faculté  de  Théo- 
logie do  Paris,  depuis  l'an  L544  jusques  à  l'an  présent  1551,  BUyvant  l'o- 
dict  du  Roy,  donné  à  Chastean  Briant,  au  dit  an  1551.  >• 

(5)  Cathalogus  Librorum  qui  prohibentur,  mandato  Illustrissimi  et  Ré- 
vérend. Ferd.  de  Valdes  Hispalen.  àrchiepiscopi,  Inquisitoris  Generalis 
Hispanie,  neenon  et  Supremi  Sanctae  ac  Generalis  tnqnisitionis  Senatus. 
Hoc  anno  Bf.  d.  LIX  editus.  Quorum  jussu  et  licentia  Sébastian  us  Martine/ 
excudebat  Pîm 
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titre  :  «  Index  auctorum  et  librorum  qui  ab  Officio  S.  li. 
et  U.  Inqu.  caveri  ab  omnibus  et  singulis  in  universa 
christiana  republica  mandantur,  sub  censuris  contra  le- 
gentes  vel  tenentes  libros  prohibitos  in  Bullà  quœ  lecta 
est  in  Cœnâ  Domini  expressis,  et  sub  aliis  pœnis  in  De- 
ereto  ejusdem  Sacri  Oflicii  contentis  (1).  »  Vergerius  pu- 
blia la  même  année  une  violente  attaque  contre  les 
Inquisiteurs  romains,  sous  forme  de  réédition  de  ce  ca- 
talogue qu'accompagnaient  des  notes  venimeuses  (2). 
Nous  ne  signalerions  pas  ce  factum  s'il  n'était  important 
à  d'autres  égards.  Nous  lui  devons  en  effet  des  informa- 
tions qui  autrement  nous  feraient  absolument  défaut. 
L'auteur  nous  fait  connaître  trois  Catalogues  romains  an- 
térieurs à  celui  de  4559  ,  ce  qui  a  un  certain  intérêt  pour 
l'histoire  de  l'Index  pontifical.  Le  premier,  sans  date,  fut 
rédigé  sous  Urbain  V  et  ne  contient  pas  d'anathèmes  con- 
tre les  contrevenants.  Les  autres  datent  de  1514  (Léon  X) 
et  de  1523  (Adrien  VI). 

L'Index  de  1559  présentait  une  trop  grande  sévérité  : 
le  pape  Paul  IV  jugea  bon  d'y  apporter  quelques  modifi- 
cations reconnues  immédiatement  nécessaires  par  l'ex- 
périence. C'est  ainsi  que  parut  la  Moderatio  Ittdicis  libro- 
rum prohibitorum.  Les  concessions  portaient  sur  les  trois 
points  suivants,  et  furent  conservées  dans  la  suite  par 
les  célèbres  règles  de  l'Index  : 

«  1.  Ut  tollantur  ex  Indice  libri,  qui  nulla  alia  ratione 
prohibiti  sunt,  nisi  quia  ab  impressoribus  suspectis  ema- 
il arunt. 

2.  Versiones  catholicorum  Doctorum  factœ  ab  hsereti- 
cis,  dummodô  auferantur  hœreses. 


(1)  «  Index  venumdalur  apud  Antonium  Bladum,  Camcralem  impres- 
sorein,  de  mandate»  speciali  Sacri  Officii.  Romae,  anno  Domini  1539. 

(2)  Postremus  Catalogus  Haereticorum  Romae  conllatus  Ii>59.  Continens 
alios  quatuor  catalogos,  qui  post  decennium  in  Italia,  neenon  cos  omnes 
qui  in  Gallia  et  Flandria  post  renatum  Evangelium  fuerunt  editi.  Cum 
annotationibus  Vergerii  M.D.LX.  Commis  excudebat  Pfortzlieimii  1360, 
■2  vol.  8°. 
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3.  Libri  catholicorum,  non  alia  rationo  prohibiti,  nisi 
quia  praefationem ,  summulas  et  scholia  haberent  haere- 
ticorum,  permittantur,  modo  purgentur  (1).  » 

L'Index  de  Paul  IV  demeura  on  vigueur  jusqu'à  la 
promulgation  faite  par  Pie  IV  en  1564  do  l'Index  du  Con- 
cile de  Trente  qui  en  conserva  les  parties  essentielles  : 
il  eut  donc  une  existence  d'une  douzaine  d'années. 

On  voit  que  les  Souverains  Pontifes  ne  furent  pas  longs 
à  profiter  des  expériences  particulières  (que  leurs  luttes 
contre  l'hérésie  avaient  au  reste  contribué  à  faire  se 
produire) ,  pour  étendre  à  l'Église  entière  le  bénéfice  de 
ces  listes  protectrices  destinées  à  défendre  les  fidèles 
contre  la  perversion  de  l'erreur.  Benoît  XIV  pouvait  donc 
écrire  avec  juste  raison  dans  la  préface  de  l'Index  qu'il 
fit  publier  (2)  :  «  Quamobrem,  non  solum  bujusmodi 
libros  improbare  etproscribere  consueverunt  (Pncdeces- 
sores  nostrij,  sod,ne  vetitas  quoque  eorum  lectionis  obli- 
vioulla  unquam  subrepet,aut  ignorantia  obtenderetur, 
publicis  tabulis  atque  catalogis  eosdem  perniciosos  libros 
describi  et  consignari  voluerunt,  quo  sane  fieret,  ut, 
palam  denuntiata  atque  oculis  subjecta  eorum  pravitate, 
ab  omnium  manibus  facilius  removerentur.  »  Les  pro- 
testants ne  se  dissimulèrent  pas  la  vigueur  du  coup  porté 
ainsi  par  l'Église  en  réponse  à  leurs  attaques.  Daniel 
Francus  écrivait  en  1684  :  «  Sensit  Roma  fatiscentem 
catbedram  et  ingemuit;  non  tamen  animum  prorsus  des- 
pondit, sed  ad  solitas  artes  conversa,  mediis  conquisitis 
omnibus,  enixe  allaboravit ,  num  ab  intcritu  vindicata, 
pristino  restitua  posset  nitori  Papalis  autoritas.  Quid... 
Machiavellum  si  ab  inferis  paulisper  redire ,  propriisve 
artes  el  dolos  qui  Pontiûcise  omnipotentise  adhibentur 
faciendse  oculis  contueri  essei  concessum?Ex  iis  ergo 
pie  Doctorum  omnium  judiciis,  bac  vice,  sistam  Prohi- 


(1)  À.HNDT  .  op.  Cit.,  |>.  7-2. 

(•2)  iu.m  DiCTis  \i\ .  -2:;  dec.  L767. 
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bitorios  et  Expurgatorios  Indices ,  non  ultimum  cui  Pa- 
patus  innititur  fundamentum  (1).  »  On  retrouve  dans  ces 
lignes  haineuses  la  substance  ordinaire  des  diatribes  pro- 
testantes contre  la  Papauté,  dans  laquelle  ils  incarnent 
leur  hostilité  à  la  véritable  Église.  La  même  note  appa- 
raît dans  le  Commentaire  de  Chrétien  Schœltgen,  un 
demi-siècle  plus  tard.  11  est  aisé  de  constater,  à  la  mau- 
vaise humeur  du  sectaire,  la  réelle  utilité  pratique  de 
ces  Index  contre  lesquels  il  exerçait  sa  verve  (2)  :  «  Si 
quisinforo  civili  causam  perditam  habet,  ac  desperatam 
is  omnia  conquirit,  et  ipsum  Acherontem  quoque  movere 
non  dubitat,  etc..  Eadem  aleâ  luditur  in  Ecclesiâ...  Taie 
quid...  usu  venit  in  religione  Pontiûciorum.  Postquam 
enim  opéra  beati  noslri  Lulheri  ruinam  insignem  passi 
sunt  Pontifex  et  proceres  orbis  Romano-Catholici,  varia 
moliti  sunt  et  adhuc  moliuntur,  quibus  damnum  illud  in- 
gens resarcire  queant.  Inter  i lia  referendi  sunt  Indices, 
quos  vocant,  librorum  prohibitorum  et  expurgandorum, 
eâ  de  causa  in  médium  producti,  ut  res  Romana  fulci- 
mentis  quibusdam  subjectis  fulciretur,  hœreticorum  au- 
tem,  si  Diis  placet,  virus  impediretur.  »  Pour  lui,  comme 
pour  Francus,  l'Index  est  digne  de  tous  les  mépris  et  il 
pourrait  écrire  de  nouveau  le  chapitre  XIII  de  la  Disquisi- 
tis  Academica  où  son  digne  émule  démontrait  l'ineptie 
de  l'Index,  cette  loi  ridicule,  disait-il,  qui  répugne  au 
bon  sens  : 

«  1°  Adversaturpraescripto  Scripturœ  Sacra:,  juri  natu- 
rali  et  gentium  (3); 

2°  (Committitur  co  ipso  crimen  falsi)  (4); 

3°  Répugnât  auctorum  voluntati  (5); 

(1)  Danielis  Franci  Disquisitio  academica  de  Papislarum  indicibus  li- 
brorum prohibitorum  et  expurgandorum,  etc.  Lipsiae,  sumpt.  lueredum 
Friderici  Lauckisii,  anno  M.  DC.  LX.XXIV.  —  Proœmium. 

(2)  CiimsT.  Sciioettgemus,  Commcntatio  de  Indicibus,  etc.,  p.  3. 

(3)  §  173. 
(i)  §  17*. 
(5)  §  175. 
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1°  Répugnât  praxi  Ecclesiae  primitivse  (1); 

5°  Est  hœreticum  (2),  judaicum  3  ,  ethnicum  (4),  tur- 
cicum  (5),  tyrannicum  (6  ; 

6°  Est  causa  multorum  malorum  (7)  ; 

7°  Improbatur  a  Papistis  in  aliis  (8  ; 

8°  Est  conatus  frustaneus,  papistis  damnosus  9  ; 

9°  Propriis  papistarum  hypôthesibus  evertitur  (10); 

10°  A  multis,  religioni  pontiûcia;  addictis,  prohibitio- 
nes  et  expurgationes  parum  curantur  (11).  » 

Mais  l'hostilité  de  Francus  et  de  Schoettgen,  tout 
en  visant  principalement  les  papes,  ne  faisait  pas  de 
distinction  de  leurs  premiers  Catalogues  et  de  celui 
qu'établirent  les  Pères  du  concile  de  Trente  :  il  nous 
faut  maintenant  parler  de  celle  œuvre  importante  à 
plus  d'un  titre. 

§  V.  «  Non  ila  mullo  post  Tridentinœ  Synodi  Patres 
gliscentem  scribendi  legendique  licentiam  novo  consilio 
coercendam  curaverunt.  Eorum  quippe  voluntate  jus- 
saque  lectl  ad  id prsesules  et  theologi  non  solum  augendo 
perpoliendoque  Indici,  quem  Paulus  IV  ediderat,  dedere 
operam,  sed  Régulas  etiam  conscripsere ,  in  editione, 
leclionc ,  usuque  librorum  serran/las  :  quibus  Regulis 
Plus  VI  apostoliac  auctoritatis  robur  adjecit.  » 

§  V.  Peu  <le  temps  après,  les  Pères  du  concile  de  Trente 
prirenl  soin  d'opposer  une  nouvelle  digue  à  la  licence  crois- 
sante des  écrits  et  des  lectures.  Par  leur  ordre,  des  préposés 

(t)  Christ.  Schoettgenics,  Commentatio  de  Indicibus,  etc.,  S  176. 

m  §  i". 

(3)  §   178. 

(4)  §  179. 
(8)  §  180. 

(6)  5  181. 

(7)  §  183. 

(8)  §  184. 

(9)  g  185. 
(io)  S  186. 

(11)  §    187. 
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spéciaux  et  des  théologiens  furent  choisis  qui  non  seulement 
prirent  soin  d'augmenter  et  de  mettre  à  jour  l'Index  que  Paul  IV 
avait  publié,  mais  aussi  qui  établirent  les  règles  à  suivre  dans 
Tédition,  la  lecture  et  remploi  des  livres  :  Pie  IV  revêtit  ces 
règles  de  la  force  de  son  autorité  apostolique. 

Le  concile  de  Trente  s'occupa  de  l'Index  sur  l'invita- 
tion du  souverain  Pontife  :  Paul  IV  ayant  déjà  légiféré 
récemment  d'une  façon  spéciale  sur  la  matière ,  cette 
invitation  était  requise  pour  que  le  concile  ne  parût  pas 
entreprendre  une  revision  hostile  des  actes  pontifi- 
caux (1).  Une  commission  fut  désignée  pour  la  prépara- 
tion du  décret  (2)  et  une  autre  (3),  composée  de  dix- 
huit  Pères,  pris  dans  toutes  les  nalions,  reçut  la  charge 
de  préparer  la  rédaction  de  règles  générales  (qui  cons- 
tituent l'innovation  la  plus  importante  du  concile  en 
cette  matière),  et  du  Catalogue.  Ce  travail  dura  dix-huit 
mois  et  fut  terminé  avant  la  clôture  du  concile,  mais  les 
Pères  ne  voulurent  pas  profiter  des  pleins  pouvoirs  que 
leur  avait  laissés  le  souverain  Pontife  et  manifestèrent 
le  désir  de  lui  voir  publier  directement  la  législation  de 
l'Index,  en  vertu  de  sa  suprême  autorité  doctrinale  (4). 


(1)  «  Hoc  fuit  necessarium,  nam,  cum  Index  Pauli  IV  auctoritale  jam 
esset  vulgatus,  si  Concilium  suscepisset  illum  judicare  absque  commis- 
sione  Pontilieis,  rêvera  visum  fuisset  Concilium  possc  in  negotiis  maximi 
momenti  judicare  de  rébus  jam  a  Papa  inslitutis.  »  Mansi,  in  Miscell.  Bal- 
luz.  Luccae,  1765. 

(2)  Les  prélats  composant  cette  commission  furent  les  suivants  :  «  Ar- 
oliiep.  Jadrensis  :  Mutius  Calinus  Brixiensis;  Ep.  Mutinensis  :  .Egidius 
Fuscararius  Bononiensis,  ordinis  pnedicatorum;  Ep.  Vivariensis  :  Jacobus 
Maria  Sala,  Bononiensis;  Ep.  Herdensis  :  Antonius  Augustinus  Hispalen- 
sis.  »  Jud.  le  Plat,  Monumentorum  ad  Hist.  Conc.  Trid.  amplissima  Col- 
lectio  (Lovan.,  1781-87)  :  Torelli  Pholre  de  Puggio  Diarium.  Act.  Conc.  Trid., 
Part.  II,  p.  170. 

(3)  Sess.  XVIII.  Décret,  de  librorum  delectu  :  «  Censuit  (Synodus)  ut 
delecli  ad  hanc  disquisitionem  patres,  de  censuris  librisque  quid  facto 
opus  esset,  diligenter  considerarent,  atque  ad  eamdem  sanctam  syno- 
dum  suo  tempore  referrent.  »  Cf.  Pallav.,  Storia,  etc.,  XV,  19. 

(4)  Sess.  XXV  continuata.  De  Indice,  etc.  «  Audiens  autem  nunc  (syno- 
dus) liuic  operi  ab  eis  extremam  manum  impositam  esse,  nec  lamen  ob 
librorum    varietatem    et  multitudinem   possit    distincte  et  commode    a 
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Ainsi,  pour  employer  les  expressions  de  Van  Espen  (1), 
le  concile  de  Trente  a  eu,  vis-à-vis  de  la  question  de  la 
prohibition  des  livres,  une  double  action  :  «  Primùm, 
cura  illius  (Indicis)  conficiendi  demandata  fuit  quibus- 
dam  delectis  Patribus  cum  relatione  ad  Synodum  ;  quo 
ipsa  tune  commodius  deliberare  ac  statuere  posset.  Se- 
cundùm  :  omnium  eorum  qua3  a  delectis  illis  patribus 
acta  erant,  relatio  facta  ad  Sanctissimum,  ut  ejus  judicio 
opus  illud  terminaretur  et  evulgaretur.  » 

Cette  soumission  très  caractéristique  du  concile  au 
Pape  fut  particulièrement  désagréable  aux  protestants, 
aussi  Francus  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  ne  man- 
que-t-il  pas  l'occasion  d'émettre  des  critiques  assez  amè- 
res  :  «  On  rédigeait  déjà  ces  Catalogues  à  Home,  dit-il, 
avant  qu'on  y  ait  songé  à  Trente  »,  et,  il  en  conclut  avec 
assez  peu  de  logique,  on  en  conviendra  :  «  Concilium 
istud  mancipium  quasi  Pontilicis  fuisse;  décréta  omnia 
promanasse  a  Corlina  Romani  Consistorii,  Spiritumque 
Sanclum  in  péris  demùm  ac  manticis  per  tabellarios  ad 
Patres  Tridentum  esse  delatum,  nihilque  actum  aut  pro- 
posilum,  praeter  LegatorumPapalium  mentem...  (2)  » 

Nous  nous  garderons  bien  d'apprécier  de  la  même  ma- 
nière le  consciencieux  travail  des  Pères  de  Trente.  Ils  se 
guidèrent  en  tout  suivant  les  usages  vénérables  de  l'anti- 
quité ecclésiastique,  et,  après  avoir  mis  en  commun  leur 
expérience,  ils  ne  crurent  pas  attenter  aux  légitimes  pri- 
vilèges de  leur  autorité  en  reconnaissant  celle  du  Pontife 
Souverain.  L'expérience  a  prouvé  qu'ils  avaient  sagement 
agi  en  remettant  le  soin  de  la  décision  dernière  au  Suc- 
cesseur de  Pierre  qui  ne  pouvait,  comme  eux,  en  cette 
matière,  avoir  d'autres  intérêts  en  vue  que  ceux  du  plus 
grand  bien  des  âmes. 

Bancta  synodo  dijudicari,  prœcipit,  ut  quidquid  al)  illis  (delectis  Patri- 
bus praestituii]  est,  sanctissimo  Etomano  Pontifici  exhibealur, ut  ejus 
judicio  atque  auctoritate  terminetur  et  evulgetur.  » 

(1)  Op.  <//.,  |>.  i.  tit.  XXII,  cap.  iv,  p.  836. 

(-2)  Op.  cit..  p.  I!»,  §  -i:\. 
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Pie  IV  soumit  les  travaux  de  la  Commission  tridentine 
à  un  nouvel  examen  qui  se  prolongea  pendant  quatre 
mois,  et  les  confirma  enfin  par  la  bulle  Dominici  Gregi 
du  24  mars  1564  (1).  Le  nouvel  Index  ainsi  composé  se 
présentait  au  public  sous  le  titre  suivant  :  Index  Ubro- 
rum  prohibitorum ,  cum  regulis  confectis  per  Paires  à 
Tridentiha  Synodo  delectos,  auctoritate  S.  1).  N.  PU  Pon 
tif.  Max.  comprobatus. 

Les  règles  rédigées  par  le  Concile  sont  demeurées  jus- 
qu'aujourd'hui en  tête  de  l'Index  (2)  et  viennent  d'être 
abrogées  par  les  nouveaux  décrets  de  Léon  XIII  qui  les 
modifie  et  les  reprend  sous  une  nouvelle  forme,  afin 
d'obvier  aux  difficultés  que  l'opinion  moderne  les  accu- 
sait de  faire  naître.  «  Le  Concile  et  le  Pape  Pie  IV,  écri- 
vions-nous il  y  a  quelques  années  (3),  malgré  certains 
soupçons  vagues  de  l'avenir,  étaient  loin  de  supposer  que 
l'action  de  ces  règles  et  de  leurs  prohibitions  devien 
drait...  si  peu  efficace...  car  ils  ne  pouvaient,  si  large 
développement  qu'ils  lui  concédassent,  deviner  l'exten- 
sion qu'allait  prendre  la  presse,  et  l'immense  déluge  de 
productions  impies  et  licencieuses  qui  devaient  entraîne 
tant  d'âmes  dans  le  gouffre  éternel.  Les  événements  mar- 
chèrent assez  vite  toutefois  pour  qu'on  sentit  l'attention 
toute  particulière  méritée  par  l'Index.  »  Pie  V  (J5G6-1567V 
fut  ainsi  conduit,  un  an  avant  sa  mort,  à  instituer  un 
Congrégation  chargée  de  veiller  à  l'observation  de  ce 
règles ,  en  portant  des  sentences  sur  le  caractère  nuisibl 
des  livres  qui  lui  étaient  déférés  par  qui  de  droit. 

(1)  Bull.  Rom.,  t.  VU,  p.  281. 

(2)  cr.  Canones  et  Décréta  Conc.  Trid.  (éd.    neapolita   posl  Ricliter). 
Appendix  XCI,  p.  604. 

(3)  Du  droit  de  l'Église,  etc.,  p.  550. 


CHAPITRE  III 

Les  temps  modernes. 


§1.  «  Vrrum  saluiis piihlicœ  ratio,  quœ Régulas  Tridenti- 
nas  initio  genuerat,  novari  aliquid  in  eis,  labentibus  œta- 
tibus,  eadem  jussit.  Quamobrem  romani  Bantifices  nomi- 
natimque  Clemens  17/7,  Alexander  Vif,  Benedictus XIV, 
gnari  temporum  et  memores  prudentiae ,  plura  decrevere, 
quœ  ad  eas  explicandas  atque  accommodandas  tempori 
valuerunt.  » 

§  I.  Mais  le  souci  de  l'intérêt  public  qui  avait  inspiré  au  dé- 
but les  règles  du  Concile  de,  Trente  commanda  aussi  d'y  ap- 
porter quelques  modifications  dans  le  cours  des  siècles.  Aussi 
les  Pontifes  romains,  notamment  Clément  VIII,  AJexandre  VII, 
Benoîl  XI V ,  connaissant  les  besoins  de  leur  époque  et  obéis- 
sant aux  lois  de  la  prudence,  prirent  plusieurs  décisions  de 
nature  à  expliquer  ces  règles  ou  à  les  approprier  aux  circons- 
tances. 

L'Index  eut  de  nombreuses  rééditions.  Après  celle  (i) 
de  Pie  IV,  de  1564,  dont  nous  avons  parlé,  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index  composa  sous  Sixte-Quint  une 
édition  augmentée  du  premier  volume  des  controverses 
de  Bellarmin  (1590  .  Cette  édition  toutefois  ne  fut  pas 


(l)  Romae  apud  Paulum  Manutium,  Aldi  r.  M.  DLXIIII,  in  œdibus  populi 
romani  (73  pages).  —  Les  exemplaires  en  sont  assez  rares  aujourd'hui* 
{Bibl.  X<ii.,  inv.  réservé,  Q.  358.) 
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terminée.  La  seconde  se  trouve  donc  être  (II)  l'édition 
de  Clément  VIII,  qui  date  de  1596.  Ce  pape  rédigea  plu- 
sieurs Observationes  (1)  destinées  à  compléter  les  règles 
de  Trente  et  composa  en  outre  une  Instruction  (2)  où  il 
expose  magistralement  l'autorité  des  règles  de  l'Index  et 
les  détails  concernant  la  prohibition,  la  correction  et 
l'impression  des  livres.  Ces  documents  prirent  rang  dans 
les  éditions  postérieures  (3). 

(III)  Urbain  VIII  en  1632  fit  publier  un  index  rédigé  sous 
la  forme  alphabétique ,  innovation  due  au  dominicain 
Capiferri. 

(IV)  Alexandre  VII  ordonna  en  1664  une  édition  ren- 
fermant quelques  améliorations  nouvelles.  Outre  des 
observations  du  Souverain  Pontife  à  la  règle  X  (4),  nous 
y  trouvons  une  liste  des  cardinaux  et  des  consulteurs  de 
la  Congrégation  de  l'Index,  depuis  la  fondation  de  ce  tri- 
bunal jusqu'en  1661.  L'année  suivante,  1665  (V),  nou- 
velle édition,  dont  la  liste  ci-dessus  est  supprimée. 

(VI)  Benoit  XIV  en  fit  une  sixième,  très  vite  épuisée, 
qu'il  enrichit  de  la  fameuse  constitution  Sollicita  ac 
provida  que  Sa  Sainteté  Léon  XIII  maintient  en  vigueur 
et  dont  on  trouvera  le  texte  en  appendice  (5).  Le  catalogue 
fut  également  revu  sur  son  ordre ,  et  débarrassé  des 
inexactitudes  qui  déparaient  les  éditions  précédentes. 
Cette  édition  était  demeurée  le  type  de  toutes  les  réim- 
pressions postérieures  qui  n'y  apportaient  que  de  légères 
modifications  dues  à  l'addition  des  nouveaux  livres 
défendus. 

(VII)  Pie  VI  commença  en  1786  une  réédition  qui  ne 

(1)  Observationes  démentis  Papœ  VIII,  circa  quartam  regulam  (addi- 
tio);  circa  nonam  regulam;  de  Tlialmud  et  aliis  libris  Hrebrœorum,  de 
libro  Mogazor. 

(-2)  Instructio  pro  iis,  qui  libris  tura  prohibendis,  tu  m  expurgandis 
tum  etiam  imprimendis,  diligentem  ae  tidelem,  ut  par  est,  operam  sunt 
daturi,  démentis  VIII  auctoritate,  regulis  Indicis  adjecta. 

(3)  Const.  Sacrosanctam  Fidei. 

(4)  Observationes  Alexandri  Papa?  Vît  ad  regulam  decimam. 

(5)  Pièces  Justificatives,  n"  IV. 


HISTORIQUE   DE    L'INDEX.  35 

fut  achevée  que  par  son  successeur  en  1806.  Pie  VII  re- 
nouvela crailleurs  cette  œuvre  (VIII)  en  1819,  par  les 
soins  de  Bardani.  IX,  X,  XI,  XII)  Grégoire  XVI,  puis 
Pie  IX  en  1855  d'abord,  et  en  1877;  enfin  Sa  Sainteté 
Léon  XIII  en  1880  (1)  firent  paraître  les  dernières  éditions 
de  l'Index  du  concile  de  Trente. 

L'Index  librorum  prohibitorum  sous  sa  dernière  forme 
se  composait  de  deux  parties  principales  :  A.  Les  Règle- 
ments. —  B.  Le  Calalogue. 

A.  —  Le  Règlement  renfermait  les  documents  sui- 
vants : 

1.  Régulai  Indicis,  sacrosanctie  Synodi  Tridentinae 
jussu  editœ. 

2.  Observationes  ad  regulam  quartam  et  nonam  dé- 
mentis VIII  jussu  factae. 

3.  Observationes  ad  regulam  decimam  Alexandri  VII 
jussu  additae. 

ï.  Instructio  Clementis  VIII. 
5.  Constitutio  Sollicita  Benedicti  XIV. 
(').  Benedicti  XIV  Décréta  de  libris  prohibitis  nec  in 
Indice  nominatim  expressis. 
7.  Mandatum  Leonis  XII. 
S.  Monitum  Sacrae  Gongregationis  Indicis. 

B.  —  Le  Catalogue  des  livres  prohibés  nominatim 
formait  la  seconde  partie. 

Le  Saint  Père  Léon  XIII  a  refondu  complètement  cet 
Index.  La  première  partie  est  remplacée  par  la  Consti- 
tution et  les  Décrets  généraux  dont  nous  donnons  le 
commentaire  dans  cet  ouvrage.  Le  catalogue  lui-même, 
qui  n'a  pas  encore  été  publié,  au  moment  où  nous  met- 
tons sous  presse,  recevra  les  modifications  exigées  par 
la  Constitution  présente  et  par  les  Décrets  qu'elle  ren- 
ferme (2). 

(l)  Sanctissimi  Domini  aostri  Leonis  Mil  Pont.  Max.  jussu.  Uoin.e.  ryp. 

.  de  Prop.  Fide .  insu. 
2)  Voir  plus  bas,  même  chapitre,  $  VI. 


36  l'index. 

§  IL  «  Quœ  res  prœclare  confirmant,  prœcipuas  roma- 
norum  ]Pontificum  curas  in  eo  fuisse  perpetuo  positas , 
ut  opinionum  errores  morumque  corruptelam ,  geminam 
hanc  civitatum  labem  ac  ruinam,  pravis  libris  gigni  ac 
disseminari  solitam,  a  civili  hominum  societate  defen- 
derent.  Neque  fructus  fefellit  operam,  quam  diu  in  rébus 
publicis  administrât!  dis  raiioni  imper andi  ac  prohibendi 
lex  xterna  prœfuit,  rectoresque  civitatum  cum  potestate 
sacra  in  unum  consensere.  » 

§  II.  Tous  ces  faits  prouvent  bien  que  les  soins  des  Pontifes 
romains  ont  toujours  été  appliqués  à  cet  objet  :  éloigner  de  la 
société  les  opinions  erronées  et  la  corruption  des  mœurs, 
honte  et  ruine  des  États,  que  les  mauvais  livres  engendrent  et 
répandent.  Le  résultat  ne  trompa  pas  leurs  efforts  tant  que  la 
loi  éternelle  présida  aux  ordres  et  aux  interdictions  de  ceux 
qui  gouvernaient  les  États,  et  tant  que  ceux-ci  agirent  d'un 
commun  accord,  avec  les  autorités  sacrées. 

Les  gouvernements,  eux  aussi,  ont  compris  le  danger 
des  mauvais  livres,  mais  ils  n'ont  malheureusement  pas 
voulu  marcher  d'accord  avec  l'Église  dans  leur'campagne 
de  préservation  sociale.  Dédaigneux  de  leurs  nobles  fonc- 
tions d'auxiliaires  de  la  société  chrétienne  (1)  et  n'ayant 
pas  comme  guide  une  morale  immuable,  ils  virent  le 
plus  souvent  leur  censure  condamnée  au  mépris  et  dé- 
pourvue de  véritable  efficacité.  Leurs  défenses,  en  effet, 
s'inspirèrent  généralement  des  besoins  changeants  de 
leurs  intérêts  politiques  qui  leur  faisaient,  suivant  les 
fluctuations  de  l'opinion,  tantôt  étendre  étrangement, 
tantôt  singulièrement  restreindre  le  rôle  de  leur  cen- 
sure officielle.  Cette  malencontreuse  politique  accuse  la 
méconnaissance  de  nos  gouvernements  modernes  à  l'en- 

(1)  Saint  Léon  disait  formellement  à  l'empereur  :  «  Debes  incunctan- 
ter  advertere  reg'iam  poteslatem  tibi  non  solum  ad  mundi  regimen ,  sed 
maxime  ad  Ecclesiœ  praesidium  esse  collatam.  »  Léo  Magnus  ad  Leouem 
Imper.  (Migne,  P.  L.,  t.  LIV,  p.  1130.) 
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droit  de  leurs  devoirs  envers  Notre  Seigneur  Jésus- 
Christ,  envers  leurs  propres  sujets  et  envers  eux-mêmes. 
Ce  sont  trois  considérations  qu'a  fort  bien  développées 
autrefois  le  P.  Liberatore  et  que  nous  ne  reprendrons 
pas  après  lui. 

Il  est  vraiment  inconcevable  combien  de  préventions 
les  gouvernements  civils  et  leurs  interprèles  ont  gardées 
contre  la  bienfaisante  intervention  des  Papes  dans  la  pro- 
hibition des  livres.  Réclamant  pour  eux-mêmes,  par  me- 
sure de  police  et  de  sauvegarde  nationale  le  droit  de 
proscrire  des  livres  qu'ils  estiment  dangereux,  ils  se  re- 
fusent à  reconnaître  à  l'Église  le  droit  et  le  devoir  d'exer- 
cer cette  même  prudente  prévision,  alors  qu'il  s'agit 
pour  elle  d'intérêts  infiniment  supérieurs  :  ceux  de  bien 
des  âmes ,  et  de  l'éternité  ! 

Napoléon  donna  lui-même  la  preuve  de  cette  inconsé- 
quence dont  les  exemples  sont  trop  fréquents,  particu- 
lièrement depuis  un  siècle.  Voici  en  quels  termes  il  ex- 
primait son  hostilité  à  Rome  et  son  dédain  de  l'index 
ecclésiastique  devant  la  Commission  du  Conseil  d'État 
réunie  par  ses  ordres  pour  réglementer  la  Censure  im- 
périale :  «  Les  excès  des  papes  et  du  clergé,  disait-il  (1), 
ont  fini  par  blesser  et  révolter  les  peuples  et  les  souve- 
rains; ils  ont  cherché  à  y  opposer  une  digne...  Depuis, 
tout  a  bien  changé  :  On  ne  redoute  plus  les  papes,  on 
ne  redoute  plus  le  clergé,  mais  on  peut  craindre  cette 
fausse  philosophie  qui,  soumettant  tout  à  l'analyse, 
tombe  dans  le  sophisme,  et,  aux  anciennes  erreurs,  sub- 
stitue des  erreurs  nouvelles.  Peut-être  que  par  l'effet 
di1  cette  crainte,  la  censure  comprimerait  la  philosophie 
véritable...  »  Ainsi,  ce  grand  génie  sentait  bien  lui-même 
ce  qu'avait  d'inconstant  et  de  fragile  la  base  sur  laquelle 


(1)  Discussions  sur  la  liberté  de  la  p><'ssc.  la  censure,  l'imprimerie  et 
la  librairie,  qui  ont  eu  lieu  dans  le  conseil  d'État  pendant  les  années 
1808,  180«»,  1810,  1811,  publiées  par  h-  baron  Lo<  ré.  Paris,  1819,  p.  101. 

indi:x.  3 
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ses  conseillers  et  lui  songeaient  à  faire  reposer  l'édifice 
de  leur  politique  en  matière  de  censure.  Un  contempo- 
rain et  admirateur  de  l'empereur,  G.  Peignot,  auteur  d'un 
Dictionnaire  bibliographique  excellent  à  beaucoup  d'é- 
gards,  mais  poncif  et  ridicule  sous  plus  d'un  aspect, 
écrivait  naïvement  dans  son  introduction  (1)  en  blâmant 
la  sévérité  dont  on  usait  autrefois  envers  les   auteurs 
de   mauvais   livres    :    «  Espérons  que  le  dix-neuvième 
siècle ,  profitant  des  leçons  du  passé ,  et  moins  fécond 
en  livres  dangereux,  ne  sera  plus  témoin  de  ces  scènes 
horriblement  ridicules  !   Espérons   que  les    motifs   qui 
ont  fait  prendre  la  plume  à  tant  d'écrivains  condamnés , 
ne  subsisteront  plus!  Et  en  effet,  les  traces  de  la  bar- 
barie du  moyen-âge  s'effacent  chaque  jour  de  plus  en 
plus,  Rome   ne  prétend  plus   au  droit  chimérique  de 
disposer   des   couronnes...  La   bulle  in  Cœnâ  Domini, 
bulle  inconcevable,  rejetée  par  la  France  et  presque  tous 
les  États  catholiques,  est  heureusement  condamnée  à  un 
éternel  oubli  etc.,  etc..  »  Décevantes  espérances,  misé- 
rables conceptions  qui  supposent  à  l'État  plus  de  sa- 
gesse, de  raison,  d'unité  de  vues  qu'à  l'Église  de  Jésus- 
Christ,  laquelle  seule  pourtant  a  les  promesses  de  la  vie 
éternelle,  et  qui  ne  peut  errer.  L'avenir  n'allait  pas  tar- 
der, au  reste ,  à  faire  ressortir  la  vanité  et  la  folie  de  ces 
législations  civiles  qui  prétendaient  prévenir  ou  réparer 
des  abus  contre  lesquels  l'Église  avait  dressé  les  plus  so- 
lides, les  seules  barrières  protectrices.  11  suffit  de  rap- 
peler les  harangues  enflammées  prononcées  par  les  ora- 
teurs  de  l'Opposition  et  en  particulier  par  Benjamin 
Constant  à  la  tribune  de  la  Chambre  pendant  le  cours 
des  années  1827  et  1828.  Le  Moniteur  de  cette  époque 
est  rempli  de  ces  apostrophes  fameuses  où  le  député  de 
la  Sarthe  flétrissait  dans  les  termes  les  plus  vifs  ce  qu'il 

(1)  G.  Peignot,  Dictionnaire  critique,  littéraire  et  bibliographique  des 
principaux  livres  condamnés  au  feu,  supprimés  ou  censurés.  Paris,  1800, 

p.  XXI. 
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appelait  la  violation  intolérable  de  tous  les  droits.  Pour 
lui,  la  censure  gouvernementale  n'était  rien  moins  que 
l'assujettissement  intolérable  des  éléments  intelligents 
de  la  nation,  à  sa  partie  vile  et  stupide  (1).  Et  de  fait,  en 
se  plaçant  simplement  au  point  de  vue  humain,  en  fai- 
sant abstraction  de  ces  hautes  règles  de  dogme  et  de 
morale  qui  président  à  la  législation  ecclésiastique  de  la 
prohibition  des  livres,  de  telles  critiques  ne  manquent 
pas  d'une   certaine  justesse.  Quel  est  le  critérium  dos 
gouvernements  dans  leurs  condamnations?  Ce  sont  des 
principes  variant  avec  l'époque  et  le  régime;  ce  sont  des 
préjugés  politiques  et  des  inspirations  de  circonstance. 
On  conçoit  qu'une  base  aussi  instable  ne  fournisse  qu'un 
bien  faible  appui  aux  défenseurs  de  la  censure  gouverne- 
mentale. La  seule  censure  véritablement  légitime  et  à 
laquelle  devraient  tout  d'abord  se  conformer  les  sociétés 
civiles,  est  la  censure  telle  que  l'a  conçue  l'Église.  C'est 
une  institution  de  cette  nature  que  M.  de  Bonald  avait 
en  vue  et  dont  il  préconisait  les  bienfaits,  quand  il  expo- 
sait dans  un  langage  si  élevé  et  avec  une  si  puissante 
conviction   les    avantages    d'un    tribunal    de    revision 
hargé  de  la  police  des  livres.  «  Quel  moyen,  disait-il  (2), 
ivail   pris  autrefois  l'autorité,  pour  conserver  aux  ci- 
toyens le  juste  droit  de  publier  leurs  opinions,  et,  pour 
garantir  en  même  temps  la  société  et  les  écrivains  eux- 
mêmes,  des  erreurs  de  leurs  esprits?  Elle  avait  établi 
une  censure  préalable  des  écrits,  institution  vraiment 
libérale,  qui  investissait  des  hommes  graves,  instruits, 
connus  par  leur  capacité  et  la  droiture  de  leur  esprit  et 
ie  leur  cœur,  de  la  fonction  toute  paternelle  d'éclairer, 
de  reprendre  les  écrivains,  et,  en  ménageant  leur  amour- 


(•)  Voir  le  Moniteur  des  deux  années  indiquées.  En  particulier,  le  dis- 
cours du  30  mai  is-js.       Voir  également  le  discours  du  29  mai  ks-jt.  Bi  \ 
iàmin  Constant.  Discours  ><  i"  Chambre  'les  députés,  t.  il.  p.  634. 

Noua  transcrivons  celle  belle  page  de  l'éminent  penseur,  d'après  le 
dictionnaire  Larousse,  v°  Censure. 
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propre ,  et  même  leurs  intérêts ,  de  leur  épargner  la  dure 
censure  du  public  et  l'inflexible  rigueur  des  tribunaux. 
En  donnant  des  censeurs  aux  écrivains,  préalablement 
a  l'impression  de  leurs  ouvrages,  l'autorité  faisait-elle 
autre  chose  que  ce  qu'un  auteur  censé  doit  faire  lui- 
même  ,  en  demandant  sur  ses  productions  l'avis  d'amis 
sages  et  éclairés?...  En  vain  on  disait  que  les  censeurs 
étaient  dépendants,  passionnés,  hommes  de  parti;  qu'ils 
pouvaient  manquer  de  connaissances  et  de  lumières;  on 
peut  en  dire  autant  des  juges,  des  jurés,  de  tout  le 
monde,  et  ce  n'est  pas  une  objection  contre  un  système, 
qu'une  allégation  gratuite  qu'on  peut  opposer  absolu- 
ment à  tous  les  systèmes...  La  censure  est  un  établisse- 
ment sanitaire  fait  pour  préserver  la  société  de  la  conta- 
gion des  fausses  doctrines ,  tout  semblable  à  celui  qui  éloi- 
gne la  peste  de  nos  contrées,  et  dont  les  citoyens  les  plus 
recommandables  s'honorent  de  faire  partie.  » 

Cette  peinture  de  la  censure  idéale,  conforme  comme 
pensée,  comme  méthode,  comme  buta  la  censure  ecclé- 
siastique, ne  peut  pas  être  réalisée  dans  nos  sociétés 
régies  d'après  les  principes  de  la  Révolution.  Les  préju- 
gés modernes  ne  permettent  pas  de  toucher,  même  de 
loin,  à  la  liberté  de  la  presse.  C'est  ce  qui  explique 
l'hostilité  (d'ailleurs  souvent  légitime),  manifestée  con- 
tre la  censure  gouvernementale,  et  celle  non  moins  in- 
vétérée contre  la  Congrégation  de  l'Index  dont  le  parti 
libéral  a  donné  des  preuves  répétées. 

A  la  fin  du  second  empire ,  un  ancien  ministre ,  homme 
de  grande  valeur  à  certains  égards,  ne  craignit  pas 
d'insulter  en  plein  sénat,  dans  un  discours  justement 
critiqué,  le  tribunal  suprême  institué  par  l'Église  pour 
la  surveillance  et  la  répression  des  publications  dange- 
reuses. Il  accusait  la  Congrégation  de  l'Index  d'être  aux 
mains  des  Ultramontains ,  une  arme  de  guerre  habile- 
ment employée  à  réduire  l'indépendance  des  Gallicans. 
«  Il  y  avait  un  autre  moyen  pour  ce  parti  (ultramontain)  » 
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disait  M.  Roulancl,  de  continuer  à  ruiner  ce  qui  restait 
dans  l'Église  d'opinions  libres,  chose  importante  pour 
lui,  car  l'Église  qui,  pour  le  monde,  excepté  dans  les 
choses  essentielles,  n'est  pas  le  despotisme,  ne  brise 
pas  l'indépendance  de  la  raison,  l'Église,  pour  le  parti 
ullramontain,  doit  faire  le  silence  et  le  vide  autour  d'elle, 
en  France  comme  partout.  Dans  ce  but,  qu'a-t-il  fait? 
11  a  eu  recours  à  l'usage  plus  répété  des  décisions  de  la 
Congrégation  de  l'Index. 

«  Qu'est-ce  que  la  Congrégation  de  l'Index?  L'incar- 
nation du  despotisme,  un  tribunal  qui  condamne  sans 
entendre.  Nos  pères  avaient  l'œil  ouvert  sur  leurs  droits. 
Dans  l'Église  gallicane,  jamais  les  décisions  de  l'Index 
n'avaient  été  admises.  Pourquoi  ?  Parce  que  l'Église  de 
France,  si  pieuse,  si  savante,  avait  des  règles  de  dignité 
que  nous  n'avons  plus;  parce  qu'elle  ne  connaissait  que 
le  pape  et  le  roi  et  ne  comprenait  pas  que  le  pape  déléguât 
sa  conscience  et  son  jugement,  à  qui?  à  une  congré- 
gation qui  viendrait  parler  au  nom  de  la  puissance  de 
Dieu. 

«  Nos  pères  avaient  raison;  quand  on  traitait  de  leur 
temps,  on  savait  qu'on  traitait  directement  avec  le  pape. 
Rien  de  plus  dangereux,  de  plus  inique,  qu'un  tribunal 
qui  frappe  sans  avoir  entendu,  qui  pourra  atteindre  un 
évéque,  flétrir  un  prèlre?  Non,  non(l)!  » 

M=r  Baillés,  ancien  évêque  de  Luçon,  fît  tout  un  livre, 
intéressant  à  beaucoup  de  titres,  pour  réduire  a  néant  les 
accusations  de  cette  diatribe  acerbe  où  l'esprit  des  gou- 
vernements modernes  apparait  dans  sa  triste  réalité. 
«  Quel  amas  de  malentendus,  de  méprises,  d'équivoques, 
de  sophismes!  dit  le  vénérable  auteur.  Quelle  conden- 
sation d'erreurs!  comme  elles  se  suivent  et  s'enlacent, 
se  poussent,  se  pressent  et  se  heurtent  ensemble!  cha- 

(i)  Discours  de  m.  Rouland,  gérant  de  la  Banque  de  France,  sénateur, 
au  sénat  du  il  mars  îsii.'i.  La  Congrégation  de  l'Index  mieux  connue 
<■!  vengée,  par  L'ancien  évêque  do  Luçon.  (Poussielguc,  is'"  .  p.  i". 
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que  assertion,  c'est  peu  dire,  chaque  mot  presque,  est 
un  nouveau  coup  porté  à  l'Église.  Ce  n'est  en  effet 
qu'une  vingtaine  de  lignes,  et,  malgré  une  répétition 
qui  en  occupe  trois  ou  quatre,  on  peut  y  compter  plus 
de  vingt  assertions  erronées,  fausses  et  calomnieuses  (1).  » 
Il  est  inutile  de  démontrer  l'ineptie  de  ces  accusations 
passionnées  :  Mgr  Baillés  Ta  fait  dans  un  gros  in-octavo 
d'une  façon  péremptoire,  mais  elles  nous  indiquent  assez, 
combien  légitime  est  la  plainte  discrète  du  Souverain 
Pontife  sur  les  conséquences  du  défaut  d'harmonie  entre 
l'État  et  l'Église,  relativement  à  la  prohibition  des  mau- 
vais livres. 

Nous  aurions  donc  épuisé  cette  matière,  s'il  ne  nous 
restait  à  répondre  à  une  objection  fréquemment  faite  à 
une  certaine  époque  et  renouvelée  aujourd'hui  à  propos 
du  passé,  contre  l'appui  prêté  autrefois  par  le  bras  sécu- 
lier à  l'Eglise  dans  le  répression  de  certains  délits,  et  en 
particulier,  des  excès  de  l'imprimerie.  Zaccaria  expli- 
que comment  l'Église  s'est  trouvée  amenée  à  réclamer 
parfois  le  concours  de  cet  auxiliaire  dont  les. pénalités, 
proportionnées  au  développement  de  la  civilisation,  fu- 
rent parfois  sanglantes  et  nous  semblent  actuellement 
bien  cruelles.  C'est  à  son  corps  défendant  que  l'Église  en 
arriva  à  cette  extrémité,  car  elle  a  toujours  eu  horreur 
des  peines  alïlictives.  Cependant,  on  comprend  aisé- 
ment qu'il  arrivât  un  moment,  où  dans  une  société,  chré- 
tienne d'institutions  et  de  régime,  il  devenait  néces- 
saire, dans  l'intérêt  même  des  citoyens,  de  retenir  sur  la 
voie  du  mal  par  les  peines  corporelles  ceux  contre  les- 
quels s'étaient  en  vain  émoussées  les  armes  spirituelles. 
C'était  là  désormais  une  affaire  de  gouvernement  civil, 
et  l'Église  laissait  l'État  procéder  en  cette  matière  comme 
dans  les  autres  questions  criminelles  de  haute  impor- 
tance. Elle  se  bornait  à  souhaiter  que  la  répression  sé- 

(I)  Op.  cit.,  p.  11. 
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vère  infligée  par  les  tribunaux  séculiers,  mit  fin  au 
scandale,  arrêtât  la  corruption,  fournit  enfin  au  cou- 
pable justement  condamné  l'occasion  de  se  repentir  I  . 
Mais  tout  cela  est  devenu  pure  théorie  de  nos  jours,  et 
les  réflexions  que  nous  venons  de  faire  n'ont  d'autre  but 
que  d'expliquer  des  procédés  de  restriction  qui,  après 
avoir  eu  leur  raison  d'être,  n'existent  plus  nulle  part. 

§  III.  «  Quic  postea  consecula  sunt ,  nemo  nescit.  Vide- 
licet  cum  adjuncta  rerum  atque  hominum  sensim  muta- 
visset  (lies,  fecit  id  Ecclesia  prudenter  more  suo,  quàd, 
perspecta  natura  temporum,  magis  expedire  atque  utile 
esse  hominum  saluli  videretur.  Plures  Regularum  Indicis 
prsescriptiones,  quœ  excidisse  opportunitate  pristina  vi- 
debantur,  vel  decrelo  ipsa  suslulit,  vel  more  usuque  ali- 
cubi  invalescente  antiquari  bénigne  simul  ac  provide  sivit. 
Recentiore  memoria,  datis  ad  Archiepiscopos  Episco- 
posque  e  principatupontificio  Litteris,  Pius  IX Regulam  \ 
magna  ex  parte  mitigavit.  » 

§  III.  Ce  qui  arriva  ensuite,  nul  ne  l'ignore.  Les  hommes  el 
les  circonstances  ayant  changé,  l'Église,  avec  sa  prudence  ac- 
coutumée, lit  ce  qui,  après  examen  des  besoin-  de  l'époque,  lui 
parut  le  plus  utile  et  le  plus  avantageux  pour  les  hommes.  Plu- 
sieurs des  prescriptions  de  l'Index,  qui  semblaient  avoir  perdu 
de  leur  opportunité  primitive,  furent  rapportées  par  décret,  ou 
bien  l'Église  les  laissa  avec  bienveillance  et  sagesse  tomber  en 
désuétude.  Plus  récemment,  par  des  lettres  adressées  aux  ar- 

(i)  «  Domanda  La  Chiesa  talvolta  l'ajuto  del  braccio  seculare,  maçon 
quale  spirito?  L'abbiarao...  udito  da  s.  Leone.  Ella  di  mala  voglia,  anzi 
con  orrore  \a\<-  Lo  spargimento  di  sangue  de'  suoi  Ggliuoli  anche  i>iii 
ribellanti,  quali  sono  gli  Eretici;  ma  se  cio  o  util  sia  a  costoro  mede- 
llmi,  presso  de'  quali  più  clie  le  pêne  spirituali,  vaglia  a  corregerli  il 
timoré  délia  punizion  corporale,  o  impedisca  il  corrompimento  degli 
aiiii.  ella  con  dolor  \i  accon sente,  Bperando,  o  clic  i  lupi  divoratori  pos 

s; in  Une  cambiarsi  eglino  stessi  in  agnelli,  o  che  almeno  colla  lôr 

morte  debba  dell'  eccidio  salvarsi  il  restante  gregge  alla  cura  di  lei  rac- 
comandato.  E  qui  qualche  offesa  délia  dolcezza  e  raansuetudine  da  Cristo 
predicala  e  voluta?  >  Zaci  hua,  op.  cit..  Epoca  l.  p.  II. 
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chevêques  et  évoques  en  vertu  de  son  autorité  apostolique , 
Pie  IX  adoucit  sur  de  nombreux  points  la  règle  X. 

Divers  documents  pontificaux  rendirent  plus  pratique 
et  plus  aisée  l'observation  des  lois  de  l'Index.  Citons  dans 
notre  siècle  le  décret  de  Léon  XII  du  26  mars  1825  et  la 
lettre  encyclique  de  Grégoire  XVI ,  du  8  mars  1844.  Pie  IX 
fit  davantage.  Tandis  que  la  constitution  de  Pie  IV  Do- 
minici  gregis  décernait  l'excommunication  (non  réser- 
vée) contre  tous  ceux  qui  lisaient  des  livres  d'hérétiques 
ou  des  ouvrages  interdits  propter  suspicionem  hœresis, 
Pie  IX,  par  la  constitution  Apostolkœ  Sedis ,  diminua  les 
occasions  de  censure  en  frappant  d'excommunication 
lativ  senteniiœ  speciali  modo  Sanctœ  Sedi  reservatse ,  seu- 
lement la  catégorie  suivante  :  «  Omnes  et  singulos  scien- 
ter  legentes  sine  Auctoritate  Sedis  Apostolicœ  libros... 
apostatarum  et  hsereticorum  hseresim  propugnantes,  nec- 
non  libros  cujusvis  auctoris  per  Apostolicas  litteras  no- 
minatim  prohibitos,  eosdemque  libros  retinentes  et 
quomodolibet  defendentes  (1).  »  Il  tempéra  également  la 
sanction  portée  par  le  Concile  de  Trente  dans  le  décret 
de  editione  et  usu  sacrorum  Librorum  en  frappant  d'ana- 
thème  ceux-là  seulement  qui  impriment  ou  font  impri- 
mer sans  autorisation  de  l'Ordinaire  des  livres  traitant 
de  rébus  sacris  (2). 

§  IV.  «  Prseterea,  propinquo  jam  Concilio  magno  Va- 
tican*), doctis  riris,  ad  argumenta  paranda  deleclis,  id 
negotium  dédit,  ut  expenderent  al  qui'  œstimarent  Régulas 
Indicis  universas,  judiciumque  ferrent,  quid  de  Us  facto 
opus  esset.  Illi  commutandas ,  àonsentientibus  sententiis, 
judicavere.  Idem  se  et  sentire  et  petere  a  Concilio  plurimi 
ex  Patribus  aperte  profitebantur.  Episcoporum  Galliœ 
extant  hac  de  re  litterœ,  quarum  sententia  est,  necesseesse 

(1)  Voir  plus  loin  Ut.  Il,  cliap.  v,  art.  47  la  législation  pénale  actuelle. 

(2)  Ibid.  art.  48 ,  49. 
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et  sine  cunctatione  faciendum ,  ut  illse  Régules  et  universa 
res  fndicis  novo  prorsus  modo  nostrx  setati  melius  attem- 
perato  et  observatu  faciliori  instaurarentur.  Idem  eo  tem- 
pore  judicium  fuit  Episcoporum  Germanise,  plane  peten- 
tiunif  ut  Regulse  Fndicis...  recenti  revisioni  et  redactioni 
submittantur.  Quibus  Episcopi  concinunt  ex  Italia  aliisgue 
e  regionibus  complures.  » 

§  IV.  En  outre,  alors  que  déjà  le  concile  du  Vatican  était 
proche,  il  donna  mission  à  des  hommes  doctes  et  choisis  spé- 
cialement pour  cet  office  d'examiner  et  d'apprécier  toutes  les 
règles  de  l'Index  et  de  juger  ce  qu'il  en  fallait  faire.  Ils  jugè- 
rent d'un  commun  accord  qu'elles  devaient  être  modifiées.  La 
plupart  des  Pères  déclaraient  ouvertement  qu'ils  étaient  du 
même  avis,  qu'ils  faisaient  la  même  demande  au  Concile.  Il 
existe  à  ce  sujet  nue  lettre  des  évêques  de  France  dont  le  sens 
est  qu'il  faut  sans  hésiter  faire  en  sorte  que  ces  régies  et  tout 
ce  qui  concerne  l'Index  soient  établis  d'une  façon  entièrement 
nouvelle,  mieux  adaptée  à  notre  siècle  et  rendue  plus  facile  à 
observer.  Ce  fut  aussi  à  celte  époque  l'avis  des  évêques  d'Alle- 
magne qui  demandaient  nettement  que  «  les  règ'les  de  l'Index 
fussent  soumises  à  une  revision  et  à  une  rédaction  nouvelle.  » 
De  nombreux  évêques  d'Italie  et  d'autres  pays  leur  faisaient 
écho. 

Malgré  ces  adoucissements  et  cette  modération,  la  lutte 
de  l'Église  contre  les  livres  dangereux  n'a  pas  toujours 
été  envisagée  comme  elle  le  méritait,  môme  par  certains 
hommes  que  l'élévation  de  leur  esprit  aurait  dû  rendre 
plus  justes  appréciateurs  de  son  rôle  bienfaisant.  Cette 
méconnaissance,  qui  dégénéra  souvent  en  hostilité,  se 
manifesta  avec  plus  d'éclat  à  l'époque  si  pleine  d'effer- 
vescence  qui  a  précédé  l'ouverture  du  concile  du  Vati- 
can (1)  el  elle  préoccupa  tout  particulièrement  ses  orga- 
nisateurs. 

(i)  Voir  une  plaquette  sans  nom  d'auteur  imprimée  à  Munich  chea  Len- 
tuer  en  I8(.;i  :  «  Die  Rdmisehe  Indexcongregalion  und  ihr  Wtrfcen,  nis- 

3. 
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Une  commission  spéciale  s'occupa  de  l'étude  des  règles 
de  l'Index  et  de  leur  adaptation  aux  conditions  modernes 
de  la  société.  Les  Pères  du  Concile  déclaraient  ouverte- 
ment de  leur  côté,  leur  conviction  qu'il  était  nécessaire 
d'arriver  à  des  réformes.  Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux 
exposer  l'état  des  esprits  qu'en  résumant  à  grands  traits 
un  passage  important  de  la  fameuse  lettre  qu'adressa  à 
l'évêque  de  Trêves  un  groupe  de  ses  diocésains ,  laïcs 
instruits  et  influents.  Trois  points  principalement  sem- 
blaient aux  rédacteurs  de  ce  factum  militer  pour  la  sup- 
pression de  l'Index  (1)  : 

1°  Cette  interdiction,  disaient-ils,  n'atteint  pas  son  but, 
à  cause  de  l'impossibilité  de  signaler  tous  les  livres  per- 
nicieux, et  parce  qu'on  n'y  attache  plus  pratiquement 
d'importance... 

2°  Elle  est  contraire  à  la  dignité  et  à  l'esprit  de  l'Église, 
parce  que  les  auteurs  même  qui  s'attachent  à  la  défendre 
voient  noter  leur  nom  et  ranger  leurs  ouvrages  parmi  les 
œuvres  scandaleuses. 

3°  Le  développement  des  sciences  devient  presque  im- 
possible au  milieu  de  tant  de  restrictions. 

Un  groupe  d'évôques  français  devait  aussi  insister  sur 
le  même  point  dans  leurs  postulata  : 

«  Perlegenti  cuique  régulas  Indicis  librorum  prohibi- 
torum  quaB  générales  dicuntur,  facile,  ut  videtur,  appa- 
rebit,  ex  illis  regulis  multas,  licet  ea  qua  editse  sunt 
œtate  sapientissime  conditas,  nunc,  statu  socictatis  hu- 
manse,  maxime  vero  rei  litterariae  ubique  et  radicitùs 
mutato,  partim  jam  sat  inutiles,  partim  observatu  maxime 
difficiles,  aliquasetiam  impossibiles  evasisse.  Inde  fit  ut 
catholicorum  conscientise  plus  quam  aequum  esset,  gra- 
ventur,  scrupulis  innumeris  anxicntur,  gravissimœque 
exponantur  tentationi  leges  prsesenti  rerum  statui  ita 


torisch-kritische  Belrachtungen  zur  Aufklarung;  des   gcbildetcn   Publi- 
cums. 
(1)  Litterae...  ad  Ep.  Trcvirensem.  Coll.  Laccasls,  t.  vil,  p.  in;;. 
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parumaccommoclatas  prœtermittendi.  Omnino  igitur  ne- 
cesse  et  urgens  essct,  ut  illie  regulœ  et  universa  res 
Indicis,  novo  prorsus  modo,  nostrœ  aetati  melius  at- 
temperato  et  observatu  faciliori  instaurarentur  (1).  » 

§  V.  «  Qui  quidem  omnes,  si  temporum,  si  institutorum 
civilium,  si  morum  popularium  habeatur  ratio,  saneœqua 
postulant  et  ,-tini  materna  Ecclesiœ  sanctœ  caritate  con- 
uenientia.  Etenim  in  tam  céleri  ingeniorum  cursu,  nul  lus 
est  scientiarum  campus,  in  quo  non  litterœ  licentius  ex- 
currant  :  inde  pestilentissimorum  librorum  quotidiana 
colluvies. 

Quod  vero  gravius  est,  in  tam  grandi  malo  non  con- 
ii irait,  sed  magnam  licentiam  dant  legcs  publicae.  Hinc 
ex  una  parte ,  suspensi  religione  animi  plurimorum ,  ex 
altéra,  quilibet  legendi  impunita  copia.  » 

§  V.  Tous  ces  évêques,  si  l'on  tient  compte  de  l'époque,  des 
iuslitutions  civiles  et  des  mœurs  des  peuples,  font  là  une  de- 
mande  légitime  et  lout  à  fait  conforme  à  la  maternelle  charité 
de  la  sainte  Église.  En  effet,  au  milieu  de  la  marche  si  rapide 
des  esprits,  il  n'est  aucun  point  du  vaste  champ  des  sciences 
où  les  écrivains  ne  fassent  de  libres  incursions,  cl  de  là  vient 
le  flot  quotidien  des  livres  les  plus  funestes. 

Ce  qui  est  grave,  c'est  que  les  lois  publiques  non  seulement 
absolvent  un  si  grand  mal,  mais  encore  lui  laissenl  une  large 
liberté.  Il  en  résulte  que,  d'une  part,  beaucoup  d'esprits  se 
sont  détachés  de  la  religion,  que,  d'autre  part,  on  peut  iin- 
punémenl  lire  tout  ce  qu'on  veut. 

Le  Saint-Père  Léon  XIII  ne  discute  pas  la  légitimité 
de  ces  réclamations,  il  reconnaît  simplement  que  Le  mou- 
vement de  la  société  autorise  des  changements  dans  la 
teneur  de  l'ancienne  loi  de  l'Index.  Nous  demanderons 
la  permission  de  répéter  ici  ce  que  nous  disions  en  1802 


(i)  Postulata  à  pluribus  Galliarum  episcopis  sanetissimo  DD.  nn.  Pio 
Papœ  i\  et Sacrosancto Concilio Vaticano  reverenter  proposita,  18 

Lace, t.,  I.  \  II.  p.  843. 
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sur  cette  matière  et  de  faire  remarquer  combien  nos 
prévisions  se  sont  trouvées  réalisées  par  lacté  que  vient 
d'accomplir  le  souverain  Pontife    i  . 

«  Les  interdictions  portées  par  Y  Index,  ne  sont  donc 
pas  raisonnables?...  —  Si,  nous  l'avons  démontré  en  com- 
mençant. —  Ne  satisfont-elles  plus  aux  nécessités  et  aux 
périls  actuels?  —  On  serait  assez  ordinairement  porté  à 
déclarer  que  l'Index  ne  répond  plus  qu'imparfaitement 
aux  besoins  actuels.  A  beaucoup  de  penseurs  et  de  publi- 
cistes,  il  paraît  évident  qu'à  la  reprise  du  Concile  ou  à 
un  moment  quelconque,  impossible  à  déterminer  au  juste , 
mais  facile  à  prévoir,  l'attention  du  suprême  législateur 
se  trouvera  attirée  sur  les  nombreux  desiderata  d'une 
institution  religieuse  souverainement  vénérable  dans  son 
origine,  dans  son  but  et  dans  son  exercice,  mais  que  le 
courant  fatal  des  idées,  le  bouleversement  des  événe- 
ments littéraires,  philosophiques,  scientifiques,  politi- 
ques, religieux,  a  profondément  dénaturée. 

«  On  le  comprend,  dans  un  sujet  aussi  délicat,  il  est 
impossible  à  l'écrivain  catholique  de  prendre  nettement 
position.  Le  respect  de  l'autorité  suprême,  les  senti- 
ments d'humble  déférence  dus  au  chef  de  l'Église  inter- 
disent absolument  de  se  ranger  dans  un  camp  où  se 
rencontrent  au  moins  quelques-uns  des  adversaires  de 
notre  sainte  religion.  Ce  que  nous  pouvons  du  moins 
affirmer,  c'est  la  certitude  absolue  de  la  permanence  des 
dispositions  préventives  destinées  à  protéger  les  âmes 
contre  la  contagion  du  mal. 

«  Le  principe  de  sauvegarde  religieuse  ne  saurait  dis- 
paraître, il  se  traduira  toujours  d'une  façon  pratique, 
soit  par  de  nouvelles  règles  générales,  recensées,  réa- 
daptées à  nos  conditions  actuelles,  et  sous  lesquelles 
viendront  se  ranger  les  interdictions  portées  pour  diffé- 
rentes catégories  de  chrétiens,  soit  de  tout  autre  façon, 

(1)  Du  droil  de  l'Église,  etc.,  p.  554. 
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peu  importo;  mais  il  no  paraît  pas  absolument  impossi- 
ble qu'une  modification  de  discipline  soit  quelquefois 
sollicitée  et  même  attendue  sur  ce  point  en  particulier.  » 

La  mesure  que  nous  prévoyions  et  que  nous  n'osions 
annoncer  qu'avec  toutes  les  précautions  oratoires  que  doit 
prendre  un  auteur  parlant  de  changements  disciplinai- 
res désirables,  s'est  effectuée  dans  les  conditions  mêmes 
que  nous  avions  décrites  :  le  Saint-Père  a  tenu  à  ne  pas 
restreindre  les  limites  légitimes  du  champ  d'investiga- 
tion scientifique,  mais  il  a  dû  pourtant  maintenir  les 
barrières  salutaires  destinées  à  préserver  les  âmes  de  la 
perdition.  Si  l'on  veut  se  souvenir  que  la  science  n'est 
pas  nécessairement  et  uniquement  contenue  dans  les  li- 
vres hostiles  à  la  religion  ou  dangereux  pour  les  mœurs, 
si  l'on  considère  en  outre  qu'il  est  réellement  aisé  pour 
quiconque  s'adonne  à  des  recherches  spéciales  d'obtenir 
l'autorisation  requise,  on  voit,  par  les  dispositions  des 
décrets  généraux  de  la  Constitution  Officiorum ,  com- 
bien l'Eglise  est  disposée  à  favoriser  le  développement 
des  connaissances  humaines  et  que  sa  seule  crainte  est 
que  la  corruption  ne  s'introduise  sous  le  couvert  de  l'a- 
mour du  savoir  (1).  Plût  à  Dieu  que  la  sainte  Église  pût 
trouver  dans  les  autorités  civiles  l'appui  et  le  concours 
qui  lui  sont  si  bien  dus  ! 

Lj'État,  sans  doute,  n'a  pas  à  prononcer  avec  autorité 
sur  les  ouvrages  touchant  aux  matières  religieuses   -2  , 

(I)  Moroni  répondait  déjà  d'une  façon  analogue  aux  objections  commî- 
tes :  «  E  falso  elie  La  proibizione  de' libri  tolga  agli  sludiosi  la  comodità 
d'istruirsi;  primO,  perché  non  vi  è  opéra  proibita  eosi  sublime  per  eru- 
dizione,  per  stile,  per  pensieri,  <li  eui  dcllo  stesso  génère altra  non  tro- 
visi,  o  egualc  di  merito  o  Corse  anche  maggiore;  secondo,  perché  pel 
\cvo  One  d'istruirsi,  con  certe  condizioni  in  nieote  gravose,  la  santa 
Bede  accorda  Licenza  tli  leggere  i  libri  proibiti,  onde  gli  uomini  dediti 
alla  scienza  non  banno  clic  da  mostrare  il  rispetto  loro  ail'  autorité,  col 
Éomandarla,  esponendo  1  motivi  ragionevoli  per  cui  la  desiderano.  »  M<f- 
r.oM,  Dizionario  di  erudizione  ecclesiastica ,  t.  XXXIV,  i>.  n>7.  v  [ndicc 
<lc'  libri  proibiti. 

(1)  Sauf  dans  les  eas  suivants  :  «  si  quis  liber  manifeste  omnino  seu 
evid  enter  religioni  naturali,  vel  bonis  moribus  adversetur;  vol  errores 
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mais  il  devrait ,  dans  des  conditions  de  relations  norma- 
les avec  l'Église,  prêter  à  l'autorité  ecclésiastique  la 
coopération  de  sa  législation  pour  la  protection  de  la 
religion  et  de  la  moralité.  Les  conséquences  de  la  mé- 
sintelligence de  ce  devoir  sont  assez  sensibles  dans  nos 
sociétés  modernes  pour  que  nous  jugions  superflu  d'en 
apporter  ici  une  démonstration  plus  détaillée. 

§  VI.  «  Hisce igitur  incommodis  medendum  fati,duofa- 
cienda  duximas,  exquibus  normaagendi  in  hoc  génère  cer ta 
et  perspicua  omnibus  suppelat.  Videlicet  librorum  impro- 
batse  lectionis  diligentissime  recognosci  Indicem ;  subinde , 
maturum  cum  fuerit,  ita  recognitum  vulgari  jussimus. 
Prœterea  ad  ipsas  Régulas  mentem  adjecimus,  casque  de- 
crevimus ,  incolumi  earum  natura ,  efficere  aliquanto  mol- 
Vtores,  ita  plane  ut  lis  obtemperare,  dummodo  quis  ingenio 
malo  non  si  t.  grave  arduumque  esse  non possit.  Inquo,  non 
modo  exe  m  phi  sequimur  decessorum  Nostrorum,  sed  ma- 
ternum E 'cclesiœ studium  imitamur  :  quœquidem  nihiltam 
expetit,  quam  se  impertire  benignam,  sanandosque  ex  se 
natos  ita  semper  curavit,  curât,  ut  eorum  infirmitati 
amanter  studioseque  parcat.  » 

§  VI.  Afin  de  remédier  à  ces  maux,  Nous  avons  pensé  qu'il 
fallait  prendre  deux  mesures  propres  à  donner  à  tous  une  rè- 
gle d'action  fixe  et  claire  sur  ce  point.  Nous  avons  ordonné  d'a- 
bord que  l'Index  des  livres  fût  revu  avec  beaucoup  de  soin; 
ensuite  qu'après  cet  examen  ledit  Index  fût  publié.  Ensuite, 
Nous  avons  donné  à  ces  règles  mêmes  un  nouveau  caractère  et 
Nous  avons  résolu,  tout  en  respectant  leur  nature,  de  les  ren- 
dre un  peu  plus  douces ,  de  façon  que  s'y  conformer  ne  puisse 
être  difficile  ni  pénible,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  de  mauvaises 
dispositions.  En  cela  non  seulement  Nous  suivons  les  exemples 
de  Nos  prédécesseurs,  mais  encore  Nous  imitons  la  maternelle 


enovet  jam  ab  Ecclesia  damnatos,  cura  proliibere  potest...  quin  eccle- 
siasticum  judicium  expectet.  »  Bouix,  op.  cit.,  p.  i-2G. 
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sollicitude  de  l'Église  :  celle-ci,  <'ii  effet,  ne  désire  rien  tanl  que 
de  se  montrer  bienveillante,  el  elle  a  toujours  eu,  elle  a  tou- 
jours à  cœur  de  prendre  soin  avec  affection  (.'I  avec  zèle  <le  la 
faiblesse  de  ses  fils  souffrants. 

Le  Saint  Père  Léon  XIII  frappé  de  la  multiplication  do 
plus  en  plus  grande  des  maux  auxquels  l'Index  ancien  se 
trouvait  incapable  d'obvier,  considérant  par  ailleurs  la 
négligence  dos  pouvoirs  publics  à  seconder  l'Eglise  dans 
cette  œuvre  salutaire  a  voulu  rendre  plus  efficace  cette 
institution  si  vénérable  en  l'adaptant  davantage  aux  con- 
ditions modernes.  L'exécution  de  ce  plan  comportait  un 
double  travail. 

1°  La  revision  du  catalogue  des  livres  prohibés. 

Le  Pape  nous  informe  qu'il  a  ordonné  la  revision  du 
catalogue  des  livres  défendus  et  la  publication  de  cette 
liste.  Ce  document  n'a  pas  encore  vu  le  jour  au  moment 
où  nous  rédigeons  notre  travail,  mais,  selon  toute  appa- 
rence, les  modifications  ne  seront  pas  essentielles,  car 
les  livres  qui  étaient  inscrits  jusqu'à  présent  dans  l'Index 
rentrent  pour  la  plupart  dans  les  diverses  catégories 
énumérées  par  les  Décrets  Généraux  qui  viennent  d'être 
publiés  parle  Saint  Père  (1).  Si  le  nouveau  catalogue  est 
composé  d'une  façon  analogue  à  l'ancien,  on  remarquera 
que  les  noms  catholiques  s'y  rencontrent  proportionnel- 
lement en  beaucoup  plus  grand  nombre  que  ceux  t\r> 
hérétiques.  La  raison  en  est  bien  simple.  Les  hérétiques 
sont  naturellement  connus  comme  tels ,  et  leurs  livres 
dangereux  se  trouvent  précisément  condamnés  par  les 
articles  2  et  3.  Les  ouvrages  des  catholiques,  au  contraire. 


(i)  En  attendant,  L'ancien  catalogue  subsiste  dans  toutes  celles  de  ses 
parties  qui  sont  en  conformité  avec  les  Décrets  actuels,  «lit  le  P.  Ver- 
meerscli  :  «  Quare,  manent  prohibiti  libri,  qui,  ol>  baeresis  propugna- 
tionem,  pravam  aut  Buspectam  doctrinam  etc.,  in  Indicem  fueruntrelati; 
non  au  te  m  opéra  Indifferentis  argument!  quœ  nullatenus  Qdem  aut 
mores  offendunl  etc.  •  a.  Vermeersch  s.  .i..  De prohibitione  et  censura 
librorum,  p.  *{,  u,  n.  ft. 
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sont  supposés  bons  et  corrects  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
reconnus  pour  funestes. 

Jusqu'où,  maintenant  s'étend  cette  prohibition  des 
livres  rangés  au  catalogue?  L'interdiction  portée  entraine- 
t-elle  la  condamnation  de  toutes  les  parties  du  livre, 
depuis  la  préface  jusqu'à  la  table  des  matières?  Oui,  dans 
la  plupart  des  cas.  11  n'y  aurait  de  restriction  à  ce  prin- 
cipe que  dans  le  cas  où  l'ouvrage  n'aurait  certainement 
été  condamné  qu'à  cause  de  tel  chapitre  et  non  en  con- 
séquence d'une  tendance  générale  à  l'erreur  ou  à  l'im- 
moralité. S'il  est  alors  possible  de  détacher  du  volume 
les  pages  mauvaises,  le  reste  de  l'ouvrage  peut  être 
réellement  correct,  et  par  conséquent  il  n'y  aurait  aucun 
motif  d'empêcher  les  fidèles  d'en  tirer  profit  en  vertu 
de  l'article  3  (tit.  I,  cap.  i). 

2°  Une  modification  raisonnable  des  anciennes  règles 
de  l'Index. 

En  effet,  il  y  a,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
dans  l'évolution  des  sociétés  bien  des  changements  qui 
peuvent  conduire  le  Législateur  à  modifier  les  lois,  soit 
par  révocation  soit  seulement  par  dérogation. 

Reiffenstuel  (1)  nous  énumèie  les  principales  : 

«  a)  Si  magistra  rerum  efficax  experientia  manifestât 
legem  aliquam,  quae  àprincipio  sperabatur  futurautilis, 
bono  publico  non  expedire  c.  «  Quam  sit  »,  de  Election. 
in  6°)  ;  aut , 

b)  Si  lex  quse  à  principio  fuerat  utilis,  postmodum, 
mutalis  rerum  circumstantiis,  dcsinat  esse  utilis  et  con- 
veniens  communitati.  —  Leges  enim  juxta  diversitates 
locorum  et  temporum  et  causarum  oportet  esse  varias  et 
conditioni  hominum  atqueprovinciarum  quibus  tradun- 
tur  accommodatas.  (Can.  «  Régulai  »  et  can.  «  Necesse 
est  »  dist.  29.)  Et  hinc,pro  talium  circumstantiarum 
variatione,   diversœ    nonnunquam   eduntur  leges,  seu 

(1)  Lib.  II,  tit.  II.  n.  î8!>. 
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constitutions  ;  prioresquo  pro  loco,  tompore  et  condi- 
tione  temperantur,  supplontur,  aut  etiam  corriguntur 
per  postcriores  ». 

La  nature  môme  de  cette  adaptation  des  règles  de 
l'Index,  telle  qu'elle  apparaîtra  dans  le  détail  des  divers 
articles  des  Décrets,  prouve  quel  esprit  de  sagesse,  de 
prudence  et  de  modération  a  toujours  animé  l'Église. 
Les  légitimes  facilités  réclamées  par  les  hommes  de 
science  sont  accordées,  les  sauvegardes  nécessaires  sont 
conservées  (1).  Qui  veut  honnêtement  se  conformer  aux 
intentions  du  Saint-Père,  peut  à  la  fois  échapper  au  dan- 
ger de  perdre  son  âme  et  se  mouvoir  librement  dans  le 
champ  des  investigations  si  largement  ouvert  à  la  noble 
curiosité  de  savoir  qui  est  la  gloire  et  le  danger  de  notre 
siècle. 

§  VIL  «  Itaque  malura  deliberatione,  adhibitisque  S.  R. 
Cardinalibus  e  sacro  Consilio  libris  notandis,  edere  Décréta 
generalia  statuimus,  quœ  infra  scripta,  unaque  cum  hac 
Constitutione  conjunta  suni  :  quibus  idem  sacrum  Con- 
silium  posthac  utatur  unice,  quibusque  catholici  homines 
loto  orbe  religiose  pareant.  Ea  vim  legis  habere  soin  volu- 
mus,  abrogatis  Regulis  sacrosanctae  Tridentinse  synodi  jus- 
su  editis,  Observationibus,  Instructione,  Decretis,  Monitis, 
cl  quovis  alio  decessorum  Nostrorum  hac  de  re  statuto 
juèsuque,  una  excepta  Constitutione  Benedicti  XIV  «  Sol- 
licita ac provida  »,  quant,  sien/  adhuc  viguit,  ita  in  pos- 
terum  vigere  intégrant  volumus.  » 

§  VII.  Aussi,  après  un  mûr  examen,  el  après  avoir  pris  <-..n- 
scil  des  cardinaux  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index,  Nous 
avons  résolu  de  publier  tics  décrets  généraux  qui  sonl  repro- 

(i)  Le  bul  do  cette  constitution  csi ,  d'une  façon  générale,  l'adoucis- 
sement de  la  discipline  de  l'Index  «  efficere  aliquanto  molliores...  •.  ce 
<|iii  iu>  veut  pas  dire  qu'en  certains  points  elle  ne  puisse  accidentelle- 
ment se  montrer  plus  sévère  que  la  législation  précédente;  par  exem- 
ple; art.  -2-2,  '.-2  etc. 
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duits  ci-dessou?  et  joints  à  cette  constitution  :  décrets  que 
dans  la  suite  cette  Sacrée  Congrégation  appliquera  unique- 
ment, et  auxquels  les  catholiques  de  tout  l'univers  devront  se 
conformer.  Nous  voulons  que  seuls  ils  aient  force  de  loi,  les 
règles  du  saint  Concile  de  Trente  étant  abrogées,  ainsi  que  les 
observations,  instructions,  décrets,  avertissements,  et  toutes 
les  décisions  prises  sur  ce  point  par  Nos  prédécesseurs,  à 
l'exception  de  la  seule  Constitution  de  Benoit  XIV.  Sollicita  ac 
provida,  que  Nous  voulons  voir  intégralement  appliquée  dans 
l'avenir,  comme  elle  Ta  été  jusqu'à  présent. 

Cette  mise  au  point  d'une  discipline  partiellement  al- 
térée par  la  difficulté  de  la  pratique,  et  par  ailleurs  tant 
de  fois  exposée  et  commentée,  s'est  opérée  comme  tous 
les  changements  disciplinaires  qui  ont  eu  lieu  dans 
l'Église,  avec  une  sage  lenteur  et,  comme  le  dit  la  Cons- 
tution,  «  après  un  mûr  examen  et  de  nombreuses  con- 
sultations des  cardinaux  qui  composent  la  Sacrée  Congré- 
gation de  l'Index.  »  C'est  l'usage  immémorial  de  l'Eglise 
d'agir  avec  une  extrême  considération  dans  des  cas  de- 
cette  nature  :  «  Quœ  prœsentium  nécessitas  temporum 
restaurandis  ecclesiis  relaxanda  expascit,  adhibita  clili- 
genti  consideralione,  quantum  fieri  potest.  auxiliante 
Domino,  »  disait  saint  (rélase  (1). 

La  Constitution  et  les  Décrets  généraux  promulgués 
par  Léon,  XIII  deviennent  la  loi  universelle  de  l'Église, 
par  conséquent  : 

1"  Les  fidèles  de  tout  l'univers  doivent,  dès  mainte- 
nant, s'y  conformer. 

2°  La  Congrégation  de  l'Index  ne  juge  plus  que  d'a- 
près leur  teneur. 

Le  terme  «  Décrets,  se  trouve  distingué  de  l'expres- 
sion plus  générique  de  «  Constitution  »,  bien  qu'aujour- 
d'hui le  sens  de  ces  deux  mots  soit  souvent  équivalent. 
Bouix,  en  effet,  nous  décrit  ainsi  le  caractère  de  ces  sor- 


(l)  S.  Gelasics  ad  Episc.  Lucanise.  Epist.  IX,  c.  1  (Jaffé,  636.) 
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tes  de  documents  pontificaux  (1)  :  «  Constitutiones  pro- 
prie dictœ  nuncupantur  litterae  pontificiae,  quatenus 
considerantur  tanquam  aliquid  permanenter  pro  com- 
munitate  aut  parte  communitatis  statuentes,  et  oppo- 
nuntur  statutis  parlicularibus,  quœ  vel  non  permanenter. 
vel  pro  privatis  tantum  personis  decernunt.  »  Les  Dé- 
crets sont  ces  mêmes  constitutions  pontificales  '2),  «  qua- 
tenus considerantur  tanquam  editae  à  Homano  Pontiflce 
non  ex  aliorum  relatione  aut  consultatione,  sed  motu 
proprio  et  adhibito,  vel  non,  cardinalium  concilio.  » 

Les  Décrets  de  Léon  XIII  sur  l'Index,  sont  une  partie 
distincte  dans  la  Constitution  «  Officiorum  »  et  renfer- 
ment précisément  le  texte  législatif  que  les  autres  par- 
ties du  document  accompagnent  de  réflexions  histori- 
ques complémentaires. 

Avec  le  P.  Vermeersch  (3  nous  croyons  que  les  prohi- 
bitions contenues  dans  ce  document  doivent  être  inter- 
prétées strictement.  Sans  doute  elles  ont  pour  but  la 
sauvegarde  de  la  Foi,  mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elles 
sont  une  restriction  apportée  à  la  liberté  et  que  leur 
observation  iidèle  n'est  pas  toujours  aisée.  En  raison  de 
la  pénalité  qui  s'y  attache,  nous  nous  sentons  porte  à 
réclamer  pour  elles  le  bénéfice  de  l'interprétation  favo- 
rable (4). 

Cette  significative  promulgation  abroge  (5  les  règles 
du  Concile  de  Trente  (6)  qui  avaient  force  de  loi,  ainsi 


(1)  Bouix,  Tract,  de  Principiis  Juris  Canonici ,  p.  -2T>. 

(2)  Ibid. 

V.  cit.,  p.  -i:\. 

(V)  Génicot  s.  .i.  Theol.  Moral.,  I,  tr.  vu,  ïil:  —  Vermeersch,  /.  c, 
contra  Suarez  de  Fide  12.  2.  10;  —  àrndt  d.  101,  p.  120. 

(5)  «  Ibrogatio  lc^is  signifient  totalera  cessationem  seu  sublationeni 
legis...      1'. i  in t.nstu.i.  .  lil).  I,  tit.  11,  n.  184. 

(G)  Le  saint  Père  signale  expressément  le  Concile  de  Trente,  paire  qu'en 
principe,  tes  Souverains  Pontifes  mentionnent  (habituellement,  bien  que 
non  obligatoirement)  leur  volonté  formelle,  quand  ils  jugent  à  propos 
de  déroger  à  un  concile  œcuménique  d'après  le  principe  énoncé,  «'.  I  c- 
clesia  vestra  •  '>t,  de  Election.  :  -  Neque  enim  credendum  est  Romanum 
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que  toutes  les  autres  lettres  ou  décisions  pontificales  qui 
en  avaient  jusqu'à  présent  déterminé  l'interprétation,  et 
qui  étaient  insérées  dans  l'ancien  Index ,  en  ce  qu'elles 
auraient  de  contraire  aux  dispositions  présentes.  Une 
seule  exception  est  faite  pour  la  Constitution  de  Be- 
noit XIV  Sollicita  et  Provida  (1),  qui  conserve  son  au- 
torité tout  entière.  Ces  deux  textes,  de  Benoit  XIV  et 
de  Léon  XIII,  constituent  donc  à  eux  seuls  la  législa- 
tion en  vigueur,  à  l'exclusion  des  autres  documents  lé- 
gislatifs abrogés.  Le  Pape,  souverain  législateur  en  rai- 
son même  de  sa  primauté  (2) ,  peut  ainsi  révoquer  les 
lois  précédemment  portées  par  un  concile  général  ou 
par  ses  prédécesseurs  sur  le  Saint-Siège,  car  le  bien  de 
l'Église,  qu'il  a  le  devoir  de  procurer,  peut  quelquefois 
l'exiger.  C'est  ce  qu'explique  Suarez  (3)  : 

«  Intulit  Soto  (lit.  I,  de  Justit.  q.  71,  a.  1,  in  fin.)  Sum- 
mum Pontificem  non  posse  errare  in  abrogandis  legibus 
canonicis  sine  justa  causa,  quando  leges  illas  necessaria? 
sunt  populo  christiano,  quia  non  potest  errare  in  his  quae 
ad  fidem  et  mores  pertinent.  Quod  est  pie  et  prudentei 
dictum  quantum  ad  leges  quasi  fundamentales  et  maxi- 
me necessarias,  et  quantum  ad  universalem  abrogatio- 
nem  carum.  Est  autem  sciendum,  Pontificem  non  posse 
errare  in  ferendis  legibus,  approbando  seu  proponendo 
Ecclesiœ  quod  malum  est,  vel  bonis  moribus  contra- 
rium.  Et  cum  eadem  proporlione  non  potest  errare  abro- 
gando  legem,  reprobando  tanquam  malum  quod  bonum 
est  vel  bonis  moribus  utile.  Potest  tamen  aliquando  esse 
excessus  in  multitudine  legum,  quia  hoc  pendet  ex  pru- 
dentia  humana  in  particnlari  judicante.  Et  eadem  pro- 


Pontificem  (qui  jura  tuelur),  quod  alias  excogitatum  est  multia  vigiliis  et 
inventum,  uno  verbo  suhverlere  voluisse.  » 

(1)  "  Idus  Julii  an.  1~:>3- 

(2)  Conc.  Valicanum.  Const.  Pastor  seternus  c.  3  —  Pr.-rr..  Ballerihi.  De 

potestate  ecclesiaslicà  Romani  Ponlifieis,  c.  111;  —  Palmieri,  De  Romano 
Ponlifice.  tli.  XV. 

(3)  Sl-ahez,  De  legibus,  lih.  VI.  c.  -2i.  n.  G. 
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portionc  possunt  loges  nimium  diminui ,  vel  aliqua  abro- 
gari  co  tempore  quo  erat  utilis,  quia  hoc  etiam  pendet 
in  particulari  ex  arbitrio  pmdentiali.  Nunquam  tamen, 
ita  providente  Spiritu  Sancto,  ici  fiet  cum  notabili  Eccle- 
sise  delrimento  (1).  » 

Dans  l'espèce,  l'abrogation  a  surtout  été  la  déclara- 
tion officielle  de  changements  introduits  par  la  coulume 
et  sur  la  légitimité  desquels  aucun  doute  ne  demeure 
plus  aujourd'hui  (2).  Quand  donc  nous  rapporterons  dans 
la  suite  de  notre  travail,  quelque  texte  emprunté  à  des 
prescriptions  de  Trente,  à  des  Observations  de  Clé- 
ment VIII,  à  des  Décrets  complémentaires  de  Benoit  XIV, 
nous  n'avons  nullement  l'intention  de  lui  attribuer  pair 
lui-même  aucune  force  obligatoire  qui  ne  lui  aurait  pas 
été  conservée  par  son  utilisation  dans  la  présente  Cons- 
titution (3).  C'est  à  titre  de  comparaison  historique  ou 

(l)  M.  Planchant  (Revue  Théologique  française,  mars  1897,  p.  151)  se 
demande  si  le  «  Mandatum  »  de  Léon  XII  se  trouve  abrogé  en  même 
temps  que  les  Régies  du  Concile  de  Trente,  les  Observations,  l'Instruc- 
tion, les  Décrets,  les  Avertissements  et  autres  décisions  que  le  Saint 
Père  mentionne,  puisqu'il  n'est  pas  joint  à  cette  liste?  «  Dans  ce  man- 
datum, Léon  XII  rappelle  aux  Ordinaires  les  Règles  de  Trente,  »  les  dé- 
crets généraux  de  ses  Prédécesseurs,  parce  que,  dit-il  l'Index  romain 
ne  peut  s'occuper  de  tous  les  livres  et  qu'il  appartient  aux  Ordinaires 
d'en  préserver  les  (idoles.  On  voit  dés  lors  le  jugement  qu'il  faut  porter 
sur  ce  Mandatum  :  le  devoir  qui  incombe  aux  Ordinaires  de  préserver 
les  fidèles  de  la  lecture;  des  mauvais  Livres,  reste  toujours  le  même;  il 
découle  de  la  charge  pastorale,  et  non  d'un  décret  de  l'Index.  Mais  le 
Mandatum  est  supprimé,  en  tant  qu'il  rappelle  aux  Ordinaires  des  do. 
cumenls  abrogés  :  ce  n'est  plus  par  eux  qu'ils  doivent  être  guidés  dans 
la  recherche  et  l'appréciation  des  mauvais  livres;  ce  sont  les  décrets 
nouvellement  promulgués  qui  seront  leur  règle  désormais.  » 

(-2)  «  Haec  quidem  constitutio  pontificia  non  alia  sancivit,nisi  quœ  jam 
aut  consuetudine,  aut  jure  particulari  in  aliquibus  saltera  ecclesiis  in- 
valueranl;  niliilo  tamen  minus  ideirco  est  maximi  momenti.  quod  non 
tantuni  dubium  quodeumque  de  legis  censoriae  mitigationibuB  licitis  et 

accipiendis    siislulit,    >ed    summa'    quoque    auetoritatis    delinitioiie   cil- 

cumscripsit  quae  in  hac  re  servanda  Bunlquaeque  omittenda.  •  Dilgskron 
c.  ss.  r.  De  revisione  et  approbatione  librorum  typis  describendorum. 
Analecta  Ecclesiaatica,  mai  1897,  p.  -i-2:>. 

(3)  «  il  en  est  de  ces  prescriptions  anciennes  renouvelées  dans  la  Const 
Officiorum  comme  des  censures  de  l'ancien  Droit  conservées  dans  la 
constitution  Aj.oslolicce  sedis,  elles  sont  valables  :  •  eo  modo  quo  inse- 
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d'explication  par  analogie  que  nous  recourons  à  des  do- 
cuments aujourd'hui  abrogés. 

runtur  »;  c'est-à-dire  qu'il  faut  les  interpréter  suivant  les  termes  de  la 
Constitution  nouvelle,  «  non  secus  ae  si  primùm  eilitre  ab  ea  l'uerint.  » 
Planchard,  loc.  cit.,  p.  I5ï. 


DEUXIEME    PARTIE 

DÉCRETS  GÉNÉRAUX 

SUR  LA  PROHIBITION  ET  IA  CENSURE  DES  LIVRES 


TITRE  I •'■'• 


DE    L'INTERDICTION    DES    LIVRES 


Hivernes  classes  de  livres  dont  la  lecture 
est   interdite  aux  fidèles 


CHAPITRE  I 

De  l'interdiction  des  livres  des  apostats, 
des  hérétiques,  schismatiques   et   d'autres  écrivains 

ART.    1. 

«  Libri  omnes,  qaos  ante  annum  mdc  dut  Summi  Ponti- 
fices ,  aut  Concilia  œcumenica  damnarunt,  et  qui  in  novo 
Indice  non  recensentur,  eodem  modo  damnati  habeantur, 
sicul  ohm  damnati  fuerunt  :  Us  exceptis,  qui  perhaec  Dc- 
creta  Generalia  permittuntur.  » 

Tous  les  livres  qu'avant  l'année  1G00  les  Souverains  Pontifes 
ou  les  Conciles  œcuméniques  on1  condamnés  ei  qui  ue  sonl 
pas  désignés  dans  le  nouvel  Index,  devront  être  regardés 
comme  condamnés  de  la  même  façon  que  jadis,  à  L'exception 
de  ceux  qui  sont  autorisés  par  ces  Décrets  généraux. 

La  règle  I  de  l'Index  du  Concile  de  Trente,  analogue  à 
celle-ci,  ne  comprenait  que  les  livres  condamnés  jus- 
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qu'en  1515,  date  du  cinquième  concile  de  Latran  (1). 
L'histoire  ecclésiastique  nous  fournit  la  liste  de  ces  ou- 
vrages et  nous  en  avons  indiqué  quelques-uns  dans  le 
rapide  aperçu  que  nous  avons  donné  de  la  discipline  de 
l'Église  avant  le  Concile  de  Trente  (2).  Sixte  V  réduisit  la 
sévérité  de  cette  règle  (3),  mais  Clément  VIII  crut  devoir 
la  rétablir. 

Entre  1515  et  1600,  un  assez  grand  nombre  de  livres, 
qui  n'étaient  pas  absolument  contraires  à  la  foi,  avaient 
été  jugés  dignes  de  condamnation  à  cause  de  l'anonymat 
de  leurs  auteurs,  ou  encore,  du  soupçon  d'hérésie  qui 
planait  sur  leurs  imprimeurs.  Le  Saint  Père,  étant  donné 
le  point  de  vue  où  il  se  place,  a  trouvé  plus  aisé  de  mo- 
difier à  cet  égard  la  règle  I  de  l'ancien  Index,  en  ajou- 
tant à  son  extension  quatre-vingt-cinq  années  de  plus, 
car  les  concessions  qu'il  a  faites  dans  les  articles  suivants 
permettent  par  contre  de  restreindre  dans  une  mesure 
convenable  les  nombreuses  prohibitions  ajoutées  pendant 
les  quatre-vingt-cinq  années  en  question. 

Il  s'agit,  qu'on  le  remarque  bien,  des  livres  condamnés 
par  les  Papes  ou  par  les  Conciles  généraux,  non  pas  de 
livres  qui  auraient  été  condamnés  par  un  Évêque ,  par 
quelque  concile  particulier  ou  même  par  une  Congréga- 
tion romaine  (4). 

L'exception  qui  termine  cet  article  mérite  aussi  d'atti- 
rer dès  maintenant  l'attention.  Sans  doute,  nous  aurons 
occasion  de  la  développer  dans  l'explication  des  articles 
postérieurs  qui  en  sont  l'application,  mais  elle  est  assez 

(1)  <•  Libri  omnes  quos  ante  annura  MDXV  aut  Summi  Pontiûces  aut 
Concilia  œcumenica  damnarunt  et  in  Indice  non  sunt,  eodem  modo  esse 
censeantur,  sicut  olim  damnati   fuerint.  »   Régula  I  Ind.  Trid. 

(2)  Voir  1ère  partie,  chap.  h,  §  II. 

(3)  Excipiendos  esse  (à  condemnatione),  libros  quos,  non  obstantibus 
erroribus  ab  antiquis  temporibus  Ecclesia  in  testimonium  adhibet  anti- 
quorum  usuum  ecclesiasticorum  traditionis  et  damnationis  haereticorum, 
ut  illi  qui  decreto  Gelasii  continentur.  »  cf.  Lugo,  de  Fide  d.  21,  n.  29; 
—  Avanzini,  Constitutio  qua  Censurée  etc..  p.  132. 

(4)  Vermeersch,  op.  cit.,  p.  31,  n.  13. 
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significative  pour  que  nous  no  la  laissions  pas  passer 
sans  la  signaler  :  «  Beaucoup  d'ouvrages,  fait  à  ce  propos 
remarquer  M.  Planchard  (lj,  se  trouvent  ainsi  retirés  de 
Tlndex.  Citons  un  exemple.  On  sait  que  d'après  la  disci- 
pline en  vigueur  dans  les  siècles  anciens,  lorsqu'un  hé- 
rétique était  condamné,  tous  ses  ouvrages  l'étaient  en 
même  temps.  Par  exemple,  la  Bulle  de  Léon  X,  Exurge 
Domine,  contre  quarante  et  une  propositions  de  Luther, 
défend  expressément  de  lire  «  scripta,  etiam  prœfatos 
erroresnon  continentia,  ab  eodem  Martino  quomodolibet 

conditavel  édita,  vel  condenda,  vel  edenda ,  tanquam 

ab  homine  orthodoxai  fidei  inimico  atque  ideo  vehemen- 
ter  suspecta,  et  ut  ejus  memoria  omnino  deleatur  de 
Christi  fidclium  consortio  ».  Il  n'en  sera  plus  ainsi  désor- 
mais :  car  les  Règles  nouvelles,  nous  le  verrons  bientôt, 
ne  condamnent  pas  les  livres  des  hérétiques  qui  ne  trai- 
tent pas  de  la  religion  ex  professo...  » 

art.  2. 

«  Libri  apostatarum,  hœreticorum ,  schismaticorum  et 
quorumque  scriptorum  hœresim  vel  schisma  propugnantes, 
aut  ipsa  religionis  fundamenta  utcumque  evertentes, 
omnino  prohibentur.  » 

[/s  livres  a)  des  apostats,  b)  de^  hérétiques,  c  des  sehis- 
matiques  et  de  quelque  écrivain  que  ce  soit,  1°  s'ils  propagenl 
l'hérésie  ou  le  schisme,  ou  2°  s'ils  ébranlenl  de  quelque  Façon 
les  fondements  de  la  religion,  sont  rigoureUsemcnl  prohibés. 

a)  On  appelle  apostats  ceux  qui,  ayant  reçu  le  bap- 
tême, abandonnent  lolalement  la  foi  chrétienne,  soit 
qu'ils  embrassent  une  autre  religion,  soit  qu'ils  n'en  pra- 
tiquent aucune  (2). 

(i)  Nouvelle  rend'  théologique,  avril  isdt,  p.  -2-20. 

Enimvero,  apostasia  à  Qde  proprie  consistit  in  lotali  recessione  a 
christiana  Qde,  quin  aecessariua  sii  terminus  supersUtionis  ad  quero  c|uis 
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b)  Un  hérétique  est  celui  qui  erre  volontairement  et 
obstinément  à  l'endroit  d'une  des  vérités  de  la  foi. 

c)  Par  schismatique ,  on  entend  celui  qui  se  sépare  de 
son  plein  gré  et  avec  obstination  de  l'unité  de  l'Église 
universelle. 

Les  livres  de  ces  trois  classes  d'hommes,  et  même  de 
quelque  écrivain  que  ce  soit,  sont  prohibé  s  de  la  façon 
la  plus  absolue,  mais  seulement  : 

1°)  S'ils  propagent  l'hérésie  ou  le  schisme  (1),  ou, 

2°)  s'ils  ébranlent  de  quelque  façon  que  ce  soit  les 
fondements  de  la  religion  (2). 

Et  c'est  avec  raison,  car  il  est  bien  peu  de  chrétiens 
qui  puissent  se  vanter  de  réunir  les  conditions  requises 
par  Zaccaria  (3)  pour  pouvoir  aborder  sans  danger  la 
lecture  de  pareils  livres.  A  défaut  d'une  interdiction  si 
sagement  portée  par  l'Église,  dit-il,  celui-là  seul  pour- 
rait se  hasarder,  dont  le  jugement  subtil  s'appuie  sur  une 
saine  critique,  qui  est  capable  de  vérilier  la  fidélité  sou- 
vent douteuse  des  citations,  qui  est  un  habile  métaphy- 
sicien et  un  profond  thélogien;  qui  connaît  à  foud  les 
Pères  de  l'Église;  qui  sait  discerner  ce  qui  est  du  do- 
maine de  la  raison  de  ce  qui  est  du  domaine  de  la  foi; 
distinguer  le  droit  véritable  des  abus  et  des  violences, 
découvrir  la  vérité  à  travers  les  préjugés  de  race,  d'édu- 
cation, de  parti  et  d'école;  qui  s'est  livré  à  l'étude  du 
droit  naturel  et  du  droit  des  gens,  afin  d'échapper  aux 
mensonges  habiles  du  droit  public;  enfin,  qui  possède 

accédât.  Hœc  duo  distinguuntur;  aliud  est  deserere  aliquid,  aliud  est 
repudio  facto,  ad  aliquid  se  convertere.  Primum  requiritur  ad  liabendam 
apostasiam ,  non  secundum.  »  Pascualis  de  Siena,  Commentorius  in 
Const.  «  Aposlolicse  Sedis  »,  p.  17.  —  Le  Dr  Grenier  est  un  apostat  de  la 
première  manière,  nos  libres  penseurs  le  sont  de  la  seconde. 

(1)  «  Débet  haeresis  propugnari,  i.  e.  Iiaeretica  doctrina  débet  aecitis 
rationibus  stabiliri  atque  deleudi...  »  Leqmkuhl,  Theol.  Moral.,  p.  657. 

(2)  Par  fondements  de  la  religion,  il  faut  entendre,  non  les  dogmes 
même,  mais  les  vérités  de  l'ordre  naturel  qui  sont  capables  de  conduire 
à  la  foi  un  incroyant. 

(3)  Storia  polemica  délie proibizioni  de  libri,  lib.  III,  diss.  1,  cap.  m,  n.  '>. 
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en  plus  do  tout  cela  une  profonde  connaissance  de  la  lit- 
térature et  de  l'histoire!...  Et  encore,  ce  ne  sont  là  que 
les  qualités  de  l'intelligence  :  il  faut  y  joindre  une  vertu 
inébranlable,  capable  de  résister  au  venin  de  la  corrup- 
tion morale  à  laquelle  nous  sommes  tous  si  enclins. 

Il  apparaît  donc  bien  clairement  que  les  livres  perni- 
cieux de  ces  trois  catégories  d'auteurs  sont  dignes  de  la 
réprobation  que  leur  inflige  l'Église,  dignes  aussi  de  la 
destruction  à  laquelle  elle  les  condamne. 

Voici  en  quels  termes  le  P.  Gretser,  qui  a  écrit  au  dix- 
septième  siècle  un  ouvrage  très  important  sur  la  matière  , 
démontre  par  des  arguments  de  raison  que  ces  dange- 
reuses productions  —  en  particulier,  celles  des  héré- 
tiques, qu'il  avait  principalement  en  vue,  —  doivent 
être  anéanties,  afin  de  mettre  un  terme  à  la  perversion 
des  âmes  dont  elles  continueraient  autrement  à  être 
l'instrument.  La  nature  même  de  l'hérésie,  nous  dit  le 
pieux  auteur,  nous  instruit  sur  le  caractère  et  les  effets 
des  livres  qui  la  renferment  : 

«  Nominatur...  haeresis  :  venenum ,  pestis ,  cancer.  Et 
Hœretici  :  venenati ,  pestiferi  et  carcinomata  iis  quibus- 
cum  vcrsantur,  afferre  soliti.  Hyereticorum  enim  sermo  , 
ut  cancer  serpit,  Apostolo  teste...  (1) 

Gum  quivis  incolumitatis  suœ  et  salutis  amans  summâ 
contentione  fugiat  venenum,  non  modo  quum  jam  est 
expressum...  sed  etiam  nunc,  cum  in  alio  adhuc  inclu- 
ditur  et  quasi  dclitescit,  cur  pari  sedulitate  non  fuge- 
remus  haeresim,  sive  nudeet  aperte  nobis  ofïeratur,  sive 
verborum  lenociniis,  quasi  integumentis  involuta  pro- 
pinetur?... 

...  Si  pestis  corporum  adeô  invisa  est  mortalibus,  qui 
nihil  non  moliuntur,  ut  eam  à  flnibus  suis  avortant,  mi- 
rum  profectù  essct,  si  hœresim...  etlibros  qui  hanc  pes- 
tem  sparguntet  mulliplicant,  tolorarent... 

(i)  Tim.  il. 
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...  Ad  extremum,  Hseresim  carcinomatis  esse  similem 
supra  dicebamus,  cujus  ea  conditio,  ut  exedat  corpore 
serpens  quamcumque  arripuit  partent }  repatqueper  arias. 
Eadem  hœreseos  natura,  omnia  depascitur  et  ab  absump- 
tis  quse  occupaverat,  proxima  quœque  corripit  et  inex- 
saturabili  cupiditate  vorat...  » 

On  peut  aisément  appliquer  ces  réflexions  au  schisme 
et  à  l'apostasie,  dont  les  effets  sont  analogues. 

Précédemment,  par  la  seconde  règle  de  l'Index  Tri- 
dentin,  la  prohibition  contenue  dans  cet  article  s'étendait 
absolument  à  tous  les  livres  des  hérésiarques  (1).  Ainsi, 
les  écrivains  qui  ont  mérité  la  triste  gloire  d'être  les  ori- 
ginateurs  de  Terreur  du  déisme,  du  panthéisme,  de  l'a- 
théisme, de  ces  multiples  écoles  philosophiques  qui  bat- 
tent en  brèche  depuis  deux  siècles  la  révélation  divine 
ou  la  sainte  Église,  se  trouvaient  compris  sous  cette  loi, 
et  l'on  ne  pouvait  lire  aucun  de  leurs  ouvrages. 

Le  but  de  l'Église  était  d'éviter  que  les  fidèles  ne  s'ha- 
bituassent à  l'élégance  ou  l'érudition  de  l'auteur  et  ne 
vinssent  insensiblement  à  le  suivre  sur  le  terrain  môme 
de  son  erreur,  dans  ceux  de  ses  ouvrages  qui  sont  hostiles 
à  la  Vérité.  Il  y  avait  aussi  dans  cette  défense  comme  une 
sorte  de  punition  infligée  à  l'écrivain  coupable. 

Ces  motifs  ont-ils  complètement  perdu  leur  valeur?  Non 
assurément,  mais  le  Saint  Père,  dans  son  désir  de  rendre 
aussi  facile  que  possible  l'observation  de  la  loi  a  voulu 
supprimer  la  prohibition  de  tout  ce  qui  n'était  pas  une 
cause  directe  de  danger  pour  le  lecteur. 

On  observera  pourtant  qu'il  est  assez  difficile  de  sup- 
poser qu'il  ne  se  rencontre  pas,  dans  les  livres  désormais 
permis,  des  trois  classes  d'auteurs  ci-dessus  désignés, 
certaines  idées  plus  ou  moins  tendancieuses  présentant 

(l)  «  Omnino  prohibentur  libri  cujus  nominis ,  tituli ,  aut  argument] 
sint,  haeresiarcharum ,  tam  eorum  qui  post  annum  1515  lia-reses  invene- 
runt,  vel  suscitarunt,  quam  qui  hœreticorum  capita  aut  duces  sunt,  vel 
fuerunt.  » 
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quelque  danger  d'entraîner  vers  l'hérésie  ou  le  schisme 
dont  ils  se  sont  rendus  coupables,  un  lecteur  impré- 
voyant ou  peu  éclairé.  Il  n'y  aurait  guère  d'exception 
que  pour  les  travaux  rédigés  avant  leur  chute,  et  en- 
core, convient-il,  même  pour  ceux-là,  de  se  tenir  en 
garde.  Toutefois  l'orthodoxie  des  livres  écrits  par  des 
auteurs  tombés  malheureusement  dans  l'erreur  n'est  pas 
irréalisable,  et  c'est  ce  qui  a  permis  au  souverain  Légis- 
lateur de  modifier  comme  il  le  fait  ici  la  sévérité  de  la  loi 
précédente. 

La  coutume  avait  du  reste  introduit  cette  distinction 
entre  les  ouvrages  anodins  des  hérétiques  et  ceux  qui 
étaient  susceptibles  d'ébranler  les  fondements  de  la  re- 
ligion. C'est  ainsi  qu'en  particulier  les  livres  des  héré- 
tiques des  premiers  siècles  de  l'Église  étaient  réputés 
sans  danger,  parce  que,  si  pernicieux  qu'ils  eussent  été 
dans  le  passé,  ils  étaient  devenus  peu  à  peu  incapables 
de  propager  l'hérésie  ou  le  schisme.  Ce  ne  sont  plus  au- 
jourd'hui que  des  documents  historiques  dont  il  serait 
bien  regrettable  de  ne  pas  apprécier  l'utilité.  Aussi  les 
plus  sérieux  moralistes  enseignaient-ils,  qu'au  moins 
pour  les  ecclésiastiques,  ils  étaient  réputés  permis  (1). 
Sixte-Quint  dans  la  revision  de  l'Index  qu'il  avait  entre- 
prise avait  formellement  signalé  cette  autorisation,  et 
bien  qu'elle  ne  fût  pas  officiellement  publiée,  la  coutume 
l'avait  introduite. 

art.  3. 

«  Item  prohibentur  acatholicorum  libri,  qui  exprofesso 
dereligione  tractant,  nisi  constet nihil  in  eis  contra  fidem 
catholicam  contineri.  » 


(4)  Lehmkohl,  op.  cit.,  t.  il,  p.  <;:;8  :  «  illos  Libros  quorum  bsereses  noci- 
\;r  vi\  amplius  videantur,  considérai']  ut  monumenta  ad  cognosceodam 
haeresum  tiistoriam,  eosque,  absente  quovis  damni  perversionisque  pe- 
riculo ,  non  existimari  saltem  viris  ecclesiasticis  prohibitos.  » 
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De  même  sont  interdits  les  ouvrages  des  auteurs  non  catho- 
liques qui  traitent  de  la  religion  ex  professo ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  établi  qu'il  ne  s'y  trouve  rien  contre  la  foi  catholique. 

Ici  encore  le  Saint  Siège  restreint  l'ancienne  prohibi- 
tion. Les  ouvrages  d'auteurs  non  catholiques  traitant  ex 
professo  de  la  religion  étaient  formellement  et  univer- 
sellement interdits,  môme  s'ils  ne  contenaient  aucune 
erreur  (1).  La  seule  exception  tolérée  (2)  concernait  les 
livres  «  catholice  scripti  »  par  des  auteurs  tombés  dans 
l'hérésie  seulement  depuis  la  publication,  ou  bien  en- 
core ayant  publié  les  ouvrages  en  question  après  leur 
conversion.  L'approbation  faite  par  une  Université  Ca- 
tholique ou  par  l'Inquisition  générale  permettait  de  les 
soustraire  à  la  généralité  de  cette  règle  sévère. 

Aujourd'hui,  ces  livres  ne  sont  plus  interdits,  s'il  est 
bien  démontré  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  soit  con- 
traire à  la  foi  catholique. 

Il  nous  faut  maintenant  expliquer  les  expressions  «  de 
religione  ex  professo  tractare  ».  Nous  demanderons  notre 
réponse  à  Suarez  (3)  :  «  De  religione  ex  professo  tractare, 
dicitur  liber,  explique  ce  théologien,  si  per  se  continet 
sacram  doctrinam,  sive  sit  exponendo  Scripluram,,  sive 
scholasticam  doctrinam,  sive  conciones,  sive  casus  cons- 
cientise,  sive  alia  quœ  ad  cultum  Dei  vel  sanctorum,  vel 
ad  salutem  animarum  spectant.  »  L'étude  du  célibat 
ecclésiastique  et  de  la  vie  religieuse,  les  traités  de  dévo- 
tion ,  les  ouvrages  sur  l'histoire  ecclésiastique  sont  par 
conséquent  à  ranger  dans  la  catégorie  des  livres  ayant 
un  caractère  religieux.  Les  livres  liturgiques  composés 
pour  l'usage  intérieur  des  différentes  sectes  hérétiques 
et  schismatiques  tombent  naturellement  aussi  sous  cette 


(1)  «  Aliorum  haereticorum  libri,  qui  de  religione  quidem  ex  professo 
tractant,  omnino  danmantur.  »  Reg.  II.  lad.  Trident. 
(•2)  Ibid. 
(3)  De  flde,  disp.  XX,  sect.  II. 
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rubrique  (1).  Cependant,  si  ces  matières  n'étaient  envi- 
sagées qu'en  passant,  et  ne  constituaient  pas  le  fonds 
même  du  livre,  on  ne  pouvait  regarder  son  auteur  comme 
traitant  de  la  religion  «  ex  professo  ». 

Les  écrits  des  hérétiques  traitant  de  la  religion  ex  pro- 
fesso et  contenant  des  erreurs  contre  la  foi  ne  cessent 
pas  d'être  prohibés  s'ils  sont  accompagnés  d'une  réfuta- 
tion juxtaposée  et  des  commentaires  d'un  catholique  (2  . 
Les  ouvrages  orthodoxes  d'auteurs  catholiques,  com- 
mentés et  annotés  par  des  protestants  pourraient  tomber 
également  sous  la  prohibition  de  cet  article,  si  le  carac- 
tère et  l'abondance  des  notes  modiûaient  d'une  façon 
assez  importante  le  sens  du  texte  original. 

Nous  avons  réservé  jusqu'ici  l'explication  de  l'expres- 
sion «  auc tores  acatholici.  »  Assurément  les  incrédules 
sont  compris  dans  ce  nombre,  mais  faut-il  y  faire  entrer 
également  les  m ahomé tans,  juifs,  païens?...  La  réponse 
sera  différente  suivant  le  caractère  qu'on  attribuera  dé- 
finitivement à  la  constitution  «  Ofiiciorum.  »  Il  faudra 
donc  répondre  affirmativement,  et   donner  toute   son 


(1)  Voir  dans  l'ancien  Index  aux  Décréta  de  Ben. XIV, §§  1,2,5,6,7,8,9. 
Sont  compris  dans  cette  classe  les  ouvrages  suivants  : 

«  1°  Agenda  seu  formulas  precum  aut  officia  haereticorum. 

«  *2°  Apologiœ  omnes,  quibus  eorum  mores  vindicantur  seu  explican- 
tur. 

■  Calendaria,  martyrologia  et  necrologia  eorumdcm. 

«  4°  Carmina,  narrationes,  imagines,  libri,  in  quibus  eorum  fides  a  • 
religio  commendatur. 

■  Catéchèses  et  Catechismi omnes ,  quameumque  inscriptionem  pro- 
férant, Bive  librorum  abecediorum,  Bive  explicationum  Symboli  Aposto- 
Uci,  praeceptorum  Decalogi,sive  instruclionum  ac  institutionum  religio- 
nis  christianœ .  Locorum  communiura  .  etc. 

•  6°  Colloquia,  conferentiae ,  synodi,  acta  synodalia  de  fide  el  fides 
dogmatibus  ab  eisdem  édita  et  in  quibus  explicationes  qusedam  eorum 
errorum  continentur. 

•  7'  Confessiones,  articuli,  sive  formula;  Dde!  eorum.  » 

(-2i  c'est  ainsi  que  le  savant  abbé  Moigno  se  vit  condamner  par  un  dé- 
cret du  6  décembre  1875  pour  avoir  réuni  dans  un  opuscule  certaines 
œuvres  deTyndall,du  Boys-Reyraond,  etc.,  bien  que  son  intention  lût 
excellente  et  que  les  préfaces  qu'il  avait  rédigées  présentassent  les  notes 
de  la  meilleure  doctrine. 
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extension  possible  au  terme  «  acatholici.  »,  en  lui  faisant 
renfermer  juifs,  païens,  etc.,  si  on  considère  ce  document 
tanquam  favorabile,  c'est-à-dire  comme  devant  être 
interprété  largement.  En  effet,  le  livre  d'un  non-baptisê 
peut  être  aussi  funeste  au  bien  des  âmes  que  celui  d'un 
non-catholique.  Si  au  contraire  on  prend  en  considéra- 
tion le  caractère  pénal  de  la  constitution,  comme  le  fait 
le  R.  P.  Vermeersch  et  comme  nous  croyons  également, 
sauf  meilleur  avis  ou  décisions  ultérieures  des  Sacrées 
Congrégations,  pouvoir  le  faire,  par  «  auctores  acatho- 
lici » ,  il  faudrait  seulement  entendre  ceux  qui ,  ayant 
été  baptisés,  n'appartiennent  pas  à  l'Église  Romaine. 

art.  4. 

«  Libri  eorumdem  auctorum,  qui  ex  professo  de  reli- 
gione  non  tractant,  sed  obiter  tantum  fidei  eeritates  attin- 
gunt,  jure  ecclesiastico  prohibiti  non  liabeantur,  doive 
speciali  decreto  proscripti  haud  fuerint.  » 

Les  livres  des  mêmes  auteurs,  qui  ne  traitent  pas  ex  pro- 
fessa de  la  religion,  mais  qui  touchent  en  passant  îes  vérités 
de  la  foi,  ne  seront  pas  regardés  comme  défendus  jure  eccle- 
siastico tant  qu'ils  n'auront  pas  été  interdits  par  un  décret 
spécial. 

Le  droit  commun  de  l'Église  ne  défend  donc  plus  les 
livres  des  mêmes  auteurs,  supposé  même  qu'ils  contien- 
nent des  erreurs,  pourvu  qu'ils  ne  traitent  qu'incidem- 
ment des  vérités  de  la  foi.  Cependant,  pour  une  raison 
ou  une  autre,  ces  livres  pouvant  devenir  dangereux,  un 
décret  spécial  les  proscrira  parfois. 

Sous  la  législation  précédente  (1),  les  écrits  des  héré- 
tiques ne  traitant  pas  de  religion  ex  professo  étaient  au- 
torisés après  examen  et  approbation  de  théologiens  catho- 

(l)  Reg.  II  et  VIII.  IncU  Trid. 
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tiques  sur  Tordre  do  l'évoque  ou  de  l'inquisiteur.  Il  y  a 
donc  eu  atténuation,  en  ce  sens  que  l'ancien  droit  consi- 
dérait ces  livres  comme  dangereux  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
démontré  qu'ils  ne  l'étaient  pas  (1)  au  lieu  qu'aujourd'hui, 
ils  sont  supposés  non  dangereux  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
proclamé  qu'ils  le  sont  effectivement. 

Signalons  en  passant  que  le  Saint  Père  a  simplement 
légitimé  un  adoucissement  de  la  loi  introduit  depuis 
longtemps  en  Allemagne  (2)  et  même  en  France  (3).  Les 
évoques ,  débordés  par  l'inondation  incessante  de  la  li- 
brairie moderne,  étaient  dans  l'impossibilité  de  songer 
même  à  cette  revision  conseillée  par  la  deuxième  règle 
de  l'Index  Tridentin.  Or,  il  est  nécessaire  si  l'on  veut  se 
livrer  aujourd'hui  à  une  étude  un  peu  approfondie,  de 
tenir  compte,  tout  au  moins,  d'auteurs  qui  sont  classés 
dans  cette  catégorie  ;  il  faut  donc  les  lire  et  profiter  de 
leurs  travaux.  Les  moralistes  l'avaient  ainsi  compris  et 
leur  accord  avait  été  suffisant  pour  rendre  commune 
l'opinion  d'une  tolérance  nécessaire  de  l'Église  à  cet 
égard  (4)  et  N.  S.  Léon  XIII  a  supprimé  par  l'article  que 
nous  expliquons  toute  ombre  de  doute  qui  aurait  encore 

(1)  Saint  Ignace  les  soupçonnait  tous  de  produire  de  mauvais  effets. 
«  Monebat  conditor  Ordinis  nostri,  S.  [gnatius,  disait  le  P.  Clément,  non 
esse  consultum  evolvere,  etiam  bonos  lihros  hœreticorum ,  aïens.  placere 
primum  librum,  deinde  paulatim  auctorem  amari,  tum.  adamato  aur- 
ions Ingenio, doctrinam  quoque  omnem  placere,  veramque  putari,  etiam 
eam  quae  >ii  damnata,  nisi  principiis  occurratur  :  (Ribad.  Vita  S.  Ignatii. 
lih.  v,  cap.  v)  quapropter,  Erasmum  et  ejusdem  furfuris  ganeones  vêtait 
legi  in  nostris  gymnasiis.  »  Clemens  s.  J.,  Musœi  instruction  etc.,  lil).  II. 
tect.  m  .  cap.  m ,  i».  40-2. 

(2)  PlRHING,  lil).  V,  tit.  VII,  n.  20;  —  SCHMALZGRCEBER,  1  i  1  > -  V.  tit.  VII.  n.  29; 
—  Latman,  Theol.  Moral.,  lil).  II,  tract.  I,  c.  15,  n.  i  :  —  Aiciinki;.  Com- 
pend.  Juris  /.■     ■  i.    1890  .  §  1 16. 

(3)  Bargilliat,  Prselectione8  Juris  Can.,  éd.  II,  t.  i.  n.  *  t  ;  i  c.)  «  Consue- 
tado  videlur...  invaluisse,  legendi  lihros  al>  baereticis  conscriptos,  sed 
in  quihus  Don  sunt  errores  manifesti.  » 

(4)  Pennacchi,  (  o  \ment.  in  Const.  «  Apostolycse Sedis  »  I,  i>.  146  signa- 
lai! la  permission  tacite,  ou  raisonnablement  supposée  de  l'évêque 
comme  tenant  lieu  «le  l'autorisation  formelle  qu'il  ne  pouvait  songer  à 
donner.  Cf.  et  Gury-Ballerimi,  T/ieol.  moralis,  t.  II,  n.  !»Si:  CLEM.  MARC. 
Institutiones  morales Alph.,  t.  i,  n.  i.v». 
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pu  angoisser  les  âmes  scrupuleuses.  Celte  permission 
n'empêche  pourtant  pas  de  mettre  une  certaine  réserve 
dans  l'emploi  de  ces  livres,  car,  pour  employer  les  paro- 
les du  P.  Clément  dont  nous  avons  déjà  cité  plus  haut  le 
témoignage  :  «...  licet  hsereticorum  libri  haeresim  ex 
instituto  non  doceant,  sed  in  alio  argumento  versentur, 
suspecti  tamen  nobis  esse  debent,  timendique  Danai, 
etiam  dona  et  vera  ferentes,  et  pestilentis  doctrinal  hamus 
sub  escà  alicujus  eruditionis  et  elegantise.  » 

Cet  article  supprime  ,  par  le  fait ,  sauf  dans  les  cas  spé- 
ciaux qui  seront  fixés  par  un  décret  correspondant,  la 
prohibition  faite  autrefois  «  in  odium  auctorum  (1)  »  qui 
frappait  tous  les  ouvrages  passés  et  futurs  d'un  auteur  (2) 
et  qui  a  excité  à  un  si  haut  degré  les  critiques  des  enne- 
mis de  Flndex.  C'est  une  heureuse  modification  dont 
tout  le  monde  se  trouvera  satisfait.  «  Cette  dérogation 
...  dit  le  P.  Desjardins,  mettra  bien  des  consciences  à 
l'aise.  Par  exemple,  les  ouvrages  de  Guizot,  en  vertu 
des  anciennes  règles,  tombaient  sous  le  coup  de  la  pro- 
hibition, comme  étant  composés  par  un  protestant,  et 
n'ayant  pas  été  autorisés  après  examen  préalable  de  l'au- 
torité ecclésiastique.  D'après  la  nouvelle  Constitution, 
malgré  les  erreurs  qu'ils  renferment  contre  la  foi  catho- 
lique, ils  ne  sont  plus  interdits  de  droit  positif,  car  ils 
ne  traitent  pas  ex  professo  de  la  religion,  et  n'ont  jamais 
été  frappés  par  décret  spécial.  Reste  donc  uniquement 
la  loi  naturelle  qui  défend  à  tout  homme  d'exposer  sa 
foi  par  la  lecture  de  livres  dangereux  pour  lui.  » 

(1)  Cette  condamnation  reposait  sur  le  c.  «  Fraternitatis  »  4,  de  llae- 
relicis  :  «  Damnato  auctore,  damnantur  ejus  scripturœ  et  libri,  et 
opéra.  » 

(2)  «  Clausula  in  odium  aucloris  ad  omnes  universaliter  pra?teritos  et 
futuros  auctoris  damnati  libros  prohibilionem  extendit.  »  Desiiayes,  Mé- 
mento J.  E.,  p.  161,  art.  551. 


CHAPITRE  II 

Des  éditions  du  texte  original  et  des  versions  en  langue 
non  vulgaire  de  la  sainte  Écriture. 

ART.    5. 

«  Editiones  textus  originalis  et  antiquarum  versionum 
catholicarum  Sacrœ  Scripturœ,  rtiam  Ecclesiœ  Orienta' 
lis,  ab  acatholicis  quibuscumque  publicaise ,  etsi  fideliter 
et  intègre  editœ  appareant,  Us  dumtaxat ,  qui  sludiis  theo- 
logicis  vel  biblicisdant  operam,  dummodn  tamen  non  im- 
pugnentur  in  prolegomenis  aut  adnotationibus  catholicae 
fidei  dogmata,  permittuntur.  » 

L'usage  des  éditions  du  texte  original  et  des  versions  an- 
ciennes catholiques  de  la  sainte  Écriture,  même  celles  de 
l'Église  orientale,  publiées  par  des  écrivains  non  catholiques, 
quels  qu'ils  soient,  quoiqu'elles  paraissent  fidèles  et  intègres, 
est  permis  à  ceux  seulement  qui  s'occupent  d'études  théologi- 
ques ou  bibliques,  pourvu  cependant  qu'elles  n'attaquent,  ni 
dans  les  préfaces,  ni  dans  les  notes,  les  dogmes  de  la  loi  ca- 
tholique. 

Un  grand  mouvement  de  critique,  fort  légitime,  du 
reste,  el  très  profitable  à  l'Église,  pousse  à  étudier  Les 
textes  originaux  et  les  anciennes  versions  de  la  sainte 
iture.  Le  Saint  Père  lui-même,  dans  son  encyclique. 
a  Providentissimus  Deus  »,  du  18  novembre  1893,  re- 
commande dans  co  but  aux  professeurs  et  aux  étudiants 

INDEX.  :> 
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spécialement  adonnés  aux  sciences  bibliques,  de  se 
préoccuper  de  l'étude  des  langues  orientales  :  «  Ergo 
Sacrée  Scripturae  magistris  necesse  est,  atque  theologos 
addecet,  eas  linguas  cognitas  habere,  quibus  libri  ca- 
nonici  sunt  primitus  ab  hagiographis  exarati,  easdem- 
que  optimum  factu  erit,  si  colant  alumni  Ecclesiee  qui 
prœsertim  ad  academicos  théologien  gradus  aspirant...  » 

Autrefois  toutes  les  éditions  hérétiques  du  texte  ori- 
ginal de  la  sainte  Écriture,  et  même  les  éditions  ca- 
tholiques non  approuvées  par  l'Évêque  étaient  absolu- 
ment interdites.  L'interdiction  demeure  pour  tous  les 
fidèles  qui  ne  s'occupent  pas  spécialement  d'études  bi- 
bliques. Elle  est  levée  seulement  pour  les  savants  et  les 
étudiants  en  théologie  auxquels  ces  éditions  peuvent  être 
d'un  grand  secours.  Toutefois,  cette  autorisation,  très 
spécifiée,  on  le  voit,  n'est  accordée  qu'à  la  condition 
que  les  dites  éditions  n'attaquent  nos  dogmes  ni  dans 
les  préfaces,  ni  dans  les  notes.  Une  autorisation  spé- 
ciale devrait  être  demandée  si  l'on  voulait  utiliser  les 
éditions  suspectes  ou  erronées  rentrant  dans  cette  caté- 
gorie. 

Cet  adoucissement  de  discipline  était  impatiemment 
demandé,  car  les  personnes  qui  en  bénéficient  étaient 
toutes  obligées  d'obtenir  la  «  permission  de  l'Index  », 
dans  l'impossibilité  où  elles  se  trouvaient  de  se  passer 
de  l'auxiliaire  de  tant  de  publications  savantes  faites  par 
des  auteurs  non  catholiques.  L'intérêt  bien  entendu  de 
l'Église  et  l'avancement  de  la  science  biblique  récla- 
maient donc  ce  changement  qui  a  été  concédé  avec  toutes 
les  prudentes  réserves  susceptibles  de  le  rendre  inofîen- 
sif.  Le  Saint  Père  avait  préludé  à  cette  concession  par  la 
faculté  qu'il  accordait  depuis  plusieurs  années  aux  évê- 
ques,  en  vertu  d'un  induit  triennal,  de  donner  l'autori- 
sation nécessaire  à  la  classe  de  fidèles  ci-dessus  dési- 
gnée :  «  Ephebis  quoque,  linguarum,  seu  orientalium, 
seu  neotericarum  studio  addictis,  lexicorum  et  commen- 
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tariorum  ad  ea  idiomata  portinentium,  lectionem  per- 

millorc  valeas(l)  ». 

AJiT.    (). 

«  Eadem  ratione,  et  sub  iisdem  conditionibus ,  permit- 
tuntur  alise  versiones  Sacrorum  Bibliorum  sive  latina,  sive 
alla  lingua  non  vulgari  ab  acatholicis  editœ.  » 

De  la  même  manière  et  sous  les  mêmes  conditions  sonl  au- 
torisées les  autres  versions  de  la  sainte  Bible  éditées  par  des 
écrivains  non  catholiques  et  publiées  soit  en  latin,  soit  dans 
une  autre  langue  non  vulgaire. 

La  mrme  discipline  est  applicable  aux  autres  versions 
de  la  sainte  Bible  publiées  en  latin  ou  dans  un  autre  lan- 
gage ancien.  Depuis  quelques  années,  en  effet,  de  pré- 
cieuses découvertes  de  manuscrits  orientaux  ont  été  laites, 
qui  permettent  de  collationner  des  versions,  Tort  utiles, 
parfois,  par  leurs  variantes,  à  l'histoire  du  dogme,  et 
dont  l'avantage  est  très  apprécié  des  théologiens. 

Par  contre,  l'Ordinaire  doit  condamner  et  prohiber 
aux  autres  classes  de  lidèles  toute  version  de  la  sainte 
Écriture  qui  aurait  été  publiée  sans  son  imprimatur, 
même  en  langue  non  vulgaire (2). 

(I)  Formula  S.  Indicis  Congregationis ,  pro  Episcopis  petentibus  spe- 
çialem  faeultatem  circa  libros  prohibitos.  CI',  et.  .S'.  C.  Indicis,  27  mari. 
1855  ;i|>.  Collectanea  s.  c.  de  Prop.  Fide,  p.  "<;!».  1885  resp.  .ni.  :>. 

(•2)  Cf.  Ordonnance   <\<'  Mgr  Vévêque   de  Luçon   portant  condamnation 
d'un  livre  des  Épîtres  ei  des  Évangiles,  <vn  latin,  imprimé  pour  les  •  i 
secondaires.  Luçon,  28  août  1852. 


CHAPITRE  III 

Des  versions  indigènes  de  la  sainte  Écriture. 


ART.     i. 

«  Cum  expérimente  manifesturn  sit,  si  sacra  Biblia  vul- 
gari  lingua  passim  sine  discrimine  permittantur,  plus 
inde,  ob  hominum  temeritalem,  detrimënti,  quam  utilitatis 
oriri;  versiones  omnes  in  lingua  vernacula ,  etiam  a  viris 
catholicis  confectx,  omnino  prohibentur,  nisi  fuerint  ab 
Apostolica  Sede  approbatœ ,  aut  éditas  sub  vigilantia  Epis- 
coporum  cum  adnotationibus  desumptis  ex  sa)tctis  Eccle- 
siœ  Patribus,  atque  ex  doctis  catholicisque  scripforibus.  » 

Comme  il  est  manifeste  que  si  les  Bibles  en  langue  vul- 
gaire sont  autorisées  sans  discernement,  il  en  résulte,  à 
cause  de  l'imprudence  des  hommes,  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  toutes  les  versions  en  langue  indigène,  même 
celles  qui  sont  publiées  par  des  catholiques ,  sont  absolument 
prohibées,  si  elles  n'ont  pas  été  approuvées  par  le  Siège  apos- 
tolique, ou  éditées  sous  la  surveillance  des  évêques  avec  des 
annotations  tirées  des  Pères  de  l'Église  et  d'écrivains  doctes 
et  catholiques. 

Le  Saint-Père  dénonce  le  danger  que  peuvent  courir 
les  fidèles  trop  peu  éclairés,  dans  la  lecture  imprudente 
des  livres  saints  publiés  en  langue  vulgaire ,  si  des  notes 
explicatives  autorisées  ne  viennent  en  exposer  le  sens 
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catholique.  (Jerson  signalait  déjà  le  funeste  usage  qu'en 
faisaient  les  hérétiques  appelés  Bégards  et  Pauvres  de 
Lyon  (1).  Un  auteur  du  seizième  siècle  constatait  égale- 
ment en  termes  saisissants  les  terrihles  conséquences 
trop  vite  amenées,  hélas!  par  la  pernicieuse  traduction 
que  Luther  avait  faite  du  Nouveau- Testament.  «  Quis 
satis  enarrare  queat,  clisait-il  (2),  quantus  dissidiorum, 
turbationumque  et  ruinarum  fomes  et  occasio  fuerit  ea 
Novi  Testamenti  translatio,  in  quà  vir  jurgiorum,  data 
opéra  contra  veterem  et  probatam  Ecclesiœ  lectionem, 
multa  immutavit,  multa  discerpsit,  multa  addidit,  et 
in  alium  sensum  detorsit?  Multas  adjecit  in  marginibus 
passim  glossas  erroneas  atque  cavillosas,  et  in  praefatio- 
nibus  nihil  malignitatis  omisit,  ut  in  partes  suas  trahe- 
ret  lectorem...  Mirum  in  modum  niultiplicabatur  per 
calcographos  novum  Testamentum  Lutheri,  ut  etiam  su- 
tores  et  mulieres  et  quilibet  idiotse  qui  theutonicas  lit- 
teras  utcumque  didicerant,  novum  illud  Testamentum 
tanquarn  fontem  omnis  veritatis  avidissime  lcgerent, 
quicumque  Lutherani  erant;  illudque  sa3pe  legendo  mé- 
morial commendarent;  in  sinu  secum  portantes  codicem 
ex  quo  tantam  intra  paucos  menses  sibi  doctrinam  arro- 
gabant,  ut  non  soin  m  cum  laicis  partis  Catholicae,  sed 
etiam  cum  sacerdotibus  et  monachis,  atque  adeo  etiam 
cum  magistris  et  Sacrée  Theologia;  doctoribus  disputare 
•  If  (ide  et  evangelio  non  erube^cerent...  » 

L'opinion  générale  des  théologiens  et  des  pasteurs  des 
âmes  a  toujours  été  en  conformité  avec  ces  réserves.  On 
peut  le  constater  en  parcourant  une  très  intéressante  col- 
lection de  traités  spéciaux,  de  passages  empruntés  à  di- 
vers auteurs  ecclésiastiques  et  de  dispositions  législati- 
ves de  nature  variée,  qui  fut  réunie  en  J0G1  sur  l'ordre 

il)  Tract,  contra  hseresim  de  <  ommunione  laîcorutn  sub  utraqw 
cie.  Opéra,  éd.  Ellies  <iu  Pin,  t.  [,  p.  158. 

9  Johannks  Cm  m  us.  Liber  de  Actis  ci  de  Scriptis  Lutheri,  ad  an. 
I  «-22  (cd.  Colon.  1568,  fol.  77). 
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de  l'Assemblée  du  clergé  français  (1).  Nous  donnons  à 
titre  de  curiosité  la  liste  de  ces  documents. 
A).  Traités  spéciaux. 

1°  Stanislai  cardinalis  Ilosii,  de  sacro  vernacule  legendo 
inter  Harpagum  et  Aratorem  dialogus. 

2°  Pétri  Lizetii,  jurisconsulti  (2)...  de  sacris  utriusque 
instrumenta  libris  in  vulgare  eloquium  minime  verten- 
dis,  rudi  plebi  haudquaque  invulgandis  :  dialogus  inter 
Pantorchenum  et  Nesterum. 

3°  De  non  vertendà  scripturà  sacra  in  vulgarem  lin- 
guam,  deque  occidente  litera  et  vivificante  spiritu  dis- 
sertatio,  édita  par  R.  P.  F.  Spiritum  Roterum,  Ordinis 
predicatorum,  Sacrée  Theol.  professorem,  heereticseque 
pravitatis  inquisitorem  Tolosanum. 

4°  D.  Jacobi  Ledesma.  societatis  Jesu  theologi,  de  Scrip- 
turis  divinis  quâvis  linguâ  passim  non  legendis,  atque 
de  augustissimo  Missse  sacriûcio,  cseterisque  officiis  et 
precibus  in  Ecclesia  Christi,  hsebreâ,  grœcà  aut  latinâ 
linguâ  tantum  celebrandis. 

5°  Discours  de  l'advis  donné  au  révérend  Père  en  Dieu, 
messire  Pierre  de  Gondy,  évesque  de  Paris,  sur  la  pro- 
position qu'il  feit  aux  théologiens  touchant  la  traduction 
de  la  saincte  Bible  en  langue  vulgaire,  par  F.  M.  Poncet, 
docteur  en  théologie. 

(B).  Extraits  divers. 

1°  Excepta  ex  operibus  magistri  Joannis  Gersonis  theo- 
logi et  cancellarii  parisiensis. 

2°  Ex  libro  III  iïlucidatorii  ecclesiastici  Judoci  Clich- 
tovsei  Neoportuensis  (o.  1543.) 

(1)  Collectif)  quorumdam  gravium  authorum,  qui  ex  professo  vel  ex. 
occasione,  sacra  Scripturœ  aut  divinorum  officiorum  in  vulgarem  lin- 
guam  translationes  damnaruiit ,  una  cuni  decretis  Suinrai  Pontilicis  et 
Clerigallicani,  ejusque  epistolis,  Sorbonac  eensuris,  ac  Supremi  Parisien- 
sis  senalus  placitis.  —  Luteti;e  Parisiorum  M.  DC.  LXI. 

■i  "  ...  dum  sequentem  componeret  librum .  in  supremo  Francorum 
consistorio  régis  advocati  :  et  Dune,  cum  in  lucein  edit.  Abbalis  com- 
mendatarii  Sancti  Victoris.  » 
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3°  Ambrosii  Catharini  Politi  senensis,  archiepiscopi 
Campsani. 

I"  Ex  libro  III  P.  Alphonsi  à  Castro  Zamorensi,  Ord. 
Minorum,  dejusta  hdereticorum  punitione  (cap.  VI  et  s. 

5°  Pétri  à  Soto ,  ordinis  prœdicatorum,  adversus  pro- 
legomena  Brontii.  (Cap.  XXIII.) 

6°  Ex  libro  VII  Nicolai  Sandori,  de  visibili  monarchia 
Ecclesiœ. 

7°  Ex   operibus  Roberti  Bellarmini   S.  J.,  Cardinalis 
cap.  XV  de  verbo  Dci,  lib.  II,  1. 1,  Controversiarum  Fidi 
Christianœ,  adversus  hujus  temporis  hœreses. 

(C).  Conciles,  décisions,  constitutions. 

1"  Ex  actis  et  statutis  concilii  Tbolosani,  anno  Domini 
L228  (cap.  IV.) 

2°  Declaratio  Sacne  Facultatis  Theologiœ  Parisiensis 
ad  approbationes  versionum  Gallicarum,  tum  Missalis 
uuper  editi,  quam  Sacrée  Scriptune  et  officii  ecclesiastici, 
Bub  nomine  quorurndam  ejusdem  Facultatis  magistro- 
rum  vulgatos.  Anno  1661,  die  4  Januarii. 

.'{"  Documents  variés  :  sentences  du  Parlement,  dé- 
cisions des  assemblées  du  clergé,  constitution  et  bref 
d'Alexandre  VII,  lettres  patentes  du  roi,  etc. 

Benoit  XIV  a  spécialement  déclaré  que,  seules,  les 
éditions  faites  par  des  auteurs  catholiques  et  accompa- 
gnées de  notes  tirées  des  saints  Pères  et  des  meilleurs 
théologiens  peuvent  être  autorisées  (1 1  ;  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index  a  réclamé,  en  outre,  l'approbation 
du  Saint-Siège  (2),  mais  aujourd'hui  Rome  charge  les 
évoques  d'accomplir  ce  travail  de  surveillance  et  de  vé- 
rification, d'une  façon  habituelle  pour  les  éditions  ac- 
compagnées de  commentaires  et  se  réserve  seulement 
l'approbation  des  versions  non  annotées. 

En  mettant  ces  entraves  modérées  à  la  publication  des 


h  Declaratio  ad  Reg.  IV  [ndicis  Trid. 
(9)  S.  C.  Indicis,  ~  Jan.  is;i<;. 
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éditions  de  la  Bible  en  langue  vulgaire,  l'Église  ne  se 
montre  pas  sévère  outre  mesure.  En  effet,  remarque 
Zalwein  (1)  : 

«  1°  Non  prohibet  oranem  lectionem  Scripturse  (vel 
potins  editionem),  sed  tantum  editiones  illas  quas  sole- 
mus  vocare  vernaculas ,  quas  ssepius  esse  corruptas,  de- 
pravatas  et  alteratas  novimus. 

2°  Tanta  est  sublimitas  et  obscuritas  S.  Scripturse,  ut 
hommes  plebeii  intelligere  nequeant  et  facile  in  lapsus 
induci  valeant. 

3°  Hinc  inde  apparet  qusedam  contrarietas  et  contra- 
dictio,  quœ  minus  doctis  potest  esse  causa  lapsus  et 
scandali  :  et  numquid  omnes  ferme  hsereses  suum  non 
traxerunt  orlum  ex  maie  intellectâ  Scripturâ? 

•4°  Experientiâ  docemur,  quod  illi,  quiprœceptum  Ec- 
clesiœ  parvi  pendentes,  Scripturarum  lectioni  se  occulté 
consecrant,  non  raro  in  fide  nutent,  variis  agitentur 
scrupulis,  aut  omnino  in  errores  ruant... 

...  6°  Hac  ratione  magis  consulitur  puritati  et  maje- 
stati  Scripturœ. 

7°  Non  possunt  laïci  conqueri  contra  legis  'duritiem  : 
habent  enim  facultatem  legendi  editionem  vulgatam,  et 
cum  licentià  suorum  pastorum ,  etiam  editiones  verna- 
culas. » 

On  ne  saurait,  en  tout  cas,  trouver  exagérée  l'exigence 
de  l'Église  qui  réclame  l'approbation  de  l'Ordinaire  et  la 
présence  de  commentaires  (2).  Ces  deux  conditions  réa- 
lisées suffisent,  en  effet,  à  faire  disparaître  tout  risque. 


(1)  Zallwein,  Principia  Juris  ecclesiaslici,  t.  II,  p.  341. 

(2j  «  Due  cose  principalmente  son  quelle,  che  lianno  determinata  la 
Cliiesa  a  non  permettere  con  tanta  facilita  al  comun'  de  fideli  la  Iezionc 
de'  Santi  libri  :  l'infedellà  délie  versioni ,  e  l'oscurità  di  molli  passi,  délia 
(piale  correasi  rischio,  che  grand issima  parle  délie  persone,  o  deholi, 
o  idiote,  o  per  altro  capo  mal  disposte  nell'  animo  anzi  che  giovamento 
ne  ritraessero  damno.  Qui  si  suppon  la  version  ledele,  e  colle  note  che 
si  domandano,  si  va  in  contro  al  pericolo.  »  Zaccap.ia,  op.  cit.,  lib.  II; 
diss.  III,  cap.  i,  x,  p.  361. 
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Il  n'est  peut-être  pas  superflu  do  signaler  qu'il  n'est  pas 
essentiel  que  ces  commentaires  soient  empruntés  mot  à 
mot  aux  écrits  des  Pères.  Des  paraphrases  et  des  adapta- 
tions de  leur  doctrine  faites  par  des  hommes  compétents 
sont  amplement  suffisantes. —  La  coutume  générale  per- 
met d'imprimer  sans  commentaire  les  épîtres  et  les 
évangiles  de  l'année  ecclésiastique  dans  les  livres  de  dé- 
votion à  l'usage  des  iidèles  :  notre  article  7  n'apporte  au- 
cune restriction  à  cette  pratique. 

Il  serait  assurément  désirable  de  voir  la  sainte  Écriture 
mieux  connue  des  fidèles  (1).  Peut-être  pourrait-on  avan- 
tageusement obtenir  que  tous  les  évêques  d'un  pays 
s'entendissent  pour  approuver  une  des  éditions  en  lan- 
gue vulgaire  composées  suivant  les  règles  prescrites, 
et  en  fissent  comme  la  version  officielle  et  unique  de 
tous  les  catholiques  parlant  le  même  langage?  Quoi 
qu'il  en  soit  de  la  réalisation  possible  de  cette  idée,  nous 
n'aimerions  pas  à  voir  s'introduire  la  coutume  de  cer- 
tains pays  de  langue  anglaise,  où  les  ecclésiastiques 
croient  devoir  citer,  dans  leurs  sermons,  les  textes  de  la 
sainte  Écriture  dans  la  langue  du  pays,  au  lieu  de  don- 
ner d'abord  leur  texte  en  latin,  suivant  l'antique  usage, 
et  de  le  développer  ensuite  après  l'avoir  traduit,  s'il  leur 
plait,  d'après  la  version  «  de  Douai  ».  L'affectation  de 
ce  procédé  indiquerait  un  désir  trop  prononcé  de  res- 
sembler au  «  preacher  »,  qui  parle  dans  la  chaire  d'à 
cûté. 

ART.  8. 

«  fnterdicuntur  versiones  omnes  Sacrorum  Bibliorum , 
quavis  vulgari  lingua  <tl>  acatholicis  quibuscumque  con- 
fectœ}  atque  illse  prxsertim  .  quœ  per  Societates  Biblicas, 


(i)  m.  Planchard  n'est  pas  de  cel  avis  dans  son  commentaire  :  cf.  fte- 

Theol.  /'/•.,  avril  lSf»7,  |».  230  et  -. 
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a  Romanis  Pontificibus  non  semel  damnatas,  divulgantur, 
cum  in  iis  saluberrimœ  Ecclesiœ  leges  de  divinis  libris 
edendis  funditus  posthabeantur . 

Hœ  nihilominus  versiones  iis,  qui  studiis  theologicis 
cri  /jiblicis  dont  operam ,  permitluntur  :  iis  servatis, 
quse  supra  [n.  ô)  statuta  sunt.  » 

Sont  interdites  encore  toutes  les  versions  des  Saints  Li- 
vres, composées  par  des  écrivains  non  catholiques  quels  qu'ils 
soient,  en  toute  langue  vulgaire —  notamment  celles  qui  sont 
publiées  par  les  Sociétés  Bibliques  que  plus  d'une  fois  les  Pon- 
tifes romains  condamnèrent,  car  dans  l'édition  de  ces  livres, 
les  lois  très  salutaires  de  l'Église  sur  ce  point  ont  été  absolu- 
ment négligées. 

Néanmoins  l'usage  de  ces  versions  est  permis  à  ceux  qui 
s'occupent  d'études  théologiques  et  bibliques,  pourvu  que 
soient  observées  les  conditions  qui  ont  été  établies  ci-dessus 
(art.  3). 

L'autorisation  pontificale  ou  épiscopale  absolument 
requise  pour  les  traductions  annotées  de  la  Sainte  Écri- 
ture, publiées  par  des  auteurs  catholiques,  ne  doit  en  tout 
cas  jamais  être  accordée  à  des  traductions  en  langue 
vulgaire  faites  par  des  hérétiques.  Ceux-ci,  en  effet,  ne 
tiennent  habituellement  aucun  compte  des  lois  très  sages 
que  l'Église  a  portées  dans  la  matière  délicate  de  l'édition 
des  Saints  Livres  et  on  ne  saurait  jamais,  étant  donné  le 
but  qu'ils  se  proposent  et  les  moyens  qu'ils  emploient 
ordinairement,  leur  donner  une  reconnaissance  qui  serait 
scandaleuse.  11  faut  d'autant  plus  veiller  à  l'observation 
de  cet  article  que  certaines  de  ces  traductions  sont  des 
rééditions  de  versions  faites  dans  la  vieille  langue  du 
pays  et  pourraient  être  recherchées  à  cause  de  leur  valeur 
littéraire. 

Le  Saint  Père,  cependant,  se  préoccupe  de  l'utilité 
que  ces  deux  classes  de  traductions  des  Livres  Saints 
peuvent  avoir  pour  les  études  théologiques,  et  il  les  au- 
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torise  aux  mêmes  conditions  qu'il  a  précédemment  fixées 
à  propos  des  versions  en  langue  non  vulgaire. 

Le  Saint  Siège  a  plusieurs  fois  condamné  les  publica- 
tions des  sociétés  bibliques.  Un  des  documents  les  plus 
importants  à  cet  égard  est  l'encyclique  de  Léon  XII  du 
.'J  mai  \H±ï,  Non  vos  lalel. 

Les  Histoires  saintes,  résumés  ou  paraphrases  de  la 
Sainte  Ecriture  composées  à  l'usage  de  la  jeunesse  par 
des  écrivains  catholiques,  ne  sont  pas  soumises  à  l'appro- 
bation du  Saint  Siège  ni  a  des  règles  de  composition  dé- 
terminées, mais  elles  doivent  être  revêtues  de  l'impri- 
matur épiscopal. 


CHAPITRE  IV 

Des  livres  obscènes. 

ART.    9. 

«  Llbi'i,  qui  res  lascivas  seu  obscenas  ex  professo  trac- 
tant, narrant,  ont  docent,  cum  non  solum  fidei,  sed  et 
morum,  qui  hujusmodi  librorum  lectione  facile  corrumpi 
soient,  ratio  habenda  sit,  omnino prohibentur.  » 

Les  livres  qui  traitent  ex  professo  de  sujets  lascifs  ou  obs- 
cènes, qui  contiennent  des  récits  ou  des  enseignements  de 
cette  sorte,  sont  absolument  prohibes,  car  il  faut  tenir  compte 
non  seulement  de  la  foi,  mais  encore  des  mœurs,  qui  d'ordi- 
naire sont  facilement  corrompues  par  des  livres  de  ce  genre. 

Cette  défense  est  la  reproduction  de  la  règle  VII  de 
l'Index  de  Trente  :  elle  est  si  positive,  que  même  les 
plus  larges  facultés  accordées  par  la  Congrégation  de 
l'Index  n'en  renferment  jamais  la  dispense.  L'absolu  de 
cette  prohibition  n'étonnera  pas,  si  l'on  se  souvient 
qu'Ovide  faisait  lui-même  l'aveu  des  tristes  suites  des 
lectures  obscènes,  en  condamnant  le  premier  ses  propres 


ouvrages 


Eloquar  invitus  :  teneros  ne  tange  poetas 
Submoveo  dotes  impius  ipse  meas  (i). 

L'expression  «  lascivas  etc..  ex  professo  »  est  expli- 

(1)  De  remediis  amoris,  lib.  II.  (Édition  Lemaire,  t.  II.) 
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quée  en  ces  termes  par  le  P.  Arndl  :    1     «  Verba  hœc 

important  ut  impugnatio  moram  honestatis  sit  : 

a)  Dirccta,  saltem  implicite,  seu  exipsâ  interna  scripti 
forma  et  naturâ.  (Hoc  probat  vis  ipsius  vocis  profiteri 
ex  usu  communi.) 

b)  Notabilis,  in  oppositione  et  cum  exclusione  levions 
qiue  lit  obiter  et  transeunlcr. 

c)  Quin  tamen  necessario  lascivitas  ut  principalis  finis 
appareat.  » 

«  Ex  professo,  dit  également  le  P.  Putzer  (2),  id  est, 
non  sufhcit  librum  continere  unum  pluresve  locos  obs- 
cœnos,  sed  oportet  practerea,  ut  directe  (saltem  impli- 
cite) ac  in  aliquâ  sui  parte  notabili  (non  in  parva  sui 
parte)  morum  honestatem  lacessat.  » 

Ceci  bien  établi ,  il  ne  faut  pas  pourtant  oublier  ce  que 
déclare  à  bon  droit  Bouix  (3)  :  «  Contingere  potest  ut 
liber  obscœna  continens,  non  tamen  de  iis  ex  professo 
tractans,  sit  de  jure  naturali  prohibitus  quoad  certas 
personas,  quoad  eas  nempe  quibus  foret  occasio  proxima 
peccandi.  »  En  effet,  celui  qui  lit  un  livre  de  ce  genre 
s'expose  à  un  péril  presque  absolu  de  péché.  Avec  le 
Cardinal  d'Annibale  nous  dirons  donc  :  «  Heic...  omnia 
singulariter  sestimare  oportet  :  proindè,  non  quaîrilur  à 
quo  scriplus  sit  liber,  quidve  contineat;  nec  cujus  volu- 
minissit,  et  an  typis  editus  :  sed  utrùm  ejuslectio  Iegenti 
perniciosa  esse  possit.  Quod  cum  fit,  nec  légère  librum 
las  est,  nec  legentem  audire  :  et  si  periculum  dubium 
sit ,  in  dubio  tutior  pars  est  eligenda  (4).  » 

On  comprend  par  ailleurs  la  différence  qui  existe  entre 
les  livres  intentionnellement  immoraux,  corrupteurs  des 
mœurs,  et  d'autres  ouvrages  traitant  des  matières  extrê- 
mement délicates,  sans  doute,  tendant  ex  professo  vers 

(\)  Op.  cit.,  p.  139. 

(-2)  Commentarium  in  Facultates  Apostolicas,  p.  -2i~. 

(3)  Bouix ,  op.  cit.,  p.  £49. 

('0  d'Anmiiw.i; ,  Summula  theologise  moralis,  t.  m.  p.  131. 
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un  tout  autre  but.  Ainsi,  les  traités  de  médecine  et  de 
chirurgie  spéciale  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des 
livres  défendus  ici.  La  loi  naturelle  seule  en  interdit  l'u- 
sage à  ceux  que  leurs  études  ou  leurs  besoins  n'autori- 
sent pas  à  en  user  et  qui  par  ailleurs  y  rencontreraient 
peut-être  l'occasion  de  tentations. 

Les  romans  ordinaires,  même  les  moins  recommanda- 
bles  ne  tombent  pas  directement  sous  la  défense  de  cet 
article  :  il  faudrait  qu'ils  réalisent  positivement  la  con- 
dition requise  :  c'est-à-dire  qu'ils  décrivent  ex  professe* 
des  obscénités.  Le  fait  est  malheureusement  trop  fré- 
quent aujourd'hui,  même  sous  la  plume  d'écrivains 
se  prétendant  «  en  route  »  vers  les  splendeurs  de  la  foi, 
et  qu'une  certaine  école,  exalte  avec  un  enthousiasme 
quelque  peu  déplacé. 

«  Ces  dispositions  de  Y  Index,  dit  fort  bien  le  R.  P.  Des- 
jardins (1),  sont  la  condamnation  formelle  d'une  grande 
partie  de  notre  littérature  contemporaine.  Ce  n'est  plus 
par  accident  et  en  passant,  que  l'obscénité  se  glisse  dans 
les  livres  modernes;  les  auteurs  se  font  gloire  de. fouler 
aux  pieds  toutes  les  lois  de  la  morale  ;  ils  se  délectent 
dans  la  boue  et  s'honorent  du  nom  honteux  de  porno- 
graphes.  Était-il  possible  à  l'autorité  ecclésiastique  de 
soumettre  à  son  examen  ce  tas  de  romans  immoraux 
qu'enfante  chaque  jour  l'imagination  dévergondée  de  ces 
corrupteurs  de  profession?  Quand  la  mesure  est  comble, 
comme  il  est  arrivé  pour  un  Zola,  elle  frappe  ouverte- 
tement.  Mais,  avant  son  arrêté  solennel,  ces  livres  in- 
fâmes n'étaient-ils  pas  condamnés,  non  seulement  par  la 
loi  naturelle,  mais  aussi  par  la  loi  positive?  Ils  l'étaient 
par  la  règle  VII  de  l'ancien  Index ,  ils  le  sont  de  nouveau 
par  les  articles  9  et  10  de  celui-ci  :  Ces  livres  ne  peuvent 
donc  être  lus,  ni  gardés,  par  conséquent  prêtés,  sans 
violation  grave  de  la  loi  ecclésiastique ,  et  le  confesseur 

(I)  Éludes,  etc.,  20  mars  1897,  p.  7iG. 
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ne  peut  admettre  au  bénéfice  de  l'absolution  sacramen- 
telle ceux  qui  se  refusent  à  rejeter  loin  d'eux  ces  im- 
mondes productions.  » 

ART.    10. 

«  Libri  auctorum  sive  antiquorum,  sive  recentiorum  . 
quos  classicos  vocant,  si  hac  ipsa  turpitudinis  labe  infecti 
su  ni,  propter  sermonis  elegantiam  et  proprietatem,  ii& 
tantum  permittuntur,  quos  o/ficii  aut  magisterii  ratio  ex- 
cusât :  nulla  lamen  ratione  pueris  veladolescentibus,  nisi 
solerti  cura  expurgati,  tradendi  aut  prœlegendi  erunt.  » 

Les  livres  (rauleurs  soit  anciens  soit  modernes,  que  Ton  ap- 
pelle classiques ,  s'ils  sont  infectés  de  ce  vice,  sont  permis,  à 
cause  de  l'élégance  et  de  la  propriété  du  style,  à  ceux  qu'ex- 
cusent les  devoirs  de  leur  charge  ou  de  leur  magistère  ;  mais 
ils  ne  devront  être,  pour  aucun  motif,  remis  ou  lus  aux  en- 
fants ou  aux  jeunes  gens,  s'ils  n'ont  été  expurgés  avec  un  soin 
minutieux. 

Léon  XÏII  renouvelle  avec  quelques  modifications  si- 
gnificatives la  tolérance  exprimée  dans  l'ancienne  rè- 
gle Vil  de  l'Index  de  Trente  (1). 

A  l'origine  de  l'Église,  on  sentit  d'une  façon  très  vive 
le  danger  de  la  littérature  païenne.  «  Ab  omnibus  gen- 
tilium  libris  abstine  »,  disaient  les  Constitutions  aposto- 
liques (lib.  I,  §12)  (2).  Quand  le  christianisme  pénétra 
dans  les  classes  élevées  de  la  société,  il  fallut  bien  tenir 
compte  des  nécessités  de  l'éducation  :  or  les  écoles  étaient 
toutes  païennes  et  les  livres  remplis  des  fables  de  l'O- 
lympe. Ce  fut  une  grande  perplexité  pour  les  pasteurs  et 


(1)  Antiqui  libri  a!)  ethnicis  conscripti,  ctsi  rcs  lascivas  ex  professo 
tractent,  propter  elegantiam  permittuntur.  Nulla  tameo  ratione  pueris 
prœlegendi  erunt.  • 

(â)  Card.  Pitra,  Juris  ecclesiastici  Grœcorum  historié  et  monument a . 
I.  I,  p.  119. 
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les  penseurs.  On  comprit  pourtant  avec  saint  Augustin, 
qu'il  fallait  conserver  ce  que  l'ancien  monde  avait  de 
bon  (1)  en  l'employant  à  la  gloire  de  Dieu,  tout  en  pré- 
cautionnant le  mieux  possible  la  jeunesse  contre  le  danger 
des  récits  mauvais  du  paganisme  (2). 

Les  maîtres  étant  obligés  de  connaître  à  fond  les  au- 
teurs classiques  (anciens  ou  modernes)  qu'ils  commen- 
tent, la  loi  doit  être  plus  large  à  leur  égard.  L'autorisa- 
tion donnée  par  l'article  10  relativement  à  ces  deux 
catégories  d'ouvrages  (3)  ne  s'étend  qu'aux  littérateurs 
de  profession,  aux  hommes  chargés  d'enseigner,  et  dans 
la  mesure  où  cela  peut  vraiment  leur  être  utile  (4).  Cette 
permission  n'est  pas  absolue  cependant,  et,  s'il  y  avait 
pour  eux  danger  de  consentement  prochain  au  péché, 
la  défense  du  droit  naturel  persévérerait  toujours.  Qu'on 
ne  s'imagine  pas,  au  reste,  qu'il  soit  essentiel  pour  ac- 
quérir l'élégance  de  langage,  ou  pénétrer  à  fond  les 
secrets  grammaticaux  d'un  auteur,  de  se  plonger  dans 
ses  plus  obscènes  descriptions.  Y  a-t-il  toujours  autant 

(1)  «  Profanî,  si  quid  bene  dixerunt,  non  aspernendum.  »  Arc,  De  doc- 
trina  christiana,  lib.  II,  cap.  18.  (Migne,  P.  L.,  t.  XXXIV-XXXV,  p.  49.) 

(2)  Voir  Gaston  Boissier,  la  Fin  du  Paganisme,  principalement  livre  II  . 
«  le  Christianisme  et  l'Éducation  romaine  ».  et  livre  III,  cli.  iv  :  «  Comment 
les  éléments  sacrés  et  profanes  se  sont  fondus  ensemble  dans  le  Christia- 
nisme. »  —  On  était  peu  à  peu  arrivé  à  comprendre  que  l'ancienne  hosti- 
lité avait  été  outrée,  et  que  la  Bible  ne  pouvait  pas  suppléer  toute  littéra- 
ture suivant  l'expression  des  Constitutions  apostoliques  (loc.  cit.)  :  «  Quid 
enim  desideras  in  lege  Dei,  ut  ad  illas  gentium  fabellas  te  feras?  Sive  enim 
historica  percurrere cupis,  habes libros de  régions;  sive  quœ  dextere  argu- 
mentantur  et  poeticè,  habes  prophetas,  Jobum,  proverbiorum  conditorem, 
in  quibus  plus  acuminis  quam  in  omni  poesi  et  sophistarum  argutiis  re- 

peries; sive  lyrica  expetis,  ecce  tibi  psalmi,  sive  antiquas  origines,  en 

Genesis;  sive  loges  et  mandata,  inclyta  Dei  le\.  praesto  est:  ab  omnibus 

itaque  alienis  et  a  diabolo  excogitalis  fortiter  abstine »  Cf.  et  Timo- 

tiieus  Alexandrinus  Responsa  canonica,  Resp.  XXIV  (Pitra,  op.  cit.,  p.  <»W). 

(3)  Autrefois  l'autorisation  n'était  accordée  que  pour  les  classiques 
anciens  :  «  antiqui  libri  ab  ethnicis  conscripti.  »  Sur  ce  point  notre 
constitution  est  donc  moins  sévère. 

(4)  La  limitation  faite  aux  littérateurs  de  profession  et  maîtres  spé- 
ciaux réduit  ici  d'une  façon  signilicative  l'étendue  de  l'ancienne  règle  VII 
qui  portait  simplement  «  permittunlur  »,  n'excluant  que  les  enfants,  de 
la  généralité  de  sa  permission. 
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d'utilité  qu'on  affecte  de  le  croire  dans  ces  spécialisa- 
tions indécentes?  Nous  dirions  volontiers  avec  le  Jésuite 
Clément  dont  nous  avons  à  plusieurs  reprises  déjà  inter- 
rogé l'expérience  (1)  :  «  Verùm,  quod  opus  potest  esse 
perelegans...  quod  sanie  strumosornm  et  vomitu  intem- 
perantium,  ne  quid  fœdius  dicam,  adspersuin  est?  Nun- 
quam  potui  induccre  in  animum  meum,  ut  gemmas  in 
cloaca  quacrerem,  aut  vesecrer  dapibus  quant  umlibet 
exquisitis  in  disco  fecibus  circumlito  :  haud  me  tamen 
propterea  pauperiorem  arbitror,  macriorem,  indoctio- 
rem,et  si  ob  hanc  causam  forem  tenuior,  egentior,  et 
minus  è  re  literaria  instructus;  ego  moam  illam  mundam 
tenuitatem,  seu  tenuem  munditiem,  prœtulerim  omnibus 
divitiis  per  spurcitias  qusesitis.  » 

Enfin,  le  Saint  Père  insiste  très  gravement  sur  la  stricte 
vigilance  à  employer,  afin  d'éviter  que  les  auteurs  dan- 
gereux ou  les  passages  répréhensibles  ne  tombent  mal- 
heureusement entre  les  mains  des  jeunes  gens.  Pour  eux 
les  éditions  expurgées  sont  de  rigueur  (2).  Elles  suffi- 
sent au  reste  amplement  à  faire  connaître  le  style  d'un 
auteur  et  le  danger  de  corruption  est  ainsi  positivement 
écarté. 

Nil  dictu  fœdum,  visuque  ha'c  liminia  tangat, 
luira  quae  puer  est...  (3) 

A  plus  forte  raison  les  maîtres  s'abstiendront-ils  d'ex- 
pliquer ou  de  commenter  sous  aucun  prétexte  les  passages 
dangereux.  «  Porrô,  si  juventuti  concedendum  non  est, 

(I)  Clemens,  op.  cit.,  lih.  II,  sect.  III.  cap.  IV,  p.  ï().*>. 

3   Cesl  ce  que  recommandait  du  Puy-Herbaut  :  «  si deligerentur  ex 

poelis  qui  casli  simt.  res  extra  periculum  foret,  au!  saltent  si  qui  ex  liis 
ii vi u  digni  videantur  ob  eruditionem  simulet  perniciosi  ob  obscœnitatem, 
(quo  de  génère  est  Martialis),  excerpanlur  quae  pueris  praelegi  tutopos- 

SUlit.  »  G.  PUTIIERBEOS,  Titrai  i  m  11  s,    p.  .'>S.   —   Cf.   r\v.    I.ih'mI.    Pli     l\    Itlter 

multipliées ,  VA  mars  is.*;;i  :  « ni  adolescentes humanioribus  lifte- 
ris...  imbuantur...  eloquentiam...  ex  clarissimia  Ellinicis  Bcriptoribua  ■■ 

omni  labe  purgatis  addiscerc valeant  ». 

;   Juvi  nalis,  sat.  \i\ .  {Ed.  ternaire,  t.  II,  p.  30  I. 
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disait  le  P.  Gretser  (1),  ut  ipsa  proprio  studio  libros  im- 
puros  evolvat,  multô  minus  ferendum  erit,  ut  in  scholis  a 
magistris  explanentur,  et  turpitudo,  quam  interdùm 
chartse  involutius  et  implicatius  mandarunt,  evolvatur 
et  explicetur,  quo  nihil  ad  mores  depravandos  penitusque 
corrumpendos  accomoclatius  excogitari  potest;  miran- 
dumque  est  reperiri  doctores  fronte  tam  dura  et  attritâ, 
qui  nefanda  illa  et  immemorabilia,  seucx  cathedra,  seu 
ex  piano,  non  tantum  recitare,  sed  et  interpretari  au- 
deant.  »  Luther  lui-même,  dont  la  langue  épicée  ne  se  re- 
fusait pas  mainte  scurrilité  impudique,  proscrit  formel- 
lement ces  sortes  d'ouvrages  dans  ses  Propos  de  Table 
«  Necessarium...  esset,  disait-il,  ut  libri  Juvenalis,  Mar- 
tialis,  Gatulli  et  Priapeia  Virgilii,  ex  omnibus  locis  et 
scholis  exterminarentur  et  profligarentur,  quia  tam  tur- 
pia  et  obscœna  scribunt,  ut  sine  magno  detrimento  ju- 
ventuti  non  possint  praelegi  (2).  » 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  éditions  émondées  en- 
lèvent le  véritable  caractère  de  l'ouvrage  et  travestis- 
sent le  talent  des  auteurs  ;  l'objection  n'est  guère  nou- 
velle et  il  y  a  été  souvent  sagement  répondu  :  «  Quidam 
graviter  et  admodum  moleste  ferunt  detrahi  qmedam 
ex  poetis  et  incidi  affecta  qusedam  membra  ex  reliquo 
corpore  pertractura  in  contagiem  qusecumque  attigerint. 
Audiant  illi  disputantem  super  hac  re  Joannem  Ludovi- 
cum  Vivem  (3)  :  «  Scilicet,  inquit,  intolerabilem  faciet 
humanum  genus  jacturam ,  si  ex  spurco  poeta  partem 
abscindas  noxiam?  et  id  facias  in  libello,  quod  in  tuo 


(\)  Gretser,  op.  cit.,  cap.  xxvr,  p.  88. 

(-2)  Martin  Luthers  Colloquia  oder  Tisch-Reden,  von  Johann  Aurifaber 
zuzammen -gotragen.  Ed.  Walcli.  Halle,  1743.  Chap.  73,  §  10  :  «  M.  Luther 
sagle  :  Es  wâre  sehr  vonnotlien  dass  die  Blïclier  Juvenalis,  Marlialis,  Ca- 
lullis,  und  Priapeia  Virgilii  aus  den  Landen  und  Schulen  ausgennistert, 
verwissen  und  verworien  wùrden  :  demi  sie  schreiben  so  grob  und  un- 
verscliamte  Dinge,  dass  mau  sie  ohne  grossen  Schaden  der  Jugend  nich 
leson  kann.  » 

(3j  De  tradenda  discipl.,  lib.  III. 
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ipsius  corpore  facere  non  dubites  si  res  exigat?  Detrun- 
cavit  Justinianus  Cœsar  tôt  jurisconsultas  ot  nefas  crit 
dctrahi  ex  Ovidio  eos  versus  queis  adolescens  sit  ne- 
quior?...  (1)  » 

(I)  Clemens,  loc.  cit..  p.  407. 


CHAPITRE  V 

De  certains  livres  d'un  genre  spécial, 


ART.    II. 

«  Damnantur  libri ,  /'//  quibus  Deo,  mil  beatse  Virgini 
Mariât,  vel  Sanctis ,  mit  Catholicœ  Ecclesise  ejusque  cultui, 
vel  Sacramentis ,  mil  Apostolicœ  Sedl  detrahitur.  Eidem 
reprobationis  judicio  subjacent  en  opéra,  in  quibus  insjti- 
rationis  Sacrse  Scripturœ  ronccptu*  pervertitur,  mil  ejus 
extensio  n'unis  coarclalur.  Prohibentur  quoque  libri,  qui 
data  opéra  Ecclesiasticam  Hierarchiam }  mil  statum  cleri- 
calcm  vel  religiosum  probris  affîciunt.  » 

Sont  condamnés  les  livres  qui  contiennent  des  attaques  en- 
vers Dieu,  envers  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  ou  les  saints, 
ou  l'Église  catholique  et  son  culte,  ou  les  Sacrements,  ou  le 
Siège  apostolique.  La  même  réprobation  frappe  les  livres  dans 
lesquels  est  dénaturée  la  notion  de  l'inspiration  de  la  sainte 
Écriture,  ou  dans  lesquels  cette  inspiration  est  trop  limitée. 
Sont  interdits  aussi  les  ouvrages  qui  flétrissent  intentionnelle- 
ment la  hiérarchie  ecclésiastique,  l'état  clérical  ou  religieux. 

Cet  article  contient  trois  subdivisions  : 
1°  —  La  première  condamne  les  livres  impies  contenant 
des  attaques  contre  : 

a)  Dieu  lui-même; 

b)  la  bienheureuse  Vierge  Marie  ; 
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c)  les  saints; 

d)  l'Église  catholique  et  son  culte; 

e)  les  sacrements  ; 

f)  le  saint  Siège  Apostolique  (1). 

Tous  ces  points  sont  assez  clairs  pour  que  nous  n'ayons 
pas  à  insister  longuement  sur  leur  explication.  Autrefois 
les  pouvoirs  chrétiens  prenaient  à  tâche  d'empêcher  de 
telles  impiétés  de  scandaliser  les  peuples,  mais  aucun 
frein  n'arrêtant  plus  les  blasphèmes  qu'autorise  la  «  li- 
berté »  dont  nous  jouissons,  la  Sainte  Église  a  dû  se  pré- 
occuper de  cet  état  de  choses.  De  là  cette  énumération 
qui  n'avait  pas  été  faite  précédemment.  En  vertu  de  cet 
article,  il  n'est  pas  besoin,  pour  que  de  tels  livres  soient 
interdits  aux  fidèles;  qu'ils  soient  hostiles  dans  leur  en- 
semble «  ex  professo  »  aux  objets  vénérables  ci-dessus 
énoncés,  il  suffit  qu'ils  les  insultent,  les  «  dénigrent  », 
fût-ce  même  accidentellement  : 

2°  —  La  deuxième  condamnation  atteint  : 

a)  ceux  qui  dénaturent  la  notion  de  l'Inspiration,  ou 

b)  qui  la  limitent  d'une  façon  trop  étroite. 

a)  Dans  le  nombre  des  premiers  rentrent  les  auteurs 
qui  expliquent  l'inspiration  par  une  approbation  divine 
subséquente,  ou  qui  admettent  dans  le  texte  sacré  la 
possibilité  de  certaines  erreurs,  réservant  seulement 
l'inspiration  à  ce  qui  est  proprement  de  foi  ou  touche  à 
la  morale. 

b)  Parmi  les  autres,  se  rangent  ceux  qui  prétendent 
circonscrire  l'inspiration  à  telle  ou  telle  partie  des  Sain- 
tes Écritures. 

La  critique  rationaliste  ayant  malheureusement  déteint 
sur  quelques  exégètes  catholiques,  des  publications 
d'ailleurs  estimables  se  sont  trouvées  plus  ou  moins  dé- 
parées par  certaines  idées  erronées,  avancées  sans  doute 

(i)  î.e  Saint-Siège,  et  non  pas  seulement  la  personnalité  Au  Pontife 
régnant  <>n  tir  quelqu'un  de  ses  prédécesseurs,  a  moins  que  L'intention 
de  discréditer  le  Saint-Siège  Lui-même  n'apparaisse  évidente. 
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dans  une  excellente  intention  conciliatrice ,  mais  qui  mé- 
connaissaient en  somme ,  le  véritable  rôle  de  Dieu  dans 
la  composition  des  saints  Livres.  Le  Souverain  Pontife  a 
récemment  déterminé  avec  la  plus  grande  netteté  la  vé- 
ritable nature  de  l'Inspiration  dans  son  encyclique  Pro- 
videntissimus  Deus  du  18  novembre  1893.  Nous  ren- 
voyons pour  plus  de  détails  aux  auteurs  d'ouvrages  récents 
sur  l'introduction  de  la  sainte  Écriture. 

3°  —  Enûn ,  la  dernière  catégorie  renferme  les  ouvrages 
flétrissant  intentionnellement  : 

a)  la  hiérarchie  ecclésiastique; 

b)  l'état  clérical; 

c)  l'état  religieux  —  (non  tel  ordre  religieux  en  par- 
ticulier). 

Pour  que  l'ouvrage  tombe  sous  la  défense,  il  faut  qu'il 
soit  injurieux,  que  cette  forme  injurieuse  soit  délibéré- 
ment voulue,  ou  que  la  critique  qu'il  contient  soit  injuste 
et  acerbe. 

La  nature  de  ces  mauvaises  publications  est  telle ,  qu'il 
est  le  plus  souvent  impossible  à  l'autorité  de  sévir  lors 
de  chaque  manquement,  et  qu'une  condamnation  ainsi 
répétée  ne  ferait  qu'augmenter  l'importance  déplorable 
des  publications  dénoncées.  Il  était  donc  plus  rationnel  et 
cependant  très  suffisant,  de  porter  une  condamnation 
globale  et  antérieure. 

art.  12. 

«  Nefas  esto  libros  edere,  légère  oui  retinere  in  quibus 
sortilegia,  divinatiô,  magia,  evocatio  spirituum,  aïiœque 
hujus  generis  superstitiones  docentur,  vel  commendantur.  » 

Il  est  défendu  de  publier,  de  lire,  ou  de  conserver  les  livres 
dans  lesquels  les  sortilèges,  la  divination,  la  magie,  l'évoca- 
tion d'esprits,  et  autres  superstitions  de  ce  genre  sont  enseignés 
ou  recommandés. 
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Cette  prohibition  a  toujours  existé  dans  l'Église.  Au 
temps  de  saint  Paul  on  jetait  déjà  au  feu  les  mauvais  livres, 

et  saint  Augustin  nous  dit  que  les  volumes  consumés  sur 

le  bûcher  d'Éphèse  étaient  des  ouvrages  d'astrologie  ju- 
diciaire (1).  L'Index  de  Trente  s'exprimait  ainsi  :  «  Libri 
omnes  ctscriptageomantia3,  hydromanliœ,  aeromantiae, 
pyromantise,  onomantiœ,  chiromantiae ,  necromantiœ , 
sive  in  quibus  continentur  sortilegia,  auspicia,  incanta- 
tiones  magicaï ,  prorsùs  rejiciuntur.  » 

Le  dix-septième  siècle  fut  une  période  particulièrement 
infectée  par  ces  sortes  de  séductions.  Un  grand  nombre 
de  livres  de  magie  et  d'astrologie  furent  alors  condamnés 
(1623,  1624).  En  1631,  paraît  une  bulle  d'Urbain  VIII 
sur  ce  sujet. 

Au  dix-huitième  siècle,  l'Inquisition  est  encore  obligée 
de  sévir.  Elle  proscrit  les  livres  de  cette  nature  relatifs  à 
la  loterie  (1732),  puis  des  oracles  astrologiques  :  «  Gli 
avvenimenti  felici  o  sinistri  degli  amanti,  regolati  dall'  in- 
Iluenza  de'  pianete,  l'anno  1744.  » 

Ces  superstitions,  il  faut  le  reconnaître,  ont  toujours 
plus  ou  moins  régné  parmi  les  hommes.  A  certaines  épo- 
ques les  vaines  observances  et  les  absurdes  croyances  ont 
été  plus  répandues  qu'à  d'autres,  mais,  il  est  particuliè- 
rement curieux,  que,  de  nos  jours  où  l'on  se  montre  si 
fier  des  progrès  des  sciences,  il  y  ait  un  renouvellement 
si  considérable  de  ces  folies.  Peut-être  certains  écrivains, 
plus  soucieux  de  battre  monnaie  avec  la  crédulité  de  leurs 
contemporains  que  du  dommage  souvent  irréparable 
qu'ils  causent  aux  âmes ,  encourent-ils  une  responsabilité 
à  laquelle  ils  n'ont  pas  assez  songé. 

Nous  ne  saurions  à  ce  propos  recommander  trop  de 
prudence  ;ï  quelques  amateurs  de  sciences  psychiques  qui 
croient  pouvoir  dédaigner  dans  leurs  investigations  les 

(I)  s.  Ar<;.  Enarrat.  in  Psalmos,  i.\i.  a.  33  (MiG3E,P.L.,t.  \\\\  i-\\\\ n. 
l».  743.) 
(*)  Regul.  ix.  Indicis  Trident. 
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lumières  de  la  théologie.  Les  limites  exactes  du  domaine 
scientifique  sont  encore  tellement  obscures  en  ces  ma- 
tières, et  l'imagination  y  joue  souvent  un  si  grand  rôle, 
qu'il  est  fort  aisé  de  sortir  des  voies  catholiques.  Et  qu'on 
n'objecte  pas  qu'il  est  utile  d'étudier  ces  sujets  délicats, 
ne  serait-ce  que  pour  mieux  combattre  la  superstition 
elle-même.  Cette  excuse  n'est  pas  nouvelle,  et  le  jésuite 
Clément  qui  enseignait  à  Madrid  il  y  a  plus  de  deux  siè- 
cles en  démontrait  déjà  l'inanité  :  «  Equidem,  disait-il, 
non  negaverim  expedire  interdum  reipublicœ  christianœ 
certis  hominibus  cognitas  esse  infandas  illas  artes,  ea 
mente  et  consilio,  quo  dixit  Tertullianus...  nimirum,  ut 
ejus  inanitatem  prodant  et  impium  usum  aboleant;  at 
neque  habere  debent  ejusmodi  codices,  nisi  prius  facta 
potestate  ab  eo  pênes  quem  dandae  jus  est;  neque  un- 
quam  in  publicis  locis  exponendi  sunt,  unde  quisquis 
légère  eos  possit,  solo  ut  plurimum  desiderio  explendee 
inanis  cupiditatis  sciendi ,  atque  haud  levi  periculo  hu- 
manaB  imbecillitatis ,  suapte  jam  sponte  fraudibus  satis 
obnoxiac.  Porro,  ulnihil  est  exitialius  ejusmodi  librorum 
magicorum  lectione,  ita  nihil  esse  ad  legendum  illece- 
brosius,  ipsse  voces  curiositas  aut  curiosœ  aiies  ,-quib\is 
Magia  appellatur,  satis  innuunt...  »  (1)  On  conviendra  ai- 
sément que  c'est  la  curiosité  dangereuse,  dont  il  est  ici 
question,  et  non  le  désir  de  lutter  contre  la  superstition, 
qui  anime  la  plupart  des  rédacteurs  et  des  abonnés  de 
publications  du  genre  de  Y  Echo  du  Merveilleux.  Nous  ne 
craignons  donc  pas  de  ranger  cette  revue  dans  le  nombre 
des  livres  compris  dans  notre  article  12,  qu'il  est  dé- 
fendu de  publier,  de  lire  ou  de  conserver  (2),  et  nous 
croyons  que  les  confesseurs  doivent  avertir  leurs  péni- 


(1)  Cl.  Cumins,  Musœi  sive  bibliothecœ...  extructio,  etc.  lib.  II,  sect.  III: 
Libri  aditu  bibliolhecrc  interdicendi...,  p.  392. 

(-2)  L'ancien  Index  ne  mentionnait  pas  les  revues  ni  les  journaux, 
mais  celui-ci  leur  étend,  en  certains  points,  les  règles  portées  pour  les 
livres.  Voir  plus  loin  les  articles  21  et  -2-2. 
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tents,  et,  au  besoin,  leur  refuser  l'absolution  s'ils  persé- 
vèrent à  collaborer  à  ces  écrits  pernicieux  ou  à  en  faire 
lecture. 

—  Quoique  Léon  XIII  ait  aboli  toutes  les  dispositions 
deses  prédécesseurs  relatives  à  l'Index ,  sauf  la  constitu- 
tion «  Sollicita  »  ,  la  règle  de  Clément  VIII  proscrivant  le 
Thalmud  et  ses  gloses  subsiste  en  vertu  de  cet  article  12. 
Au  reste,  s'il  y  avait  quelque  doute  à  cet  égard,  les  livres 
cabalistiques  et  talmudiques  rentrent  dans  la  catégorie 
des  ouvrages  condamnés  avant  1600  par  les  souverains 
Pontifes  (1). 

ART.    13. 

«  Libri  aut  scripta,  quse  narrant  novas  apparitiones ? 
revelaliones ,  visiones,  prophetias,  miracula,  vel  quse  no- 
vas inducunt  devotiones,  etiam  sub  prsëtextu  quod  sint 
privatœ,  si  publicentur  absque  légitima  Superiorum  Ec- 
clesiœ  licentia,  proscribuntur.  » 

Les  livres  ou  les  écrits  qui  racontent  de  nouvelles  appari- 
tions, révélations,  visions,  prophéties,  de  nouveaux  miracles, 
ou  qui  suggèrent  de  nouvelles  dévotions,  même  sous  le  pré- 
texte qu'elles  sont  privées,  sont  proscrits  s'ils  sont  publiés 
sans  l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

Remarquons  en  commençant  qu'il  s'agit  de  livres  ou 
d'écrits,  par  conséquent  les  rédactions  manuscrites  sont 
interdites  au  même  titre  que  les  publications  imprimées, 
autographiées,  typewritten  et  autres,  pourvu  qu'on  les 
mette  en  circulation. 

Les  prétendues  apparitions,  révélations,  prophéties,  et 
même  les  miracles,  se  sont  beaucoup  multipliés  depuis 
quelque  temps.  Des  brochures  ont  été  lancées  dans  le 
public,  beaucoup  de  journaux  ont  régulièrement  vanté 
prôné,  défendu  les  voyantes,  les  extatiques,  les  palla- 

(I)  Voir  plus  haut,  article  1. 
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distes,  les  miraculées  (1).  Tout  cela  tombe  sous  la  règle 
13e.  Qu'on  le  sache  bien,  l'autorisation  des  supérieurs 
ecclésiastiques  doit  intervenir  dès  qu'il  s'agit  de  la  ma- 
nifestation dans  le  public  de  nouveaux  faits  «  miracu- 
leux » ,  et  ces  supérieurs  dans  l'espèce  sont  : 

1°  L'Évêque  du  lieu,  et,  au-dessus  de  lui, 

2°  La  Congrégation  des  Rites. 

A  l'évèque,  en  effet,  il  appartient  de  veiller,  de  ne  pas 
permettre  l'introduction  imprudente  de  nouveautés  en 
matière  religieuse,  mais  il  doit  éviter  de  prendre  des 
décisions  qui  pourraient  préjudicier  de  questions  dont 
la  solution  appartient  au  Saint-Siège  (2). 

Dieu  seul,  la  théologie  l'enseigne,  peut  faire  des  mi- 
racles «  proprie  acphysice  »  parce  que  le  miracle  suppose 
un  acte  «  supra  naturam  »  ou  bien  «  praeter  ordinem  to- 
tius  naturae  ».  Les  saints  ne  font  pas  de  miracles  physice 
mais  moraliter  :  c'est-à-dire  que  Dieu  accorde  à  leurs 
prières,  ou  en  considération  de  leurs  mérites ,  ou  encore 
en  confirmation  de  leur  sainteté,  une  suspension  ou  une 
altération  momentanée  des  lois  naturelles. 

Le  Concile  de  Trente  a  justement  établi  qu'il  appar- 
tiendrait aux  évoques  de  vérifier  la  réalité  des  faits  mi- 
raculeux que  le  vulgaire,  avide  de  merveilleux,  est  par- 
fois trop  disposé  à  accueillir  sans  une  critique  sérieuse  (3)  : 
«  ...  Recognoscente  et  approbante  episcopo,  qui  simul 
atque  de  iis  aliquid  compertum  habuerit ,  adhibitis  in 
consilium  theologis  et  aliis  piis,  ea  faciat  quœ  veritati  et 
pietati  consentanea  judicaverit  (4).  » 

(1)  Le  simple  et  bref  récit  d'actualité  d'un  fait  divers  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  le  parti  pris  de  lancer  ■  ex  professo  » ,  et  de  soutenir  dans 
des  controverses  prolongées  de  prétendus  faits  miraculeux. 

(2)  Fagn.vni  s.  in  cap.  «  Sicut  olim  »  nuin.  8-2  de  Accusai. 

(3)  «  Quia  plerumque  fit,  ut  vulgi  concursu.  populique  clamore aliquid 
pro  miraculo  evulgetur  quod  rêvera  non  est;  studeant  hoc  summopere 
;Episcopi),  ubi  ejusmodi  occasio  se  obtulerit.  ut  primis  illis  vulgi  cla- 
moribus  pie  obsistent,  donec  rei  veritas  légitime  comprobata  constet  ». 
recommande  aussi  saint  Charles.  Conc.  McUoL  IV,  p.  I. 

(4)  Conc.  Trid.  Sess.  XXV.  «  De  iuvocatione  sanctorum.  »  —  En  présence 
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Léon  X  (1)  et  Urbain  VIII  (2)  ont  décrété  que  L'examen 

des  inspirations  ou  prophéties  des  personnes  vivantes 
doit  être  laissé  au  Saint-Siège  lui-même,  sauf  le  cas  où 
il  y  a  une  urgente  nécessité  de  fournir  une  solution. 
Alors  l'évêque  devrait  prendre  conseil  de  trois  ou  quatre 
personnages  doctes  et  graves  et  pourrait  donner  une 
décision  (3). 

S'agit-il  de  livres  rapportant  les  faveurs  surnaturelle- 
accordées  à  des  personnes  mortes  en  odeur  de  sainteté 
mais  non  encore  béatifiées,  l'évêque  doit  lui-même  étudier 
ces  faits  extraordinaires  avec  le  concours  de  théologiens, 
puis  ayant  ainsi  instruit  l'affaire,  la  transmettre  au  Saint- 
Siège  et  attendre  sa  décision.  Il  évitera  dans  l'intervalle 
avec  le  plus  grand  soin  de  divulguer  ou  de  laisser  di- 
vulguer par  d'autres  les  résultats  de  son  enquête. 

Le  Saint-Siège  examine  le  livre,  mais  laisse  habituel- 
lement à  l'évêque  le  soin  de  décider  si  l'impression  doit 
être  autorisée  ou  non  (4).  L'auteur  doit,  malgré  ces  autori- 
de faits  miraculeux  se  produisant  dans  leur  diocèse,  les  évêques  ne 
peuvent  mieux  Taire  que  de  commencer  eux-mêmes  un  procès  d'infor- 
mation régulier  :  «  Hsec...  praxis,  dit  de  Angelis,  dum  ex  una  parte  ex- 
hibe! Légitimas  probaliones  de  veritate  facti  miraculosi,  ex  altéra,  tollit 
quascumque  exageratas  et  non  veras  relaliones  et  s.  Rituum  Congregatio 
exhortata  est  non  semel  Ordinarios  locorum  ad  eam  frequentandam;  est 
enim  factum  Episcopale  seu  Ordinariorum  quod  maxime  fovet  pietatem, 
et  ad  quod  edendum  ipsi  omninoda  auctoritatc  a  jure  donati  sunt.  » 
ni  Angelis,  Prselectiones  J.  C,  lil>.  ni.  Ut.  XLV,  p.  334. 
(l)  Léo  X,  Const.  Supernee  M'ijestati  1516. 

(-2)    Urbanos   VIII,    Const.  Sanctissimus  13  mars  1625;  Const.    Cœleslis 
Hierusalem,  5  Jul.  lG3i. 

'■■  Quod  si  sine  mora*  periculo  id  lieri  non  valeret.  aut  urgens  oeces- 
gitas  aliud  suaderet, tune,  eodemordine  servato,  Ordinariis  loci  notiOcetur, 
ut  illi,  adhibitis  secum  tribus  aut  quatuor  doctis  et  gravibus  viris,  liujus- 
taodi  negotio  cum  eis  diligenter  examinato,  quando  i»l  expedire  vide- 
bunt  (super  quo  corum  conscientias  oneramus),  licentiam  concedimus. 
l.i. ii  \.  Const.  Supernœ  M'ijeslalis,  §  7. 

i  »  ....  Imprimide  caetero  inhibuit  (S.  p.)  libres  eorumdem  liominum 
tpii  sa  ne  titule  sive  martyrii  lama...  célèbres,  e  \  ita  migraverint,  gesta,  mi- 
racula  ci  revelationes,  seu  quaecumque  bénéficia,  tanquara  eorum  inter- 
cessionibusà  Deo  accepta  continentes,  sine  recognitione  et  approbatione 
Ordinarii,  qui,  in  iis  rccognoscendiB  theologqs  aI1o%qtie  pi"--  ac  doctos 
viros   in  consiliuin  adliibeat.  et.  m;  deinde    Ira  us  aut  error,   and  aliquid 
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sations  ,  inscrire  au  commencement  et  à  la  fin  de  son  livre 
les  protestations  exigées  par  les  décrets  généraux  d'Ur- 
bain VIII.  Benoît  XIV  donne  le  texte  de  ces  formules 
dans  son  ouvrage  De  Scrvorum  Dei  Beatifîcatione  et  de 
Canonizatione  Sanctorum,  livre  II,  chapitre  XI,  nn.  8,  9. 

Reiffenstuel  décrit  ainsi  la  façon  dont  l'évêque  doit 
procéder  en  détail  en  cette  matière  importante  :  «  Exa- 
men et  inquisitionem  miraculorum  debere  esse  exactis- 
simum  ac  rigidissimum,  prsesertim  quoad  testes,  ita  ut 
regulariter,  nonnisi  per  testes  idoneos  juratos,  qui  non 
sint  singulares  et  qui  deponant  ex  scientia  per  sensus 
proprios,  et  singillatim  examinentur,  miraculum  probari 
valeat...  Item,  quod  sint  plures  testes...  nisi  forsan  mi- 
raculum esset  taie,  quod  ex  natura  sua,  nonnisi  per 
unam  personam  probari  possit,  uti  fit  in  revelationibus 
et  in  apparitionibus;  item  in  miraculis  factis  in  propria 
persona  deponentis  quod  aliter  probari  nequit,  cum  dicto 
unius  testis  concurrit  publica  fama  vel  alia  admini- 
cula...  »  (1) 

Les  fidèles  doivent  naturellement  accueillir  avec  une 
grande  soumission  et  un  filial  respect  la  décision  épis- 
copale  relative  aux  faits  préternaturels,  et  se  conformer 
à  la  règle  de  conduite  que  leur  pasteur  diocésain  jugera 
bon  de  leur  indiquer. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  défendu  de  faire  le  simple  récit 
défaits  merveilleux  qu'on  suppose  devoir  exciter  la  piété 
des  lecteurs,  il  faut,  même  sur  ce  point,  être  1res  cir- 
conspect, car  l'imagination  s'échauffe  vite,  la  vanité 
s'excite  et  des  gens,  bien  intentionnés  en  principe,  arri- 
vent par  enthousiasme  ou  obstination  à  des  fourberies  et 
à  des  révoltes  dont  ils  ne  seraient  jamais  crus  capables. 
Enfin ,  nul  n'ignore  que  le  démon  se  métamorphose  par- 

novum  ac  inordinatum  in  re  tain  gravi  committatur,  negotium  instructum 
ad  Sedem  AÊvî^  è  t  <>  1  i  (  ■  a  n^^iiPrtWrrTJT^?t^^j^?5l^i^^e  s  p  on  su  m  expectet.  »  Urba- 
nus  VIII,  Cojist.  ~ 
(1)  Op.  cit.,  lil 
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fois  en  ange  de  lumière.  Réservons  donc  notre  jugement 
jusqu'à  ce  que  l'Église  ait  décidé,  et  ne  prenons  jamais 
part  à  ces  pressions  occultes  de  l'opinion,  à  ces  campa- 
gnes habiles,  à  ces  embauchages  déshonorants,  tels 
qu'on  a  pu  en  constater  trop  fréquemment  dans  le  cours 
des  dernières  années  pour  le  lancement  d'un  lieu  de  pè- 
lerinage nouveau  ou  d'une  hypothétique  voyante. 

Les  formes  de  la  piété  sont  multiples.  L'figlise  au- 
torise certaines  pratiques  qu'elle  juge  réellement  salu- 
taires aux  âmes,  mais  elle  tient  à  ne  pas  laisser  se 
multiplier  sans  son  contrôle  (1)  les  dévotions  nouvelles 
soit  dans  leur  objet,  soit  dans  leur  mode  spécial  (2), 
qu'une  expérience  trop  fréquente  a  mainte  fois  démon- 
trées ou  très  peu  orthodoxes  (3),  ou,  pour  le  moins,  su- 
perdues.  Le  prétexte  souvent  mis  en  avant  pour  innocen- 
ter ces  dévotions,  à  savoir,  qu'elles  demeurent  des 
«  dévotions  privées  »  est  positivement  signalé  comme 
insuffisant  pour  les  soustraire  à  la  condamnation. 

A  HT.    li. 

«  Prohibentur  pariler  lihri,  qui  duellum,  suicidiurrij 
vel  divortium  licita  statuunt,  qui  dr  sectis  massonicis  vel 
aliis  ejusdem  generis  societatibus  agunt,  easque  itlil<-s  cl 
non  perniciosas  Ecclesise  et  civili  societati  esse  contendunt 
et  qui  errores  ab  Apostolica  Sede  proscriptos  tuentur.  » 

Sont  encore  défendus  les  ouvrages  qui  établissent  que  le 

(I)  Cf.  S.  ('.  S.  Officii.  Mandatum  générale  adjeet.  decr.  13  jan.  ikt.*;, 
renovatum  3  juin.  I8«n  et  3  apr.  1893  (Nouvelle  Revue  Théologique  VII , 
-20S:  XXIV,  :w-2;  XXVII.   iSS.) 

(-2)  Le  P.  Vermeerscb  donne  des  exemples  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces 
ahus  possibles;  «  ex  objecto  immediato  :  v.  gr.  erga  cor.  S.  Joseph;  ali- 
quaiii  humanitatis  Christi  partem  hucusque  non  specialiter  honoratam;... 
<-.r  modo, ul  si  cingulum  inveniag  s.  A-loysii  etc.  »  <>i>.  cit.,  p.  39. 

(;*)  «  ...  l'eiïculum...  pertraheridi  ^i.dHo.s  in  errorém ,  ejtiam  circa  Qdei 
dogmata,  et  ansani  prœbe^âl/i^Hgtooie  osorib.us  a[d*  detrahendum  puri- 
tati  doctrinœ  catliolicœ  ac  verœ  pietati.  ■  S  C.  s'.  <>'/'■■  loc.  cit. 
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duel,  le  suicide  ou  le  divorce  sont  licites,  qui  traitent  des  sec- 
tes maçonniques  ou  d'autres  sociétés  du  même  genre  et  pré- 
tendent qu'elles  sont  utiles  et  non  funestes  à  l'Église  et  à  la 
société,  et  qui  soutiennent  des  erreurs  condamnées  par  le 
Siège  apostolique. 

Cet  article  comprend  trois  subdivisions  : 

Sont  défendus  :  1°  Les  ouvrages,  —  livres,  brochures, 

factums,  —  qui  soutiennent,  contre  l'enseignement  de 

la  religion,  la  licéité 

a)  du  duel  (1), 

b)  du  suicide, 

c)  du  divorce. 

2°  Les  ouvrages  qui  traitent  : 

a)  des  sectes  maçonniques, 

b)  d'autres  association  analogues. 

C'est-à-dire  des  sociétés,  non  exclusivement  religieuses, 
mais  secrètes,  qui  trament  notoirement  des  complots 
contre  l'Église  et  l'État  :  telles  les  associations  de  Carbo- 
nari ,  de  Nihilistes ,  de  Fenians,  d'Anarchistes,  peut-être 
môme,  de  socialistes.  —  Le  caractère  de  société  secrète 
ne  résulte  pourtant  pas  nécessairement  du  serment  de 
garder  le  secret  sur  leur  constitution  intime  ou  leurs 
œuvres  ,  ni  d'une  initiation  spéciale  (2). 

Il  faut  toutefois  que  les  ouvrages  en  question  ne  soient 
pas  de  simples  compte-rendus  historiques  ou  descriptifs 
de  ces  associations,  mais  qu'ils  prétendent  qu'elles  sont 
utiles,  ou  pour  le  moins,  non  funestes,  soit  à  l'Église, 
soit  à  la  société. 

(1)  Conc.  Trid.,  ses.  XXV  de  Réf.  c.  9.;  Clemens  VIII,  Index  littera  1). 
—  Cette  prohibition  lut  insérée  parmi  les  Décrets  à  partir  de  Benoît  XIV, 
(Decr.  §  II,  n.  ".).  «  De  duellis  agentes  libri,  litter;p,  libelli.  scripta,  in 
(|uibuseadem  duella  defenduntur,  suadentur,  docentur.  »  Cf.  et  Ben. XIV, 
Const.  10  nov.  1761  ;  Léo  XIII,  Encycl.  ad  Episcopos  Germanise  et  Austriae, 
12  sept.  1891.  Il  s'agit  naturellement  ici  des  duels  privés,  car  les  autres 
peuvent  parfois  être  licites  dans  les  conditions  exposées  par  la  théologie 
morale. 

(2)  S.  C.  S.  Officii  184G  et  1884  {Collectanea  S.  C.  de  P.  F.  n.  n.  1800. 
1865.) 


DÉCRETS   GÉNÉRAUX.  ÎO.'J 

3"  Los  ouvrages  qui  soutiennent  des  erreurs  condam- 
nées  par  le  Siège  Apostolique  (1).  Ces  travaux  en  effet 
aboutissent  aux  mômes  résultats  que  ceux  condamnés 
dans  l'article  2  'ch.  I).  Le  motif  de  la  répétition  de  la  con- 
damnation est  qu'il  peut  se  rencontrer  des  livres  dange- 
reux à  cet  égard  qui  n'aient  pas  été  écrits  par  un  véri- 
table hérétique,  c'est-à-dire  par  un  auteur  persévérant 
dans  ses  erreurs  «  cum  pertinacia  ».  Comme  néanmoins 
le  résultat  de  son  livre  est  le  même  que  celui  des  écrits 
d'un  véritable  hérétique,  l'Église  juge  nécessaire  de  pré- 
munir ses  enfants  parla  défense  spéciale  portée  dans  cet 
article. 

(i)  Par  «  Siège  Apostolique  »  il  faut  entendre  non  seulement  le  s.  Père 
mais  aussi  les  Congrégations  romaines  qui  parlent  en  son  nom. 


CHAPITRE  VI 

Des  Images  sacrées  et  des  indulgences. 

ART.    15. 

«  Imagines  quomodocumque  impressœ  Domini  Nostri 
Jesu   Christi,  beatœ  Marin'    Virginis,  Angelorum    atque 

Sanc  forum,  rcl  aliorum  Servorum  Dei  ab  Ecclesiœ  sensu 
et  der  relis  difformes,  ornai  no  vetantur.  Novœ  uero,  sive 
preces  habeant  adnexas,  sive  absque  Mis  edanlur,  sine 
ecclesiasticœ  potestatis  licentia  non  publicentur  (1).  » 

Sont  absolument  interdites  les  images  de  Notre-Seigneur 
Jésus-Christ,  de  la  bienheureuse  Vierge  Marie,  des  Anges  et 
des  Saints,  ou  de  tous  autres  serviteurs  de  Dieu,  imprimées 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  si  elles  s'écartent  de  l'esprit 
et  «les  décrets  de  l'Église.  Que  les  nouvelles  images,  avec  ou 
sans  prières  y  annexées,  ne  soient  pas  publiées  sans  la  permis- 
sion de  l'autorité  ecclésiastique. 

L'image  est  une  grande  puissance  d'éducation  intellec- 
tuelle et  morale.  On  sait  quel  triste  abus  on  en  a  fait 
aujourd'hui  pour  la  diffusion  du  mensonge  et  de  l'immo- 
ralité! Le  Saint-Père  n'a  pas  cru  nécessaire  de  rappe- 
ler la  loi  naturelle  si  pressante  violée  chaque  jour  par 

(l)  Cf.  les  anciens  Décréta  de  libris prohibitis  (née  in  indice nominatim 
expressis)  %  III,  n.  2  :  «  Imagines  Domini  nostri  Jesu  Christi,  et  Deipara* 
Virginis  Maria1,  ac  angelorum,  evangelistarum,  aliorumque  sanetorum  et 
sanctarum  quarumcumquc  sculpta;  aut  pictae  cum  alio  liabitu  et  forma, 
quam  in  catholica  et  apostolica  Ecclesia  ab  antiquo  tempore  consucvit, 
vel  etiam  cum  liabitu  peculiari  alicujus  ordinis  regularis.  » 
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ces  œuvres  odieuses  qui  donnent  un  corps  au  blasphème 
et  multiplient  la  répugnante  obsession  de  l'impudicité. 
Personne  n'ignore  les  désastres  causés  par  ces  sortes  d'i- 
mages, mais  on  oublie  trop  souvent  que  l'imagerie  re- 
ligieuse, elle  aussi,  peut  produire  de  mauvais  résultats. 
Il  n'était  pas  superflu  d'aborder  celte  question  sur  la- 
quelle bien  des  esprits  éclairés  avaient  attiré  en  divers 
temps  l'attention  des  Évoques  et  celle  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites.  Les  excès  en  étaient  arrivés  à  un  tel 
point,  que  Mgr  Barbier  de  Montault  ne  craignait  pas  d'é- 
crire, il  y  a  déjà  près  de  vingt  ans  :  «  L'imagerie  reli- 
gieuse a  pris  de  nos  jours  un  développement  considéra- 
ble. A  part  d'honorables  exceptions,  elle  semble  n'être 
plus  faite  pour  édiûer,  mais  scandaliser.  Ses  allures  sont 
profanes,  ses  devises  à  double  sens,  ses  emblèmes  s tn- 
pides  (1).  » 

L'ancienne  défense  faite  aux  Juifs  d'avoir  des  images 
pour  les  vénérer  n'a  plus  de  raison  d'être  pour  les  chré- 
tiens, car,  loin  de  les  détourner  du  culte  dû  à  Dieu,  elles 
peuvent  au  contraire  les  y  exciter  fortement ,  puisque  nos 
connaissances  reposent  sur  des  images  sensibles  ou  intel- 
lectuelles (2)  et  que  les  images  pieuses  sont  susceptibles 
de  nourrir  notre  foi.  Aux  objections  des  iconoclastes  an- 
ciens et  aux  railleries  des  esprits  forts  modernes,  nous 
pourrons  donc  répondre  en  adoptant  les  paroles  de  Bel- 
larmin  expliquant  la  véritable  signification  de  nos  images 
religieuses  : 

«  Tribus  modis  potest  aliquid  pingi  : 

1.  Uno  modo,  ad  exprimendam  perfectam  similitude 
nem  formae  et  natunc  rei  ipsius,  et  hoc  modo  res  cor- 
poreae  solum  pinguntur,  quse  lineamentis  et  coloribus 

m  Traité  pratique  de  la  construction  etc.  des  Églises,  t.  n.  p.  m. 

(-2)  «  Les  sainles  images  sont  des  livres  utiles  à  tous,  même  aux  esprits 
les  plus  cultivés;  ils  sont  ,i(>s  hommes,  et  tous,  qui  que  nous  soyons,  en 
bien  comme  en  mal,  nous  nous  laissons  prendre  par  les  sens...  ■  Gri- 
liouAnD  de  st-i.ut.i.m.  Guide  de  Part  chrétien.  Ètude9  d'estliétique  et  d'i- 
conographie,  t.  i.  ch.  VI,  i».  138. 
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praeditœ  sunt.  —  Et  si  quis  hac  ratione  Deum  pingere 
tentaret,  is  verum  idolum  constituerez 

2.  Altero  modo,  ad  historiam  aliquam  oculis  exhiben- 
dam;  quomodo,  si  quis  pingere  vellet  expulsionem 
Adami  de  Paradiso,  pingere  deberet  Deum  in  forma  ho- 
minis  ambulantem...  angelum  in  forma humana  gladium 
gestantem...  Qui  autem  ita  pingeret,  non  vellet  certe  re- 
prsesentare  Dei  vel  Angeli  naturam ,  sed  solum  exhibere 
oculis  per  picturam,  id  quod  auribus  exhiberet  alius  re- 
citando  scripturam.  —  Et  hoc  modo  potest  Deus  pingi. 

3:  Potest  aliquid  pingi  extra  historiam,  ad  explicandam 
naturam  rei,  non  per  immediatam  et  propriam  simili- 
tudinem  sed  analogiam  ,  sive  metaphoricas  mysticasque 
significationes...  Hoc  modo  pinguntur  virtutes...  Hoc 
modo  pingimus  Christum  in  forma  ovis ,  et  Evangelistas 
reprœsentamus  per  aquilam,  leonem,  bovem  et  homi- 
nem,  et  Spiritum  Sanctum  in  forma  columbœ  aut  lin- 
guarum  ignis  (1).  » 

Qui  ne  voit  que  des  images  dignement  agencées  et 
convenablement  exécutées,  soit  en  traduisant  à  nos  re- 
gards les  scènes  historiques  de  notre  religion,  soit  en 
parlant  à  notre  âme  par  des  représentations  allégoriques 
ne  soient  extrêmement  utiles  à  la  piété? 

Elles  instruisent  (2),  car  elles  nous  montrent  le 
Christ  ou  les  saints  avec  les  attributs  de  leur  puissance 
ou  de  leur  charité  ;  elles  nourrissent  la  charité  ravivant 
en  nous  la  pensée  des  êtres  célestes  que  nous  aimons, 
comme  la  photographie  d'un  ami  absent  fait  revivre  ses 
traits  pour  la  consolation  de  celui  qui  le  chérit;  elles 
nous  consolent  dans  nos  tristesses,  nous  excitent  à  mar- 
cher sur  les  traces  de  nos  modèles ,  nous  font  en  un  mot 
rendre  gloire  à  Dieu  (3)  ! 

(l)  Dispulationes  de  controversiis fidei.  Tom.  III,  lit).  Il,  cap.  VIII,  p.  -2-20. 

(-2)  «  Imagines  quasi  catechismus  sunt  radium  ».  Aundt,  op.  cit..  p.  180. 

(3)  «  Imagines  Christi.  Deiparœ  Virginia  et  aliorum  sanctorura  (in  tem- 

plis  praesertim)  babendœ  >unt,  dit  Aloysius  Adone,  eisque débitas  honor 
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Mais,  pour  que  ces  bons  résultats  soient  atteints,  il 
faut  naturellement  que  l'image  soit  pieuse,  qu'elle  ne 
présente  aucun  contre-sens  religieux,  que  des  idées  su- 
perstitieuses ou  étroites  n'aient  pas  présidé  à  sa  confec- 
tion (1).  C'est  dans  le  but  d'éviter  autant  que  possible 
qu'un  moyen  si  puissant  d'édification  ne  devienne  inutilo 
ou  dangereux,  que  l'Eglise  a  voulu  réserver  a  ses  évo- 
ques le  contrôle  des  images  religieuses.  Aucun  privilège 
d'exemption  ne  peut  autoriser  qui  que  ce  soit  cà  exposer 
au  culte  des  fidèles  des  images  insolites  non  approuvées 
préalablement.  Le  Concile  de  Trente  recommande  spé- 
cialement aux  évêques  la  question  si  importante  de  la 
décoration  et  de  l'imagerie  religieuse  (2)  : 

1"  «  De...  legitimo  imaginum  usu  fidèles  diligenter 
instruant... 

2°  qui  abusus  irrepserint,  eos  prorsus  tollant,  sicque 
nullae  falsi  dogmatis  imagines  et  rudibus  periculosi  er- 
rons occasionem  prsebentes  statuantur  ; 

3°  ut  omnem  superstitionem  in  sanctorum  invoca- 
tione...  et  imaginum  sacro  usu  removeant... 

4°  omnem  turpem  quîcstum  éliminent,  omnemqm- 
lasciviam  vitari  curent.  » 

Le  Concile  ajoute  même  (3)  que  dans  les  cas  douteux  et 
dans  les  questions  d'une  certaine  gravité,  il  y  a  lieu  de 
consulter  le  concile  provincial  «  ita  tamen,  ut  nihil,  in- 


et  vi  il- ratio  impertienda;  non  quod  credatur  ine?so  aliqua  in  eis  divi- 
nitas  vel  virtus,  propter  quam  sinl  colendœ,  vel  quod  ab  eis  sit  aliquîd 
petendum,  vel  quod  Gducia  in  imaginibus  sit  Bgenda  veluti  olim  fiebal 
à  Gentibus,  quae  in  idolis  spem  snam  collocabant,  sed  quoniam  honos 
qui  ris  exhibetur,  refertur  ad  prototypa  quœ  illae  repraesentanl  :  ita  m 
per  imagines  quas  osculamur  et  coram  quibua  caput  aperimus  et  pro- 
cumbimus,  Christura  adoremua  et  Sanctos,  quorum  illae  similitudinem  •  re- 
niât, veneremur •  Synopsis  Ganonico-Liturgica,  p.  50. 

Hinc,  ci  veritati  historiés  in  earum  compositione  invigilandum 
et  omnis  novarum  rerum  cupiditas  ex  impuris  motivis  exoriens  resecanda 
est  (ut  veslitus  proprise  nationis,  ordinis,  etc.).  i    \i;m,i.  foc   cil    n   180 
-    Conc.  Tria.,  sess.  XXV. 
(3)  Ibid. 
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consulto  Romano  Pontifice  novum  aut  in  Ecclesiâ  hac- 
tenus  inusitatum  decernatur.  » 

Les  évêques  doivent  donc  s'opposer  à  l'exposition  et  à  la 
divulgation  d'images  inexactes  ou  mensongères  dans  leur 
enseignement,  indécentes  ou  scandaleuses  dans  leur  dis- 
position (1).  «  Illud  in  primum  caveant  Episcopi,  ne  quid 
pingatur  (aut  sculpatur)  (2),  quod  veritati  scripturarum, 
traditionum  aut  ecclesiasticarumhistoriarumadversetur, 
ne  cujus  lectio  prohibetur,  ejus  imago  proponatur.  His- 
toriœ  quoque,  quibus  neque  Ecclesiâ,  neque  probati 
auctores  auctoritatem  ullam  dederunt,  sed  sola  vulgi 
varia  opinione  commendantur,  effîngi  prohibeantur.  » 

Ainsi  s'exprime  le  quatrième  concile  de  Milan.  Le 
même  concile  entre  encore  dans  les  détails  plus  minu- 
tieux et  dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  car  ils  sont  ré- 
numération  des  divers  points  sur  lesquels  doit  porter 
l'examen  de  l'évêque  :  «  ...  Uniuscujusque  imaginis  os, 
corpus,  corporis  habitum  et  statum,  ornatum  et  locum 
inspiciendum  curent  Episcopi,  uthœc  omnia  ad  prototypi 
dignitatem  et  sanctitatem  apta  sint,  et  décora,  atque  ex 
imaginis  inspectione  pietas  excitetur,  nulla  vero  turpis 
cogitationis  detur  occasio.  » 

Voici  maintenant  deux  principes  très  importants  tirés 
des  usages  de  l'Église  en  matière  d'approbation  des  nou- 
velles images. 

1°  Autant  que  faire  se  peut,  l'image  doit  offrir  les 
traits  authentiques  du  saint  qu'elle  représente.  Il  faut 

(1)  Conc.  Mediol.,  IV,  p.  I. 

(2)  L'article  1S  ne  semble  pas  comprendre  les  statues  et  les  tableaux, 
mais  uniquement  les  images  imprimées  pour  être  répandues  parmi  les 
fidèles,  de  quelque  façon  du  reste  que  se  fasse  cette  impression  (gravure, 
phototypie,  oléographie,  etc.)  C'est  également  la  manière  de  voir  du  Père 
Vermeerscli  et  il  en  fournit  les  raisons  que  nous  adoptons  complètement  : 
i  Non  autem  comprehenduutur  slatuœ ,  piclurœ  ;  cum  ad  genus  impres- 
sarum  imaginum  minime  pertineant.  Neque  ist;e  habent  illam  celerem 
diffusionem  ob  quam  dolet  S.  Pontifex  in  exordio...  »  Op.  cit.,  p.  45.  —  Il  y 
a  toutefois  lieu  de  s'inspirer  de  l'esprit  de  cet  article,  même  quand  il 
s'agit  de  reproductions  de  ce  genre. 
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bien  s.-  garder  d'emprunter  les  traits  d'un  personnage 
vivant  OU  même  d'un  défunt  autre  que  le  saint  qu'on 
veut  faire  honorer  (1). 

■1"  L'auréole  ronde  doit  entourer  la  tête  des  saints  ca- 
nonisés. L'auréole  (2)  ornée  d'une  croix  intérieure  le 
chef  auguste  du  Sauveur. 

Tel  est  l'esprit  de  l'Église,  telle  la  substance  de  ses 
décrets,  auxquels  peintres,  sculpteurs,  graveurs,  dessi- 
nateurs et  enlumineurs  devraient  avoir  plus  de  soin  de 
se  conformer. 

Parmi  les  images  positivement  prohibées  par  des  dé- 
crets spéciaux  de  la  sacrée  Congrégation,  nous  signale- 
rons une  gravure  de  saint  Basile  signée  Jean  de  Noort  3  ; 
les  images  représentant  saint  François  et  saint  Antoine 
de  Padoue,  accompagnées  de  commentaires  affirmant 
que  l'habit  sous  lequel  ils  sont  peints  est  bien  la  forme 
authentique  de  costume  franciscain  qu'ils  ont  porté  ï  ; 
la  sainte  Vierge  entre  deux  saints  Jésuites  donnant  un 
livre  à  l'un,  un  rosaire  à  l'autre  (5);  l'enfant  Jésus  et 
trois  réguliers  avec  l'exergue  :  «  Jesu  Doctorum  in- 
tima, etc  (6);  »  la  multiplicité  des  modèles  destinés  à 
représenter  le  Sacré  Cœur  de  Jésus  a  été  également  blâ- 
mée par  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Inquisition  (7).  Les 
personnages  que  l'Église  n'a  encore  ni  canonisés,  ni  au 
moins  béatifiés,  ne  doivent  pas  être  représentés  avec  des 
auréoles  :  les  images  de  ce  genre  seraient  par  là  môme 
interdites  (8).  Entin,  il  va  de  soi  que  toute  image  destinée 
à  promouvoir  les  croyances  ou  les  pratiques  hérétiques 
esl  interdite. 

(i)  Instructiones  Eccl.  Mcdiol.,  I.  i ,  c.  i<i. 
m  Ibid. 

(5)  lu  Indice alph.  —  Dccr.  10  Dec.  16(i3.  :;  Api'.  I7-2S. 

!    S.  Rit.  Cong.  Décret,  if»  Nov.  1667,  Décret,  -il  Juil.  1668. 
hrcr.  s.  Ind.  Congr.,  9 Feb. 4683. 

(6)  Decr.  S.  Ind.  Congr.,  15  Jan.  1684. 

(7)  Decr.  S.  C.  Inquia.  fer.  IV,  3  Jiin.  1891. 

(8)  Decr.  S.  Off..  13  Mai  t.  1624,  s.  Kit.  Cong.  Décréta  ap.  GARDELLIWl 
•u  m  H.  \i\.  De  Beatif.  et  Canonizatione sanctorumtUb.  II,  c.  il.  19, 

INDEX. 
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La  dernière  partie  de  cet  article  15  répond  à  un  besoin 
qui  ne  se  faisait  que  trop  sentir.  L'Ordinaire  doit  sur- 
veiller, et  surtout  contraindre  à  observer  les  règles  de 
l'Église,  les  fabricants  qui  confient  trop  souvent  l'exécu- 
tion des  images  de  piété  à  des  artistes  dépourvus  d'ins- 
truction religieuse  et  même  de  sens  chrétien.  Peut-être 
des  lettres  pastorales  exposant  la  signification  et  le  carac- 
tère véritable  de  l'imagerie  religieuse  concourraient-elles 
aussi  à  former  parallèlement  le  goût  des  fidèles  et  à  leur 
faire  refuser  des  images  qui  blessent  trop  souvent  les  sai- 
nes idées  catholiques. 

Terminons  par  quelques  réflexions  de  l'auteur  que  nous 
citions  en  commençant  le  commentaire  de  cet  article. 
C'est  le  bon  sens  ecclésiastique  qui  parle  par  Mgl'  B.  de 
Montault  :  «  Que  le  fabricant  reste  dans  les  traditions. 
Le  besoin  d'innover  cause  sa  perte.  Qu'on  revienne  réso- 
lument aux  images  de  saints ,  aux  principaux  traits  de 
leur  vie,  aux  faits  les  plus  populaires  de  l'ancien  et  du 
nouveau  Testament,  avec  une  brève  explication  par  der- 
rière. Les  sujets  ne  manquent  pas,  mais  bien  les  études 
préalables. 

Les  emblèmes  requièrent  à  la  fois  beaucoup  de  délica- 
tesse et  de  prudence.  Trop  raffinés  ,  ils  ne  sont  pas  intel- 
ligibles ;  trop  vulgaires ,  ils  rabaissent  la  religion  ;  trop 
multipliés ,  ils  faussent  et  fatiguent  l'esprit. 

Plus  les  images  seront  simples,  plus  elles  seront  élé- 
gantes. On  croit  faire  merveille  avec  les  surprises,  les 
découpures,  les  boursoufflures,  les  paillettes  etc.,  et 
l'on  aboutit  à  des  mièvreries  et  à  des  jeux  d'enfants.  Soi- 
gnez davantage  le  dessin  et  la  coloration ,  ce  qui  est  infi- 
niment préférable;  vous  produirez  alors  de  petits  chefs- 
d'œuvre  qu'on  gardera  et  aimera  comme  des  miniatu- 
res (1).  » 

Nous  ne  verrions  pour  notre  part  aucun  inconvénient 

(1)  Loc.  cit. 
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à  ce  que  1ns  éditeurs  d'ouvrages  illustrés  religieux  entrent 
résolu  mont  dans  la  voie  ouverte  par  la  Maison  Marne  en 
reproduisant  les  œuvres  consciencieuses  et  vivantes 
d'artistes  de  la  valeur  de  Tissot.  Mais  les  éditeurs  d'ima- 
gerie religieuse  proprement  dite  pourraient-ils  se  lancer 
de  suite  dans  la  voie?.,  nous  ne  le  croyons  pas.  Ur- 
bain VIII  (1)  exige  positivement  que  les  images  représen- 
tant N.  S. ,  la  bienheureuse  Vierge  et  les  Saints  ne  les 
montrent  pas  «  cum  alio  habitu  et  forma,  quam  in  Ca- 
tholicâ  et  Apostolicâ  Ecclesiâ  ab  antiquo  tempore  con- 
suevit...,  et  les  Évoques  sont  obligés  de  s'en  tenir  dans 
l'approbation  qu'ils  donnent,  à  cette  expression  de  la 
volonté  pontificale,  qui,  loin  d'avoir  été  abrogée,  se 
trouve  confirmée  par  le  présent  article.  Il  n'y  a  pas  à  la 
nier,  ces  admirables  tableaux  sont  «  insolites  »  et  bien 
que  l'Église  ne  songe  nullement  à  blâmer  d'aussi  coura- 
geuses tentatives  de  restitution  et  de  mise  au  point  par 
la  couleur  locale,  il  serait  nécessaire  d'obtenir  l'autori- 
sation de  la  S.  C.  des  Rites  avant  de  faire  les  frais  de 
publications  de  ce  genre  destinées  aux  Églises  et  au  pu- 
blic pieux.  Il  faut  une  certaine  formation  intellectuelle 
pour  goûter  toute  la  puissante  poésie  de  ce  noble  réa- 
lisme ,  mais  la  masse  des  fidèles  n'y  est  pas  encore  assez 
accoutumée  pour  pouvoir  y  alimenter  sa  foi  et  y  soutenir 
sa  charité.  Il  y  a  pourtant  là,  nous  semble-t-il  plus  de 
sentiment  chrétien  que  dans  les  tableaux  des  écoles  de  la 
Renaissance  où  le  christianisme  est  si  étonnamment 
imprégné  de  paganisme  ou  de  niais  maniérisme. 

ART.  10. 

«  Universis  interdicitur  indulgentias  apocryphas,  cl  >/ 
Sancta  S ede  Apostolicâ  pr oser iptas  vel  revocatas  quomo- 

(I)  Const.  Sacrosanctoi  1S  mars  tO't-2.  Bull.  Rom.,  t.  VI,  p.  Il,  p. 331. 
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documque  divulgare.  Quœ  divulgatœ  jam  fuerint,  de  ma- 
nibus  fidelium  au  fera/dur.  » 

Il  est  interdit  à  qui  que  ce  soit  de  répandre,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  indulgences  apocryphes,  ou  des  indul- 
gences supprimées  ou  révoquées  par  le  Saint-Siège  apostolique. 
Si  elles  ont  été  déjà  répandues,  qu'on  les  enlève  des  mains  des 
fidèles. 

Les  fausses  indulgences  dont  il  est  ici  question  peuvent 
provenir,  soit  d'une  falsification  originaire,  soit  du  fait 
de  la  révocation  d'une  concession  véritable,  que  le  Saint- 
Siège  n'a  pas  jugé  bon  de  continuer.  Des  abus  en  matière 
d'indulgences  furent  déjà  condamnés  par  le  quatrième 
concile  de  Latran  en  1215,  puis  par  le  concile  de  Vienne 
en  1311,  mais  ce  fut  le  concile  de  Trente  qui  leur  con- 
sacra l'attention  la  plus  remarquable  (1).  La  Sacrée  Con- 
grégation des  Indulgences,  organe  du  Saint-Siège  en  la 
matière  (2),  et  les  Souverains  Pontifes  par  des  Consti- 
tutions spéciales  (3),  ont  mainte  fois  averti  les  Évoques 
■d'exercer  à  cet  égard  une  grande  circonspection. 

Les  indulgences  apocryphes  sont  au  reste  assez  souvent 
aisées  à  reconnaître  par  la  singularité  de  leur  énoncé  ou 
l'exagération  de  leurs  promesses.  Cependant,  il  1e  faut 
avouer,  il  en  est  qui  imitent  d'une  façon  assez  adroite  les 
concessions  authentiques.  Le  moyen  d'échapper  aux  dé- 

<1)  Sess.  XXV,  Décret,  de  Indulgent. 

(2)  Clément.  IX  6reue6jul.  !<>'>!»  «In  ipsisPontiûcatus  nostri  primordiis»  ; 
«  Mot u  proprio...  Congregationem  (erigimus)  cum  facultate  omnem  diffi- 
cultatem  ac  dubietatem  in  Sanctorum  Reliquiis  aut  [ndulgentiis  émer- 
gente m,  quœ  ad  lidei  dogma  non  pertineat expediendi,  ae,  si  qui 

abusus  in  eis  irrepserint,  illos,  judicii  forma  plane  postposita,  éorrigendi 
et  emendandi....  falsas,  apocryphas,  indiscretasque  Indulgentias  typis 
imprimi  vetandi,  etc.  »  Les  décrets  authentiques  de  cette  Congrégation 
contiennent  de  nombreuses  condamnations  de  fausses  indulgences  et  de 
faux  sommaires.  Nous  ne  pouvons  naturellement  entreprendre  de  les 
rapporter  ici  et  nous  renvoyons  simplement  à  l'ouvrage  du  R.  P.  Beringer; 
les  Indulgences,  leur  nature  et  leur  usage,  l.  I,  |».  lOTet  10!). 

(3)  V.  G.  Pie  IX  :  Décret.  Urbis  et  Orbis,  14  avril  1836. {Décret,  authent. 
n.  371). 
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copiions  est  do  recourir  aux  recueils  officiels  do  la  Con- 
grégation. Le  principal  ost  publié  on  italien  sous  le  titre 
de  «  Raccolta  di  orazioni  o  pie  opère  per  le  quali  sono 
stato  concesse  dai  Sommi  Pontefici  le  SS.  Indulgenze  » 
(1).  Un  autre,  très  important  aussi,  et  également  officiel, 
est  le  suivant  :  «  Décréta  authentica  Sacrœ  Congrégatio- 
ns Indulgentiis  sacrisque  Reliquiis  praepositse,  ab  anno 
1668adannum  1882,  édita  jussuetauctoritateSanctis-iini 
D.  N.  Leonis  Papœ  XIII  »  (2).  Le  Saint  Père  lui  donna  une 
approbation  toute  spéciale,  justifiée  par  les  conscien- 
cieuses recherches  du  compilateur  dans  les  archives,  et, 
par  la  revision  du  Secrétariat. 

Nous  résumerons  maintenant  d'après  l'excellent  ou- 
vrage du  Père  Béringcr  les  principales  règles  auxquelles 
on  peut  reconnaître  le  caractère  apocryphe  des  préten- 
dues indulgences,  afin  de  faciliter  ainsi  l'exécution  de  la 
dernière  recommandation  de  l'article  que  nous  commen- 
tons. 

1°  La  Raccolta  romaine  doit  servir  de  guide,  s'il  s'agit 
d'indulgences  que  les  fidèles  du  monde  entier  peuvent 
gagner. 

2"  Les  Indulgences  particulières  à  un  pays,  à  un  dio- 
cèse, à  une  confrérie,  etc.  doivent  être  approuvées  par  la 
Sacrée  Congrégation  ou  l'évèque  du  diocèse  respectif. 

3°  On  doit  n'user  qu'avec  une  grande  circonspection 
d'indulgences  qui  auraient  été  accordées  il  y  a  plusieurs 
siècles. 

1°  Nous  en  dirons  autant  dos  indulgences  de  cent ,  mille 
ans,  plusieurs  milliers  d'années. 


(D  Roma,  Tipographia  poliglotta  délia  s.  c.  <li  Propaganda  Fede  1886.  — 
Plusieurs  éditions.  Celles  d'avant  istt  sont  seulement  semi-officielles, 
n'étanl  que  le  travail  d'un  consulteur  de  la  Congrégation,  mais  les  deux 
éditions  de  1877  et  1886,  lurent  publiées  par  la  s.  Cong.  elle-même  sur 
l'ordre  du  Souverain  Pontife.  Elles  sont  par  conséquent  authentiques. 
m.  l'abbé  Planchard  ;•  fait  une  traduction  française,  déclarée  authentique, 
de  la  Raccolta  :  «  Recueil  de  prières  et  œuvres  pieuses  ».  Lecoffre,  i^vv 

(•2)  Ratisboncc.  Pustet .  1883. 
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5°  Certaines  indulgences  ne  sont  accordées  que  «  ad 
tempus  »  ou  sont  attachées  à  des  objets  et  périssent  avec 
eux. 

6°  Les  évêques  doivent  s'assurer  de  l'authenticité  des 
indulgences  et  ne  les  approuver  pour  leur  diocèse  qu'après 
les  avoir  comparées  avec  les  actes  de  concession  ou  avec 
un  catalogue  déjà  approuvé  par  la  Sacrée  Congrégation. 

art.  17. 

«  Indulgentiarum  libri  omnes ,  summaria  ,  libelli,  folia, 
etc.,  in  qui  bu  s  earum  concessiones  continentur,  non  publi- 
centur  absque  competentis  auctoritatis  licentia.  » 

Qu'aucun  livre,  sommaire,  opuscule,  feuille,  etc.,  conte- 
nant des  concessions  d'indulgence,  ne  soit  publié  sans  la  per- 
mission de  l'autorité  compétente. 

Le  Saint  Père  prescrit  ici  le  véritable  moyen  d'éviter 
les  fraudes  ,  et  sa  recommandation  doit  être  strictement 
observée,  au  point  que  tout  sommaire,  feuille  détachée, 
tract,  etc.,  contenant  une  concession  d'indulgence,  et  ne 
portant  pas  l'imprimatur  de  l'autorité  compétente,  doit 
être  considéré  comme  absolument  interdit  (1).  La  Sacrée 
Congrégation  des  Indulgences  explique  ainsi  le  sens  du 
Décret  de  l'ancien  Index,  équivaiemment  reproduit  par 
notre  article  17  :  «  Articulum...  ita  intelligendum  et  in 
praxim  deducendum ,  ut,  si  agatur  de  edendâ  concessione 
alicujus  indulgentiœ  vel  summarii  indulgentiarum,  quod 
ex  brevi  apostolico  vel  rescripto  desumendum  est,  aut  de 
summario  ex  auctoritate  Sacrœ  Congregationis  jam  vul- 
gato,  in  potestate  Ordinariorum  sit  licentiam  concedere 
earumdem  indulgentiarum  concessiones  typisimprimendi 
clummodo  pro  aliquo  elencho  non  sit  specialis  et  expressa 
prohibitio.)  E  contra  vero,  si  sernio  sit  de  summario  vel 

(1)  Voir  l'ancien  Décret,  de  l'Index  ','.  III,  n.  1-2. 
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antoa  collecto,  sed  nunquam  approbalo,  vel  nunc  pri- 
mum  ex  diversis  concessionibus  colligendo,  requiritur 
expressa  Sacrie  Congregationis  licentia,  addita  tamen 
conditione  :  Facto  verbo  cum  Sanctissimo  (1).  » 

L'approbation  épiscopalc  seule  est  suffisante  dans  les 
cas  suivants  :  «  pro  conïïaternitatibus  quœ  ab  Ordinibus 
erigi  soient,  et  pro  summariis  Archiconfraternitatum , 
dum  episcopus  loci  in  quo  istœ  habent  sedem ,  elenchum 
approbat  (2).  » 

(1)  In  Petrocor.  22  .lan.   iSoS.  Décréta  authent.  S.  Indulgent.  Congr. 
n.  383.  (Ed.  Pustet,  1883,  p.  331). 

(2)  IOid.,  Décret.  .'{88. 


CHAPITRE  VII 

Des  livres  de  liturgie  et  de  prières. 

ART.    18. 

a  In  authenticis  editionibus  Missalis,  Breviarii,  Ritualis, 
Cœremonialis  Episcoporum,  Pontificalis  romani,  alio- 
rumque  librorum  liturgicorum  a  Sancta  Sede  Apostolica 
approbatorum ,  nemo  quidquam  immutare  prœsumat  :  si 
secus  faclnm  fuerit,  hœ  novae  editiones  prohibentur.  » 

Que  personne  n'entreprenne  de  changer  quoi  que  ce  soit 
aux  éditions  authentiques  du  missel,  du  bréviaire,  du  rituel, 
du  cérémonial  dos  évoques,  du  pontifical  romain,  et  des  autres 
livres  liturgiques  approuvés  par  le  Saint-Siège  apostolique. 
Si  Ton  contrevient  à  cette  règle,  que  ces  nouvelles  éditions 
soient  prohibées  (1). 

Pie  V,  sur  la  demande  du  Concile  de  Trente  (2),  accom- 
plit la  réforme  du  Missel  et  du  Bréviaire  romain  et  in- 
terdit, sous  peine  d'excommunication,  d'y  apporter  dé- 
sormais aucun  changement  (3).  Les  oflices  du  Bréviaire 
ont  été  plusieurs  fois  déclarés  intangibles  par  la  sacrée 
Congrégation  des  Rites  ou  des  documents  pontificaux  (4). 

Le  rituel  romain,  qui  fut  imposé  à  tous  les  ecclésiasti- 
ques par  Paul  V  en  1614,  est  sujet  à  la  même  législation. 

(1)  Cf.  Décréta  de  libris prohibitis,  etc.,  §  IV,  art.  '*,  .'>,  7. 

(2)  Conc.  Trid.,  sess..  XXV.  Decr.  de  Ind.  librorum. 

(3)  Bulla  Quo  primum,  1570. 

(4)  Décret.  S.  Rituuiu  Cong.  G  Apr.  HW>8:  Décret.,  §  IV,  n.  <>  (in  vct.  Ind.). 
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Au  dix-septième  siècle,  en  dépit  de  ces  règles  pourtant 
si  expresses,  beaucoup  d'abus  lurent  commis  à  propos 
des  livres  liturgiques.  L'évêque  d'Alet,  entre  autres,  lit 
composer  un  rituel  spécial  pour  son  église,  en  complé- 
tant le  rituel  de  Paul  Vpar  des  additions  et  des  rubriques 
en  langue  vulgaire.  Cette  tentative  d'abord  condamnée 
à  Rome  fut  reprise  par  le  commerce ,  qui  débita  malgré 
les  défenses,  les  exemplaires  de  ce  livre  condamné,  en 
particulier  dans  le  diocèse  de  Toulon.  M*1"  Jean  de  Vin- 
timille,  évêque  de  celte  dernière  ville,  sur  la  dénoncia- 
tion du  promoteur  diocésain,  fit  procéder  à  l'examen  des 
exemplaires  saisis,  et  décréta  leur  condamnation  (1678.) 
D'autres  excès  du  même  genre  se  répétèrent  pendant  le 
cours  du  siècle  suivant,  mais  ils  furent  sévèrement  ré- 
primés dès  qu'ils  parvinrent  à  la  connaissance  de  la  Sacrée 
Congrégation  (1). 

11  est  également  défendu  d'imprimer  comme  autorisés 
pour  toute  l'Église  des  offices  approuvés  pour  certains 
endroits  particuliers  (2).  A  cette  fin,  les  Ordinaires  doi- 
vent se  faire  présenter  le  décret  original  de  la  Sacrée  Con- 
grégation des  Rites  ou  tout  au  moins,  l'exemplaire  au- 
thentique imprimé,  de  la  Chambre  Apostolique,  et  muni 
de  la  signature  du  Secrétariat,  et  du  sceau  de  la  Congré- 
gation (3). 

Le  P.  Lehmkubl  explique  comment  il  faudrait  procéder 
à  l'égard  d'éditions  déjà  faites  sans  récognition  de  l'Ordi- 
naire et  qu'il  s'agirait  d'autoriser  pour  éviter  l'inutilisa- 


0)  V.G.S.Cong.Indicis  fcdéc.1723:  <>  Ejusdem  S.Congregationis  decretopro- 
hibentur  omnes  additiones  factœ,  etforsan  faciendœ  Rituali  Romane-  posl 
reformationem  sa.  me.  Pauli  v,  sine  approbatione  sacra:  CoDgregationis 
iiitiium,  e!  maxime  «  conjurationes  potentissimae,  et  efficaces  ad  <'\pcl- 
lendas  el  fugandas  aereas  tem pestâtes  à  Daemonibus  per  se,  sive  ad  ou- 
tuin  cujusvis  diabolici  ministri  excitatas,  ex  diversiset  probatis  auctori- 
bus  collecta;,  à  presbytero  Petro  Locatello  tit.  S.  Cassiani  Bergomi  »  et 
«  Bénédictin  aquœ  quae  lit  in  vigilia  Epîphaniae.  • 

(-2)  cf.  Decretura  Gen.  s.  Riiuum  Gongreg.,  diei  1 1  àug.,  1691,  app,  à  s.  p. 
19  Oct.,  i<i!>i  (Annal.  Jur.  Pontif.  1885,  p.  1255.) 

(3j  Analecta  Jur.  l'ont.,  ibid. 

:. 
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tion  de  frais  énormes  :  les  livres  liturgiques  dit-il  doi- 
vent présenter  une  attestation  de  lévêque  certifiant  leur 
parfaite  conformité  avec  l'exemplaire  authentique...  «  et, 
26  apr.  1834  decreto  generali  (1),  id  solum  concessum 
est,  ut  libros  sine  approbatione  impressos,  Episcopus  revi- 
dendos  curet,  et  dein,  suo  clero  usum  concédât.  Verum, 
in  Goncil.  Avenion.  1849,  tit.  I,  cap.  6,  prohibita  quidem 
in  posterum  omni  informi  impressione,  additur  :  «  at- 
tamen,  liceat  uti  hujusmodi  libris  jam  editis,  modo  cons- 
titerit  doctorum  ac  sapientum  hominum  testimonio , 
eos...  ab  authenticis  non  discrepare.  »  Quse  verba  vi- 
dentur  quidem  nihil  aliud  permittere  velle,  quam  de- 
cretum  superius  laudatum;  fortasse  tamen  paulo  beni- 
gniori  consuetudini  viam  sternere  possunt(^).  » 

Nous  ne  croyons  pas  que  nos  articles  18  et  35  modi- 
fient la  doctrine  du  moraliste  à  cet  égard. 

art.  19. 

«  Litaniœ  omnes,  praeter  antiquissimas  et  communes, 
quœ  in  Breviariis,  Missalibus,  Pontificalibus  ac  Ritualibus 
continentur,  et  praeter  Litanias  de  beata  Virgine,  quse  in 
sacra  /Ede  Lauretana  decantari  soient,  et  Litanias  sânc- 
tissimi  Nomit)is  Jesu  jam  a  Sancta  Sede  approbata,  non 
edantur  sine  revisione  ei  approbatione  Ordinarii.  » 

Qu'aucunes  litanies,  sauf  les  plus  antique-  el  les  plu-  com- 
munes, insérées  dans  les  bréviaires,  missels,  livres  pontificaux 
et  rituels,  sauf  également  les  litanies  de  la  bienheureuse  Vierge, 
qui  ont  coutume  d'être  chantées  dans  la  sainte  église  de  Lo- 
rette,  et  celles  du  saint  Nom  de  Jésus  déjà  approuvées  par  le 
Saint-Siège  — ne  soient  publiées  sans  la  revision  et  l'approba- 
tion de  l'Ordinaire  (3). 

La  revision  et  l'approbation  de  l'Ordinaire  sont  requises 

(1)  Cf.  et  -27  Feb.  18iT  in  Brixiensi. 

(•2)  Lehmkuhl,  Theologia  Moralis,  t.  II.  |>.  173,  §  •'{,  n.  -2. 

(3)  Cf.  Décréta  de  libris prohibitis,elc.,  i  IV.  n.  ;i. 
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pour  la  publication  de  toutes  autres  litanies  que  les  sui- 
vantes : 

a)  Celles  qui  sont  insérées  dans  les  bréviaires,  mis- 
sels etc. 

b)  les  litanies  de  la  sainte  Vierge,  dites  de  Lorette  ; 

c)  les  litanies  du  saint  Nom  de  Jésus  déjà  approuvées 
par  Rome  (I). 

L'évoque  se  montrera  très  sobre  à  accorder  de  nou- 
velles autorisations ,  car  il  y  a  un  véritable  danger  pour  la 
pureté  de  la  doctrine  et  la  dignité  du  culte  dans  la  com- 
position de  litanies  souvent  absurdes,  qu'une  dévotion 
ignorante  tente  de  multiplier  à  l'excès  (2).  Le  conseil 
donné  par  le  deuxième  concile  de  Baltimore  (1856)  (3s 
peut  devenir  utilement  sa  règle  de  conduite  dans  la 
question  de  revision  et  d'approbation  :  «  Ne  quaevis  Lita- 
niœ  in  honorem  Sancti  cujuslibet  concinnat;e  temerc 
admittantur  :  sed  fiatdelectus,  et  iis  quœ  orthodoxae  fîdei 
maxime  conformes,  fovendœque  pietati  aptiores  videan- 
tur,  cseteris  exclusis,  locus  concedatur.  Quse  tamen  se- 
dulo,  ita  ut  discrimen  facile  ab  omnibus  dignoscatur, 
separandae  sunt  et  distinguendœ  à  tribus  illis  Litaniis... 
quas  probavit. ..  Ecclesia  ». 

Les  litanies  autres  que  les  trois  ci-dessus  énoncées 
ne  sont  donc  pas  prohibées,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  introduites  dans  la  prière  publique  et  que  l'Ordinaire 
après  les  avoir  revisées,  les  ait  autorisées  pour  la  récita- 
tion particulière. 

ART.    20. 

«  Librosf  nul  libellos  precum ,  devotionis,  vel  doctrinse 

(1)  Décret,  s.  [nd.  Cong.  L6jan.  I88<;. 

(•2)  «  Quoniam  multi  hoc  tempore  privati  ctiam  hommes,  pnetextu 
alendae  devotionis,  aovas  quotidiè  Litanias  evulgant,  ut  jam  prope 
înnumerabilea  formœ  Litaniarum  circumferantur,  et  in  nonnullisineptse 
sententiae,  in  aliis  (quod  gravius  est)  periculôsœ,  et  errorem  Bapientes, 
inveniantur,  etc.  •  Décret,  s.  Offieii,  1601. 

(3)  Concilii  Plenarii  Baltimorensis  II...  Acta  et  Décréta.  (Murphy,  Bat 
timoré,  i**i>.  i    éd.).  rit.  XI,  cap.  m,  n.  BOt. 
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institutionisque  religiosœ,  moralis ,  ascelicie,  mystica -, 
aliosque  hujusmodi ,  quamvis  ad  fovendam  populi  chri-. 
stiani  pietatem  conducere  videantur,  nemo  prœter  legili- 
mœ  auctoritalis  licentiam  publicet  :  secus  jH-ohibiti  ha- 
beantur.  » 

Que  nul  ne  publie,  sans  la  permission  de  l'autorité  légitime, 
des  livres  ou  opuscules  de  prières,  de  dévotion  ou  de  doctrine 
et  d'enseignement  religieux,  moral,  ascétique,  mystique  ou 
autres  analogues,  bien  qu'ils  paraissent  propres  à  entretenir 
la  piété  du  peuple  chrétien.  Sinon,  qu'ils  soient  prohibés. 

Cet  article  met  un  terme,  il  le  faut  espérer,  à  l'abon- 
dance de  livres  et  d'opuscules  de  dévotion  dont  tant  de 
gens  bien  intentionnés  sans  doute ,  mais  insuffisamment 
instruits,  ont  saturé  les  fidèles  trop  confiants,  au  détri- 
ment de  la  saine  doctrine.  Ainsi  donc,  prières,  considé- 
rations pieuses,  essais  doctrinaux,  sur  le  dogme,  la  mo- 
rale, la  théologie  mystique  et  autres  matières  connexes 
doivent  être  soumis  au  visa  de  l'autorité  compétente,  et 
sont  regardés  comme  défendus  s'ils  n'en  sont  revêtus.  11 
est  à  souhaiter  que  cette  revision  de  l'autorité  soit  ac- 
complie plus  sévèrement  qu'elle  ne  l'a  été  bien  souvent 
jusqu'ici,  afin  d'éliminer  tous  ces  «  mois  »  de  différents 
saints  et  autres  dévotions  analogues,  où  les  considéra- 
tions les  plus  absurdes  s'étalent  dans  un  style  d'une  pla- 
titude appropriée.  La  religion  y  gagnerait  dans  l'estime 
des  gens  sérieux,  et  les  bonnes  âmes  n'y  perdraient  rien. 
Tout  au  plus  certains  libraires  s'en  plaindraient-ils. 

Il  serait  bon,  qu'en  conséquence  de  cet  article,  les  su- 
périeurs de  maisons  religieuses,  les  directeurs  d'œu- 
vres,  etc.,  entreprennent  une  inspection  sérieuse  de 
leurs  bibliothèques  et  en  retirent  impitoyablement  tous 
les  livres  rentrant  dans  la  famille  décrite  ci-dessus.  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  ici  de  la  future  publication  seu- 
lement, mais  également  de  la  divulgation,  de  la  mise 
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en  usage  d'ouvrages  déjà  publiés  et  ayant  ce  caractère 
dangereux,  ainsi  qu'il  ressort  des  derniers  mots  de  l'ar- 
ticle :  «  sinon,  qu'ils  soient  prohibés  ». 

L'article  20  mentionne  formellement  les  «  livres  »  et 
les  «  petits  livres  »,  mais  laisse  de  côté  les  feuilles  vo- 
lantes et  les  manuscrits  :  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de 
cette  distinction  voulue  par  le  législateur. 


CHAPITRE  VIII 

Des  journaux,  feuilles  et  revues  périodiques. 

ART.    21. 

«  Diana,  folia  et  libelli  periodici,  qui  religionem  aut 
bonos  mores  data  opéra  impetunt,  non  soin  m  naturali, 
sed  eliam  ecclesiastico  jure  proscripti  habeantur. 

Curmt  autem  Ordinarii,  ubi  opus  sit9  de  hujusmodi  lec- 
tionis  periculo  et  damno  fidèles  opportune  monere.  » 

Que  les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  atteignent  à  des- 
sein la  religion  ou  les  bonnes  mœurs,  soient  proscrits ,  non 
seulement  en  vertu  du  droit  naturel ,  mais  aussi  en  vertu  du 
droit  ecclésiastique. 

Que  les  Ordinaires  aient  soin,  lorsque  besoin  sera,  d'aver- 
tir opportunément  les  fidèles  du  péril  et  des  conséquences 
funestes  de  telles  lectures. 

C'est  à  bon  droit  que  le  Saint-Père  a  proscrit  d'une  fa- 
çon formelle,  par  une  disposition  du  droit  ecclésiastique, 
les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  attaquent  de  parti 
pris,  (data  opéra),  la  religion  et  la  morale  (1).  Avec  une 
puissance  mille  fois  multipliée  par  l'intérêt  captivant  de 
l'information  toute  fraîche  et  par  la  répétition  sous  des 
formes  variées  des  mômes  idées  fondamentales,  la  presse 

(1)  «  Oportet...  ut  ici  i'aeiant  quà  diaria .  aut  publicationcs  periodicae, 
seu  ut  considerata  in  tractu  suo  periodico,  in  lirec  notabiliter  inton- 
dant. Non  sulficit  ergo  ut  in  lolio  quodam  singulari  legatur  itnpius  arti- 
£ulus.  o  Vermeeksch,  op.  cit.,  p.  i>. 
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quotidienne  a  pris,  pour  la  plupart  de  nos  contemporains, 
la  place  que  les  livres  détenaient  autrefois.  Le  succès  des 
publications  quotidiennes  et  périodiques  est  assuré  par 
le  soin  que  mettent  des  écrivains  souvent  remarquables 
par  leur  talent,  à  flatter  les  opinions,  les  tendances .  les 
passions  de  leurs  lecteurs  dans  un  style  sympathique  et 
charmeur.  Dans  la  hâte  fébrile  avec  laquelle  ceux-ci 
dévorent  les  nouvelles  et  s'assimilent  les  réflexions  du 
journaliste,  ils  n'ont  pas  le  loisir  de  la  lente  et  salutaire 
réflexion  qui  fait  découvrir  le  sophisme  et  rejeter  l'im- 
moralité insidieusementprésentée.  Et  le  journal,  se  tirant 
à  des  milliers,  parfois,  à  des  centaines  de  mille  exem- 
plaires, pénètre  dans  les  familles  les  plus  fermées,  dans 
les  bourgades  les  plus  ignorées.  S'il  est  mauvais,  il  jette 
donc  la  semence  du  mal  aux  quatre  vents  de  l'horizon  (1  ). 
Incontestablement,  de  droit  naturel,  admettre  cette  oc- 
casion prochaine  de  perversion,  c'est  commettre  une 
faute  (2).  Le  droit  ecclésiastique  vient  aujourd'hui  con- 
firmer la  prohibition  naturelle  que  plusieurs  Ordinaires 
avaient  déjà  sanctionnée  en  vertu  de  leur  autorité  ter- 
ritoriale. 

La  Constitution  «  Officiorum  »  rend  ici  plus  sévère 
en  un  sens  la  condition  qui  existait  précédemment, 
car  jusqu'à  présent,  le  scandale  mis  à  part,  un  homme 
sérieux,  un  ecclésiastique,  par  exemple,  pouvait,  pour 
un  motif  valable,  lire  de  tels  journaux.  De  simples 
fidèles  pouvaient  lire,  sans  péché  grave,  tout  au  moins, 

(I)  «  I  fogli  oslili  alla  cliiesa  sono  occasione potentissima  di  spirituale 
rovina.  Presenlano  un  pascolo  continuo,  lanto  più  esiziale  in  quanto  che 
corrumpe  ed  avvelena  insensibilmente ;  ed  oftïono  percio  l'arma  piùter- 
ribile  ai  nemici  del  Cristianesimo  per  danneggiarlo.  Non  accade  che  ci  di- 
Lunghiamo  a  dimostrare  il  pericolodi  questeletture:  basti  soin  ramraentare 
che  la  esizia]  corrutela  onde  oggidi  qualunque  luogo,  benche  piccolo,  è 
invaso,  devesi  in  massima  parte  alla  diffusione  e  alla  lettura  délia  stampa 
rea.  »  M.  C.  <i.  Coasultazioai  moruli  etc.,  cons.  XVII.  p.  s:>.  \  -2. 

i-i)  Ajoutons  à  ce  péril  prochain  de  perversion  :  le  scandale,  la  coopé- 
ration prêtée  au  mal,  qui  viennent  encore  augmenter  le  péché  fonda- 
mental. 


124  l'index. 

un  mauvais  journal  par  hasard  (1),  s'il  n'y  avait  pas, 
pour  eux,  péril  prochain  de  corruption  (2).  Telle  était 
du  moins  une  des  opinions  reçues.  Nous  devons  à  la  vé- 
rité d'ajouter  que  certains  théologiens  et  canonistes  (3) 
admettaient  déjà  l'opinion  la  plus  sévère,  qui  était  aussi 
la  plus  rationnelle  et  que  vient  positivement  confirmer 
notre  article  21.  Les  motifs  sur  lesquels  ils  s'appuyaient 
et  qui  servent,  en  réalité,  de  prodromes  à  la  législation 
présente,  étaient  les  suivants  : 

1°  On  mettait  en  avant  que  les  décrets  de  l'ancien  In- 
dex, relatifs  aux  livres  défendus  et  non  désignés  nomina- 
tivement dans  le  Catalogue,  condamnaient  les  écrits  de 
quelque  nature  qu'ils  fussent,  des  hérétiques  :  «  Calen- 
daria,  Garmina,  Narrationes,  Imagines,  Colloquia,  Con- 
ferentiœ,  etc.  »  Il  n'y  a  pas  de  motif,  disait- on,  d'exclure 
de  cet  ensemble  les  feuilles  quotidiennes. 

2°  Différents  documents  semblaient,  au  reste,  confir- 
mer cette  interprétation.  Ainsi,  les  évêques  de  la  Con- 
fédération helvétique  avaient  posé  en  1832  à  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Inquisition  la  demande  suivante  : 
I.  «  Utrum  Ephemerides  seu  diaria  subjici  debeant  Cen- 
sura Ordinarii,  et  an  etiam  quoad  opiniones  politicas? 
—  II.  — An  etiam  censura?  subjaceant,  non  solum  arti- 
culi  doctrinales,  sed  etiam  articuli  in  quibus  facta  nar- 
rantur?  »  Et  la  réponse  avait  été  :  «  ad  I,  Affirmative 
quoad  utramque  partem;  ad  II,  affirmative.  » 

3°  D'après  ces  motifs  la  Sacrée  Pénitencerie  concédait 
la  permission  demandée  de  lire  ces  sortes  de  journaux. 

(1)  S.  Cong.  Inquisitionis ,  ad  Helv.  episcopos,  183-2  :  «  An  fidèles  salva 
conscienlia  légère  possint  ephemerides  vel  libros  qui  censurant  ordina- 
rii non  subicrunt?  »  —  «  Resp.  :  Recurrant  ad  coni'essariuni.  » 

(2)  Circulaire  du  Card.  Vicaire,  du 6  juin  1871  :  «  Déclarent  porro  R.  R. 
Parochi  ex  ipso  naturali  jure  hujusceraodi  cphenieridum  leetionem  catlio- 
licis  prohiberi,  ob  proximum,  quod  adeunt,  perîculum  in  fide  deficiendi , 
quumque  de  praecepto  in  re  gravi  agatur,  qui  violant,  nou  venialis,  sed 
gravis  eulp;e  reos  ante  Deum  evadere.  » 

(3)  Cf.  Consultaziorti  morali-canoniclic-Ulurgichc .  su'  cas*  e  matcrie 
svariale,  per  M.  C.  G.  (Napoli,  1893),  Cons.  XVII,  p.  83. 
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Du  moment  que  l'autorisation  était  donnée,  disait-on, 
c'est  donc  qu'il  y  avait  véritablement  interdiction  (1)  ! 

4°  Enfin,  ajoutait-on  encore,  il  faut  suivre  en  ces  ma- 
tières les  opinions  les  plus  sévères,  au  dire  de  saint 
Alphonse  (2),  parce  qu'il  s'agit  d'un  péril  très  grave  me- 
naçant le  bien  suprême;  la  foi  catholique.  Les  auteurs 
modernes  en  grand  nombre  (3)  et  parmi  eux  les  rédac- 
teurs de  la  Givilta  Gattolica  embrassaient  préférablement 
sur  ce  point  l'opinion  la  plus  sûre  (4). 

On  concluait  donc  que  le  journaux  professionnellement 
hostiles  à  la  religion  (entendue  dans  son  sens  le  plus 
large),  et  à  la  morale,  devaient  être  considérés  comme 
interdits  de  la  même  façon  que  les  livres  de  semblable 
nature  (5).  Léon  XIII  a  légitimé  cette  interprétation  en 
la  faisant  sienne  et  en  la  déclarant  officiellement  par  sa 
constitution  présente. 

Le  pouvoir  de  l'Église  de  condamner  des  publications 
périodiques  n'a  pas  à  s'exercer  seulement  par  le  passé, 
mais  s'étend  aux  numéros  à  paraître,  en  effet,  comme 
l'a  fait  fort  bien  observer  Bouix  (6)  :  »  Ex  ejusmodi 
scriptis  jam  editis  facile  pnevidetur  qualia  futura  sint 
quœ   subsequentur;  cum  ab    iisdem   fere   scriptoribus 


(1)  «  Beatissimo  Padre.  Il  vescovo  di  Mondovi,  trovandosi  ad  Limina, 
implora  umilmente  da  V.  S.  per  se  c  pei  suoi  veneratissimi  Colleghi  noir 
Episcopato  del  Regno  délia  Sardegna,  la  facoltà  di  accordare  ai  fedeli 
délie  respettive  Diocesi,  che  saranno  loro  benvisi,  la  licenza  di  leggere 
e  ri  le  n  ère  giornali  proibiti  a  iure  et  ab  homine ,  per  tutto  il  tempo  che 
dura  in  Piemonte  la  libertà  di  stampa,  e  per  quell'  altro  clic  à  V.  Beatilu- 
dine  semblera  pin  convenienle.  •  —  «  Preces  remittimus  prudentiae  el 
conscientise  Episcoporum  in  ion»  regno  supradicto  cum  facultatibus  ne- 
cessariis  ei  opportunis.  Die  i<>  .lui.  i<s.'>i;.  Pius  Papa  i\.  • 

(2)  App.  III,  de  lib.  prohib.  c.  v.  n.  8. 

(3)  GURY,  l.r.-.  SCÀVINI,  P.  II,  n.  830;  DEL  VECCHIO,  t.  I,  n.  813  :  Berardi  de 
OCCas.,   n.  -2h2. 

(i)  Ser.  Vil,  vol.  vi.  548  :  «  Ci  sembra  non  potersi  dubitare  che  «piclli 
almeno,  fra'  giornali  (liberali),  i  quali  sono  soliti  d'impugnare  diretta- 
mente  i  dommi  cattolici  <>  anche  i  fondamenti  del  Cristianesimo ,  sieno 
compresi  nella  citata  Regola  dcll'  indice  »  (ancienne  règle  II  . 

i-  Consultazioni,  etc.,  loc.  cit. 

(fi)  Op.  cit.,  p.  'il t. 
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eumdem  in  scopum,  et  nec  dissimili  plerumque  doctri- 
na  concinnari  soleant.  Undè,  verbi  gratiâ,  si  diarium  ali- 
quod  impia,  hnereticalia,  et  bonis  moribus  adversa  con- 
tinere  consueverit,  talia  et  in  foliis  subsecuturis  haud 
defutura  moraliter  certum  est.  Aliundè  autem  qui  prava 
ejusmodi  scripta  periodica  edunt,  ecclesiasticse  auctori- 
tati  examinanda  et  approbanda  prsevio  non  submittunt. 
Ergo ,  si  Ecclesia  non  posset  ea  scripta  prohibere ,  nisi 
jam  édita,  unumquodquefolium,  seu  unusquisque  codex 
jam  venenum  infudisset  ante  supervenientem  prohibi- 
tionem.  » 

Les  évêques  auront  donc  soin  de  dénoncer  à  leurs 
fidèles  les  journaux  etc.  dont  ils  ne  doivent  pas  faire 
lecture  :  que  ces  feuilles  soient  nettement  irréligieuses 
ou  qu'elles  se  prétendent  catholiques  (1). 

La  lecture  de  journaux  effectivement  mauvais  mais  ne 
tombant  pas  sous  la  défense  de  cet  article  parce  qu'ils  n'at- 
teignent pas  intentionnellement  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs  causerait  une  faute  théologique  dont  l'apprécia- 
tion appartient  au  confesseur  (2),  lequel  jugera  ordinai- 
rement selon  l'opinion  la  plus  rigide,  d'après  le  principe 
de  saint  Alphonse   3  . 

Que  dire  maintenant  des  gérants  d'hôtels,  propriétai- 

(1)  Litterae  Encycl.  S.  C.  Indicis  24  Aug..  l8Gï.  Decretum  ejusdcm 
Cong.  conGrmatum  a  S.  P..  2  Apr.  1873.  — Cf.  etc.  Conc.  Baltimorense  III, 
lit.  VIII,  d.  2-28.  p.  l-2(i.  ou  il  est  dit  :  «  ...  Fidèles  etiam  mooitos  volumus, 
non  omncs  (ephemerides)  quae  calholicum  nomcn  jactant,  esse  verè 
catholicas.  Scrip tores  earum  catliolieo  noniine  gloriantur.  scd  exemplo 
suo  et  scriptis  sanctum  illud  nomcn  dedecorant  et  ludibrio  exponunt. 
Opiniones  enim  suas  in  vulgus  spargunt  quae  sunt.  saepe  ni  mis.  niliil  aliud 
quani  commenia  incredulorum  et  novatorum  de  origine  societatis  hu- 
manae  et  de  potestatis  civilis  limitibus.  » 

(2)  C'est  l'application  du  principe  général  :  Cf.  S.Cong.  de  Propagande 
Fide  ad  vie.  Apost.  Jaffnens.  23  Aug.  1852  :  «  Q.  «  Quid  dicendum  de  illis 
qui  scienter  legunt  lil>ros  per  se  prohibitos,  sed  non  contentos  in  indice 
librorum  prohibitorum?  Incurrunt  ne  aliquam  censuram? Sunt-ne  dene- 
ganda  Sacramenia  si  non  est  periculum  perversion is ?  » —  «  Quad  lal"  par- 
tent! négative.  Quad  21m  consulat probatos  auctores  ». 

(3)  «  In  liac  re  expedit  ord inaria  rigidiores  opiniones  se([ui  ».  Dissert, 
de  Libris  prohibais,  c.  V,  n.8. 
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res  do  cafés,  des  coiffeurs  et  autres  tenanciers  d'établis- 
sements quelconques  (cercles,  kursaals,  etc.)  qui  tiennent 
à  la  disposition  de  leurs  clients  des  journaux  de  diverses 
sortes ,  parmi  lesquels  il  s'en  rencontre  beaucoup  qui 
sont  loin  d'être  recommandables?  Nous  répondrons  en 
citant  les  paroles  du  P.  Arndt  qui  nous  semble  être  dans 
la  note  juste  :  (1) 

a)  «  Ephemerides  quœ  de  rébus  politicis  tractant,  exbi- 
beri  possunt,  nec  inde  dominus  ad  rejiciendum  tenetur, 
quod  interdùm  aliquid  minus  rectum  quoad  religionem 
vel  mores  contineant.  Damnum  enim  secus  eventurum 
cum  nemo  eum  sit  aditurus,  sufiieienter  in  re  tam  parvà 
excusât. 

b)  Ast,  ephemerides,  quœ  evidenter,  directe  et  or- 
dinaric  religioni  et  moribus  surit  adversœ,  atque  ideo  ex 
professo  et  intrinsece  niala,  insidiosa  et  subversiva, 
non  possunt  exponi.  Nec  ratio  excusans  ea  scripta  indis- 
criminatim  exponendi  est,  quod  ii  qui  hùc  coniluunl, 
i lia.  postulent  ac  secus  cum  damno  cauponis  alio  sint 
ituri.  Agitur  enim  de  damno  gravissimo  spirituali  et 
publico.  Etenim,  publicœ  talium  ephemeridum  propa- 
gationi  cooperari  quàcumque  de  causa  non  esset  tantum 
occasionem  mali  ponere,  sed  ad  malum  directe  alli- 
cere  ». 

Le  savant  auteur  croit  pouvoir  ensuite  faire  à  la  juste 
sévérité  des  lignes  précédentes  une  exception  que  la 
teneur  de  notre  article  21  ne  permet  plus  d'admettre. 

Pourtant,  ajoute  en  effet  le  P.  Arndt  (2)  :  «  ...  si  lalis 
ephemeris  emitur,  aut  ab  hospitibus  postulatur,  ol>  res 
annunciatas,  cognitu  necessarias  (annonces),  videtur 
sufiieiens  ratio  adesse,  cur  talis  ephemeris  in  separato 
loco  exponatur,  modo  ne  sit  ab  Episcopo  prohibita,  etsi 
provideatur  fore  nonnullos  hospites,  qui  bac  occasione 
abusuri,  etiam  pravas  res  perlegant.  » 

(1)  Opère  cilato,  p.  333,  n.  it.'J. 

(-2)  Ibid.,  p.  336. 
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Cette  interprétation  était  admissible  tant  que  les  mau- 
vais journaux  pouvaient  être  considérés  comme  interdits 
seulement  de  droit  naturel,  mais  aujourd'hui  que  le 
droit  ecclésiastique  est  venu  préciser  l'interdiction,  il 
faut,  croyons-nous,  se  conformer  absolument  à  son  texte 
et  écarter  résolument  de  telles  feuilles. 


art.  22. 

«  Nemo  p  catholicis ,  prœsertim  e  viris  ecclesiasticis ,  in 
hujusmodi  diariis,  vel  foliis,  vel  libellis  periodicis ,  quid- 
quam,  nisi  suadente  justa  et  rationabili  causa,  publicet.  » 

Que  nul  parmi  les  catholiques,  surtout  parmi  les  ecclésiasti- 
ques ,  ne  publie  quoi  que  ce  soit  dans  des  journaux,  feuilles 
ou  revues  périodiques  de  cette  espèce,  si  ce  n'est  pour  une 
cause  juste  et  raisonnable. 

Cet  article  ne  restreint  pas  le  droit  des  laïques  et  des 
ecclésiastiques  de  publier  des  articles  quotidens  ou  des 
travaux  de  longue  haleine  dans  des  feuilles  ou  des  re- 
vues honnêtes,  mais,  sans  interdire  absolument  de  re- 
courir à  la  publicité  des  mauvais  journaux,  il  re- 
commande de  ne  le  faire  que  pour  une  cause  juste  et 
raisonnable. 

De  telles  causes  seraient  par  exemple  l'insertion  d'une 
réponse  légale  après  une  attaque  injustifiée;  un  article 
rectificatif  sur  des  matières  religieuses  ou  personnelles 
qui  auraient  été  présentées  sous  un  faux  jour  —  si  la 
feuille  en  question  est  assez  éclectique  pour  admettre  la 
copie  de  ses  adversaires  —  etc. 

Mais,  que  sous  aucun  prétexte,  ecclésiastiques  ou  laï- 
ques catholiques  ne  donnent  le  scandale  d'attaquer  dans 
la  presse  ennemie  les  institutions  ou  les  personnes  ec- 
clésiastiques, les  membres  delà  hiérarchie épiscopale  ou 
leur  administration.  Nous  pouvons  hélas!  faire  nôtres  ces 
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doléances  des  Pères  du  troisième  concile  plénier  de  Bal- 
timore (1)  :  «...  huic  malo  quod  apud  nos,  magno  fide- 
lium,  ipsorumque  acatholicorum  scandalo  serpit  ac  in  dies 
crescit,  ne  augeatur  et  passim  impune  grasselur,  occur- 
rendum  esse...  »  La  condamnation  de  ces  manquements 
qui  était  jusqu'ici  laissée  à  la  décision  de  l'évêque  est  au- 
jourd'hui officiellement  proclamée  à  l'avance  par  une  loi 
générale  de  l'Église.  Le  dispositif  de  l'article  2\\  de  Bal- 
timore se  trouve  donc  acquérir  une  importance  dont  tous 
les  intéressés  pourront  faire  leur  profit  :  «  Quamobrem 
si  qui  in  posterum  clerici  vol  laïci ,  sive  per  se,  sive  per 
socios  aliosve  ab  ipsis  concitatos,  in  foliis  quibusvis  pu- 
blicis  aut  libellis  in  vulgus  editis  ecclesiasticos  viros, 
praisertim  in  dignitate  constitutos,  verbis  injuriosis, 
maledicis,  conviciis  adoriantur;  multo  magis  ,  si  epis- 
copi  agendi  rationem  in  diœcesi  regendà  aut  adminis- 
trandâper  ejusmodi  foliaaut  libellos  vellicareetdamnare 
prœsumpscrint,  declaramus  tum  scriptores  ip>os,  tum 
participes  et  fautores  perniciosissimi  hujus  abusus,  esse 
ordinis  perturbatores,  auctoritatis  ecclesiasticse  con- 
temptorcs  et  hostes,  gravissimique  scandali  reos;  ac 
proinde,  dignos  qui,  culpa  ipsorum  satis  probata, 
canonicis  quoque  censuris  puniantur  (2).  » 

Nous  ajouterons  quelques  mots  sur  cette  question  du 
journalisme,  qui  ne  sont  pas  le  commentaire  direct 
de  l'article  que  nous  exposons,  mais  qui  s'y  rattachent 
assez  étroitement.  Des  écrivains  d'ailleurs  bien  inten- 
tionnés, peuvent  être  parfois  conduits  par  un  zèle  mal 
entendu,  à  excéder,  au  milieu  de  la  polémique,  l'inter- 
prétation exacte  des  lois  de  l'Église,  le  respect  dû  à  la 
hiérarchie,  etc.  Un  pasteur  prudent  arrivera  par  des  con- 
seils oportuns,  les  témoignages  bienveillants  d'une  con- 
sidération méritée  et  aussi  par  une  intelligente  largeur 


(l)  Til.  VU,  n°231,  p.  129. 

(2}  Ibid. 
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d'esprit  qui  ne  s'irrite  pas  à  la  moindre  incartade,  aies 
maintenir  dans  une  saine  ligne  de  conduite.  Cette  mo- 
dération aura  le  double  avantage  de  soustraire  à  la  pé- 
nible obligation  de  sévir,  et  de  profiter  des  bonnes  volon- 
tés qu'avec  quelques  égards  il  est  possible  de  tourner  à 
la  défense  généreuse  des  intérêts  de  l'Église.  L'Ordinaire 
rappellera  donc  à  l'occasion  aux  journalistes  catholiques 
qui  seraient  tentés  de  les  oublier,  les  sages  conseils  que 
Sa  Sainteté  Léon  XIII  engageait  naguère  les  évoques  du 
Portugal  à  donner  aux  publicistes  chrétiens  de  leur  pays. 
«  Et  quoad  eos  qui  scribendi  artem ,  cum  amore  stu- 
dioque  rei  catholica}  honestissimo  sanctissimoque  pro- 
posito  conjungunt,  si  labores  suos  vere  volunt  esse  fruc- 
tuosos  et  undequaque  laudabiles,  constanter  meminerint 
quid  ab  iis  requiratur,  qui  pro  caussa  optima  dimicant. 

Scilicet,  in  scribendo,  summa  cum  cura  adhibeant 
necesse  est  moderationem,  prudentiam,  maxime  eam 
quœ  vel  mater,  vel  cornes  est  virtutum  omnium ,  carita- 
tem.  —  Fraternse  vero  caritati  videtis  quam  sit  contraria 
suspicandi  levitas,  criminandi  temeritas.  Ex  quo  intelli- 
gitur  vitiose  et  injuste  facturos,  qui  favent  uni  parti  po- 
liticse,  si  crimen  suspecta?  fidei  catholicse  aliis  inferre  non 
dubitent,  hac  una  de  caussa  quod  sunt  ex  altéra  parte, 
perinde  ac  catholicse  professionis  laus  cum  his  illisve 
partibus  politicis  necessitate  copuletur  (1).  » 

A  plus  forte  raison  des  écrivains  catholiques  pénétrés 
de  leur  mission  s'abstiendront-ils  d'attaquer  dans  leurs 
feuilles  l'autorité  ecclésiastique  par  des  critiques,  qui, 
sous  leur  plume,  seraient  pour  leurs  lecteurs  doublement 
dangereuses  et  pour  eux  doublement  coupables.  «  Eru- 
bescimus  quidem,  et  maximo  animi  dolore  commove- 
mur,  disaient  les  Pères  de  Baltimore  (2),  quod  nos  pas- 
Ci)  Encycl.  Leoms  xiii  ad  Episcopos  Lusitaniae.  —  Cf.  et.  Eue.  Cum 
multa,  8  Dec.  1895,  §  Deniquc  magni  »;  Eue.  Elsi  nos, 15  Fcb.,  1882,  g 
Deinde  vero. 
(2)  Conc.  Plen.  Balt.,  III.  Ut.  VII,  n.  230  (p.  1-28). 
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toralis  ofïicii  ratio,  catholicarum  ephemeridum  scriptores 
iterum  atquc  itorum  monere  cogat  rie  per  se  ipsi,  neque 
per  scriptores  auxiliarios,  viros  ecclesiasticos  et  maxime 
Episcopos  lâcessant,  eorumque  sententias,  décréta  et  alia 
quae  in  administranda  diœcesi  constituerint,  audacter  ar- 
bitrio  suo  metiantur,  dijudicent,  improbent,  atque  bac 
ratione  fidelibus  et  acatholiciscontemnenda  et  irridon<l;i. 
proponant.  » 


CHAPITRE  IX 

De  la  faculté  de  lire  et  de  garder 
des  livres  prohibés. 

ART.    23. 

«  Libros  sive  specialibus,  sive  hisce  generalibus  Decretis 
proscriptos,  ii  tantum  légère  et  retinere  poterunt,  qui  a 
Sede  Apostolica ,  oui  ab  Mis  quibus  vices  suas  delegavit, 
opportunas  fuerint  consecuti  facultates.  » 

Ceux-là  seuls  ont  le  droit  de  lire  et  de  garder  les  livres  con- 
damnés, soit  par  des  décrets  spéciaux,  soit  par  des  décrets 
généraux,  qui  en  ont  reçu  régulièrement  la  permission,  soil 
du  Siège  Apostolique,  soit  de  ceux  à  qui  il  a  délégué  son  pou- 
voir. 

Les  décrets  généraux  de  la  Gonstitulion  Officiorum 
ont  eu  jusqu'ici  pour  objet  l'interdiction  de  certaines 
classes  de  livres ,  mais,  comme  ces  prohibitions  sont  le 
fait  de  lois  positives  de  l'Église,  il  est  facile  de  comprendre 
que  certaines  conditions  se  réaliseront  parfois  où  il  y 
aura  des  motifs  sérieux  d'en  dispenser.  C'est  ce  qui  a 
donné  raison  à  notre  chapitre  IX. 

Seul  le  Souverain  Pontife ,  ou  en  son  nom ,  ses  délégués 
peuvent  octroyer  cette  dispense.  Les  Évoques  avaient 
exercé  ce  pouvoir,  mais  Grégoire  XV  et  Urbain  VIII  (1) 
le  leur  retirèrent,  à  tel  point  qu'ils  ont  eux-mêmes  à  de- 

(I)  Const.  Apostolatùs  officium.Z  Apr.  1631. 
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mander  au  Saint-Siège  la  permission  de  lire  les  livres  à 
l'Index,  tout  comme  les  fidèles  ordinaires  '1  .  «  Animad- 
vertimus,  dit  Santi  (2),  licentiam  legendi  libros  auclo- 
ritatc  ordinaria  non  posse  ab  Episcopis  concedi,  sed  so- 
lummodô  ab  Apostolica  Sede  concedi  posse.  Ab  ea  enim 
auctoritate  dispensatio  à  lege  vel  prœcepto  petenda  est,  à 
qua  lex  ipsa  vel prseceptum  dimanat...  » 

Tous  les  chrétiens,  de  quelque  condition  qu'ils  soient, 
fussent-ils  même  revêtus  des  plus  hautes  dignités ,  les 
Cardinaux  eux-mêmes,  sont  tenus  par  cette  loi. 

ART.    24. 

«  Concedendis  licentiis  legendiet  retinendi  libros  quos- 
cumque  prohibitos  Romani  Pontifices  Sacram  fndicis  Con- 
gregationêm  prœposuere.  Eadem  nihilominus  potestaie 
gaudent,  tum  Suprema  Sancti  Officii  Congregatio ,  tum 
Sacra  Congregatio  de  Propaganda  Fidè  pro  regionibus 
suo  regimini  subjectis.Pro  Urbe  tantum,  hsec  facilitas 
compelil  ri  la  m  Sacri  Palatii  Apostolici  Magistro.  » 

Los  Pontifes  romains  ont  attribué  à  la  Sacrée  Congrégation 
de  FIndex  le  pouvoir  de  concéder  la  permission  de  lire  et  de 
garder  tout  livre  prohibé.  Jouissent  également  de  cette  faculté  : 
la  Suprême  Congrégation  du  Saint-Office  et  la  Sacrée  Congré- 
gation de  la  Foi  pour  les  régions  qui  dépendent  (relie.  Pour 
Home  seulement,  ce  droit  appartient  au  maître  du  Sacré  Pa- 
lais apostolique. 

a/  La  Sacrée  Congrégation  do  l'Index  est  principale- 
ment chargée  de  concéder  au  nom  du  Souverain  Pontife 
la  permission  de  lire  et  de  garder  les  livres  prohibés. 
Elle  accordait  assez  aisément  cette  autorisation,  sans 
même  exiger  la  recommandation  de  l'Ordinaire ,  princi- 


(1)  Ferràris,  v  Libri  prohibiti,  n.  26;—  s.  Ai.imi..  lil>.  VII. 

(2)  Santi,  Prœlectiones  J.  C.,  lit).  I,  lit.  XXXI.  d.  s-j.  p.  295. 
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paiement  aux  prêtres  qui  mettaient  en  avant  une  raison 
justifiant  leur  demande.  Il  en  fut  ainsi  jusqu'au  commen- 
cement du  présent  pontificat.  Léon  XIII  crut  bon  d'exiger 
désormais  le  visa  de  l'évêque  diocésain  et  sa  recomman- 
dation explicative  de  la  supplique. 

Comme  la  plupart  des  évêques,  ainsi  que  nous  l'expli- 
quons dans  l'article  suivant,  jouissent  de  facultés  spéciales 
qui  leur  sont  accordées  par  induit  renouvelable,  l'occa- 
sion se  présente  assez  rarement  de  recourir  à  Rome ,  ou 
même  au  Nonce  ou  Délégué  apostolique,  qui  possèdent  ce 
pouvoir  comme  représentants  du  Saint-Siège  dans  leurs 
territoires  respectifs. 

b/  La  S.  Congrégation  du  Saint-Office  concourt  aussi 
dans  certains  cas  avec  celle  de  l'Index  à  la  collation  de 
ces  autorisations. 

c/  La  S.  Congrégation  de  la  Propagande ,  intermédiaire 
pour  ses  sujets  des  pays  de  mission,  de  tous  les  actes 
pontificaux  exécutés  pour  le  reste  de  la  chrétienté  par 
diverses  congrégations  spéciales,  remplace  les  deux  Con- 
grégations précédentes  pour  les  régions  qui  dépendent 
d'elle. 

d/  Pour  Rome  seulement,  ce  droit  appartient  au  Maître 
du  Sacré  Palais  Apostolique. 

art.  25. 

«  Episcopi  aliique  Prœlati  jurisdictione  quasi  episcopali 
pollentes ,  pro  singularibus  Hbris,  atque  in  casibus  tantum 
urgentibus ,  licentiarn  concédera  valeant.  Quodsi  iidem  ge- 
neralem  a  Sede  Apostolica  impetraverint  facultatem,  ut 
fidelibus  libros proscriptos  legendi  retinendique  licentiarn 
impertiri  valeant,  eam  nonnisi  cum  delectu  et  ex  justo  et 
rationabili  causa  concédant.  » 

A.)  Que  les  évêques  et  les  autres  prélats  jouissant  d'une  ju- 
ridiction quasi  épiscopale  aient  aussi  le  pouvoir  d'accorder  ces 
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permissions  pour  des  livres  déterminés  el  seulemenl  dans  des 
cas  urgents.  I».j  Si  ces  prélats  ont  obtenu  du  Siège  apostolique 
la  faculté  générale  d'autoriser  les  fidèles  ;i  lire  et  à  retenir  les 
livres  condamnés,  qu'ils  ne  la  concèdent  qu'avec  choix  el  pour 
des  causes  justes  et  raisonnables. 

A)  Par  cet  article  le  Saint  Père  accorde  aux  évoques  et 
aux  autres  prélats  jouissant  d'une  juridiction  quasi  épis- 
copale  (1),  le  pouvoir  d'octroyer  la  permission  de  lire  les 
livres  prohibés,  mais  seulement  : 

a)  pour  des  livres  déterminés; 

b)  pour  des  cas  urgents. 

Notre  Constitution  consacre  officiellement  la  pratique 
jusqu'ici  reconnue  dans  renseignement,  à  savoir,  qu'en 
vertu  d'un  pouvoir  quasi  ordinaire,  les  supérieurs  régu- 
liers ont,  vis-à-vis  de  leurs  sujets  —  dans  les  cas  parti- 
culiers et  urgents  —  le  droit  d'autoriser  la  lecture  et  la 
garde  d'ouvrages  défendus.  Saint  Alphonse  (III,  283)  re- 
connaît môme,  en  vertu  de  l'épikie,  quand  il  y  a  «  peri- 
culum  in  morâ  »  et  qu'il  est  impossible  d'avoir  recours  à 
Rome,  ou  aux  pouvoirs  délégués  par  elle  à  l'Ordinaire, 
qu'il  devient  loisible  de  lire  un  livre  dangereux,  afin  d'en 
faire  la  réfutation,  par  exemple. 

B)  Cependant,  beaucoup  d'évêques,  non  seulement 
dans  les  contrées  soumises  à  la  Sacré  Congrégation  de  la 
Propagande ,  mais  dans  les  pays  où  la  hiérarchie  est  com- 
plètement constituée,  jouissent  de  pouvoirs  spéciaux, 
facultates   Apostolicœ  (2),  qui   leur  sont  conférés  par 


(1)  Vicaires  apostoliques,  abbés  nullius,  supérieurs  généraux  et  pro- 
vinciaux  de  religieux  exempts  et  même  supérieurs  locaux,  lois  que 
recteurs,  prieurs  ou  gardiens. 

(8)  Dans  le  cas  présent,  ce  mot  de  Faculté  signiûe  :  «  ...  po lesta tem 
quam  Superior  ecclesiasticus ,  jurisdictione  in  foro  externo  pneditus,  cui- 
dam  sibi  quoquo  modo  subdito  personaliter  concedit,  aliquid  in  foro 
conscientise  Lantum,  sive  etiam  pro  foro  externo  valide  aul  licite,  aut 
sallern  tutô  agendi.  »  Putzer,  Commentarium  in  Faculfates  apostolicas, 
p.  l. 
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induits  renouvelables,  et  sont  contenus  dans  des  formu- 
laires dont  l'extension  est  déterminée  par  la  concession 
pontificale,  elle-même  inspirée  par  les  besoins  des 
âmes  (1). 

Nous  allons  exposer  l'étendue  de  ces  facultés  suivant 
la  teneur  spéciale  des  différentes  catégories. 

I.  Facultés  ordinaires. 

Ces  facultés  sont  contenues  dans  dix  listes  désignées 
chacune  sous  le  nom  de  Formule  la,  IIa,  IIP,  etc. 

La  F.  I  est  communiquée  aux  Vicaires  apostoliques 
et  aux  évêques  des  contrées  éloignées,  tels  que  les  évo- 
ques des  États-Unis  d'Amérique. 

La  F.  II  est  conférée  aux  Vicaires  apostoliques  et 
évêques  d'Angleterre,  de  Bulgarie,  Bosnie,  etc.  (2). 

La  F.  III  est  donnée  aux  évêques  de  Belgique,  d'Au- 
triche ,  d'Allemagne. 

La  F.  IV,  aux  Préfets  apostoliques. 

La  F.  VI,  aux  évêques  d'Irlande. 
Li  F.  Y     ,  aux  évêques  de  France  (3). 

Les  F. F.  V,  VII,  VIII,  IX  ne  sont  plus  en  usage  au- 
jourd'hui (4).  Parmi  ces  facultés  ordinaires,  nous  ren- 
controns la  suivante  (5)  :  «  Tenendi  et  legendi ,  non  tamen 
aliis  concedendi,  pra?terquam,  ad  tempus  tamen,  iis  sa- 
cerdotibus  quos  prœcipue  idoneos  atque  honestos  esse 
sciât,  libros  prohibitos,  exceptis  operibus  Dupuy  (6), 

(1)  cCum  aSanctâSedc  animadversum  sit.  plurima  sœpe  contingere  in 
région i bus  longé  dissitis,  quibus  utconsulatur,  peculiares  dispensationes 
et  privilégia  quandoque  opportuna.  quandoque  etiam  ad  animarum  regi- 
men  necessariarequiruntur,  ad  quai  obtinenda  difficile  est  Romam  conl'u- 
gere,  eadem  Sancta  Sedes  in  more  habuit  habetque  in  prœsenti ,  E|)iscopis 
in  remotioril)us  provinciis  commorantibus ,  quasdam  lacultatcs  impertiri. 
quibus  uti  possint.  vel  immédiate,  vel  per  inl'eriores  sacerdotes  à  se  dési- 
gnâtes. >>  Ben.  XIV.  Const.  ApostoHcum  miaisterium,  30  Maii  1733..'    \. 

(2)  Bened.  XIV,  ibid. 

(3)  Zitelli,  Apparatuê  J.  Eccl..  p.  13'. 

(4)  Nilles,  Zeitsehrift  fur  kath.  Théologie,  l*!>l,  p.  330. 

(5)  F.  I,  n.  21  ;  F.  II,  n.  21  ;  F.  III,  n.  -2;  F.  VI,  n.  2;  F.  X,  n.  2. 

(6)  Il  s'agit  évidemment  de  «  Dupuis.    »   Le  décret  de  l'Index  de  1818 
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Volncy,  M.  Reghellini,  Pigault- Lebrun,  De  Potter,  Ben- 
tham,  J.  A.  Dulaure,  Fêtes  et  Courtisanes  de  la  Grèce, 

Novelle  di  Gasti,  et  aliis  operibus  de  obscœnis  et  contra 
religionem  ex  professo  tractantibus.  » 

La  concession  de  l'autorisation  accordée  par  cette  fa- 
culté est  spécialement  limitée  aux  prêtres  intelligents  et 
sérieux,  et  le  Saint-Siège  fait  positivement  exception, 
môme  pour  eux,  des  ouvrages  signés  des  noms  ci-dessus 
énoncés,  et  aussi  des  livres  composés  ex-professo  contre 
la  religion  et  les  mœurs.  Il  faut  excepter  également  les 
livres  condamnés  par  l'article  12  (chapitre  V),  car  l'auto- 
risation de  les  lire  est  écartée  même  dans  une  des  for- 
mules extraordinaires,  plus  ample  que  celle-ci,  (Form.  G.), 
et  est  par  conséquent  supposée,  à  plus  forte  raison,  ne 
pas  être  concédée  par  la  formule  I.  — ■  Le  texte  de  cet 
article  21  de  la  Faculté  I  indique  aussi  que  la  concession 
de  la  dispense  a  un  caractère  temporaire.  Gela  ne  doit 
pas  être  oublié.  Le  Père  Arndt  (1)  fait  à  ce  propos  la 
réflexion  suivante  que  nous  croyons  devoir  reproduire  : 

«  Vox  tempus  opponitur  perpetuitati  seu  tempori  vitae 
ejus,  cui  datur.  Practicè  loquendo  potest  Episcopus  ean 
communicare  «  usquead  revocationem.  »  Neque  impedit, 
quod  Episcopus  eas  facultates  habeat  ad  quinquennium, 
res  enim  indubia  est,  Episcopos  facultates  suas  elapso 
tempore,  ad  quod  concessse  sunt,  iterum  à  S.  Sede  im- 
petrare  et  obtinere,  easque  voluntatis  sua3  actu  de  novo 
concedere  noscuntur,  eo  ipso,  quod  eas  antea  ad  revo- 
cationem usque  elargiti  sunt,  nec  revocaverunt.  » 

La  faculté  de  lire  les  livres  à  l'index  étant  un  privilège, 
accompagne  la  personne  qui  en  bénéficie  (2)  alors  même 
qu'elle  voudrait  en  user  en  dehors  du  territoire  du  pré- 
lat qui  la  lui  a  concédée  (en  vertu  d'une  délégation  du 

(26 sept.)  condamne  son  livre  l'Origine  de  tous  les  cultes,  mais  les  facultés 
romaines  ortographienl  défectueusement  son  nom. 

(1)  Op.  Cit.,  |).  2S2. 

(2)  Zitelli,  Apparatu8  Juris  ecclesiastici,  p.  59. 

8. 
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Souverain  Pontife.)  Il  cesserait  pourtant  d'en  être  ainsi, 
si  le  prélat  avait  pris  soin  de  restreindre  formellement 
l'usage  de  cette  permission  en  précisant  qu'il  ne  l'accor- 
dait que  dans  les  limites  de  son  obédience.  Quelques 
canonistes  (1)  discutent  cette  interprétation  large  des 
facultés  pontificales.  Nous  ne  croyons  pas  nécessaire  de 
perdre  du  temps  à  ce  sujet,  le  texte  des  Formulas  ne 
présentant  aucune  ambiguïté  à  cet  égard. 

Il  nous  reste  maintenant  à  donner  quelques  explications 
bibliographiques  complémentaires  sur  les  neuf  auteurs 
ou  ouvrages  nominalement  exclus  de  l'autorisation  que 
nous  venons  de  faire  connaître. 

1°  Dupuis  (Charles-François)  philosophe  et  érudit  fran- 
çais, membre  de  l'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  né  le  16  octobre  1742  à  Try-le-Chàteau  (Oise), 
mort  à  Is-sur-Til,  près  Dijon  le  29  septembre  1809.  Ses 
principaux  ouvrages  sont  : 

a/  Mémoire  sur  Vorigine  des  constellations  et  sur  l'expli- 
cation de  la  fable  par  le  moyen  de  l'astronomie.  Paris, 
1781,  in-4°. 

b  L'Origine  de  tous  les  cultes  ou  la  religion  universelle. 
Paris,  an  III,  1795.  3  volumes  in-4°  avec  atlas  (2). 

c)  Abrégé  de  Vorigine  de  tous  les  cultes.  Paris,  1796 
in-8°  (3). 

d)  Mémoire  explicatif  du  zodiaque  de  Denderah.  Paris, 
1822,  in-18. 

Dacier  a  justement  protesté,  en  prononçant  l'éloge  aca- 
démique de  son  collègue  défunt,  contre  les  préjugés  qui 
l'avaient  inspiré  dans  son  œuvre  malsaine  où  il  aurait 

(1)  Feue,  op.  cit..  n.  <;-29:  —  de  Bkabandere,  Juris  Can.  Compendium 
(éd.  •">.  .  p.  618,  n.  1364;  etc. 

(2)  Index  de  1880,  p.  100  :  Décret  du  -20  sept.  1818.  La  censure  gouver- 
nementale lit  saisir  et  lacérer  l'édition  de  18-23. 

(3)  «  Cet  abrégé,  lisons-nous  dans  la  Nouvelle  Bibliographie  Générale 
de  Didot  (t.  15,  p.  374)  devenu  malheureusement  populaire,  et  dans 
lequel  Dupuis  adonné  carrière  à  tous  ses  préjuges  anti-religieux,  estime 
insulte  perpétuelle  au  christianisme  et  au  bon  sens.  » 
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été  bien  difficile  de  retrouver  les  brillantes  espérances 
qu'avait  fait  concevoir  le  licencié  en  théologie  du  collège 
d'Harcourt! 

«  Dupuis,  disait-il  il),  aurait  dû  se  défier  d'une  mé- 
thode tranchante  et  universelle,  comme  on  se  défie  d'un 
remède  prompt  à  guérir  tous  les  maux,  et  employer  avec 
discrétion  la  baguette  magique  de  l'allégorie  explicative, 
au  moyen  de  laquelle  on  pourrait  bouleverser  ou  méta- 
morphoser tout  ce  qui  a  eu  une  existence  réelle  ou  idéale 
dans  les  temps  anciens,  tellement,  qu'après  avoir  trouvé 
des  faits  dans  les  fables ,  on  pourrait  ne  plus  trouver  que 
des  fables  dans  les  faits,  que  les  personnages  les  plus 
avérés  deviendraient  des  ombres,  et  qu'ainsi  les  champs 
du  passé  ne  seraient  plus  que  des  déserts  où  le  scepti- 
cisme historique  régnerait  sur  des  ombres.  » 

2°  Volney  (Constantin-François  Chassebœuf ,  comte  de) 
est  né  le  3  février  1757  à  Craon  (Anjou),  et  mort  à  Paris 
le  25  avril  1820.  Il  fut  l'ami  d'IIelvétius  et  devint  célèbre 
par  ses  voyages  en  Egypte  et  en  Syrie  qui  lui  inspirèrent 
pour  beaucoup  ses  théories  antireligieuses  (2). 

Ses  ouvrages  principaux  sont  : 

a)  Chronologie  des  douze  siècles  antérieurs  au  passage  de 
Xercès  en  Grèce.  Paris,  1790,  in-4°. 

b)  Les  Ruines ,  ou  Méditations  sur  les  révolutions  des 
Empires.  Genève,  in-8°,  1791  (3). 

c)  La  Loi  naturelle,  ou  catéchisme  du  citoyen  français, 
Paris,  in-!G°,  1793. 

d)  Histoire  de  Samuel,  inventeur  du  sacre  des  rois,  Paris, 
1819,  in-12.  -  -  Ces  travaux  sont  compris  dans  la  série  de 


(1)  Notice  sur  Dupuis.  Paris,  1812. 

(-2)  CI.  Ad.  Bossange,  Notice  sur  lu  rie  et  1rs  <cril*  <le  Volney,  Paris,  1821, 
8°;  —  de  Pastoret,  Discows  de  réception  à  F  Académie  française;  —  Rable, 
Biogr.  univ.  des  Contemporains;  — Bodin,  Recherches  sur  VAnjou,  t.  III; 
—  Eue.  Berger,  Etudes  sur  Vol/ici/,  Paris.  is;>2;  —  Sainte-Beuve  .  I 
ries  du  lundi,  t.  vil:  Bibliog.  générale,  Didot.  t.  MAI,  p.  :>iT. 

(3)  Décret  de  l'Index  du  \~  déc.  1821   :  «  Le  rovine,  ossia  meditazioni 
délie  ri voluzioni  degli  imperii.  Quocumque  idiomate.  » 
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ses  œuvres  complètes  :  8  vol.  in- 8",  Paris,  1820-26  (1). 

3°  Regiielllxi  (M.),  né  à  Schio  vers  1737,  chimiste  et 
mathématicien,  mort  à  Bruxelles  en  1853  au  dépôt  de 
mendicité.  Les  ouvrages  sont  : 

a)  Annales  chronologiques ,  littéraires  et  historiques  de 
la  maçonnerie  des  Pays-Bas ,  à  dater  du  1er  janvier  1814. 
Bruxelles  :  1822-1829.  6  vol.  in-8°  avec  figures. 

h  Esprit  du  dogme  de  la  franc-maçonnerie  :  recherches 
sur  son  origine  et  sur  celle  de  ses  différents  rites,  compris 
celui  du  Carbonarisme.  Bruxelles,  1826,  8°.  2  planches. 

c)  La  Maçonnerie  considérée  comme  lv  résultat  des  reli- 
gions juive  et  chrétienne.  1834,  4  vol.  in-8°  (2). 

d)  Précis  historique  de  V ordre  du  Temple,  1840,  in-18  (3). 

4°  Pigauit  de  l'Epinoy,  dit  Pigault-Lebrun  (Charles- 
Antoine-Guillaume),  romancier,  né  à  Calais  le  8  avril 
1753,  mort  à  la  Celle  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise),  le  24 
juillet  1835  (4). 

Ses  principaux  ouvrages  ,  qui  eurent  une  vogue  consi- 
dérable et  furent  traduits  en  plusieurs  langues,  sont  : 

L'Enfant  du  carnaval,  1792;  1rs  Bavons  de  Felsheim, 
1798;  Angélique  etJeanneton,  Mon  oncle  Thomas,  les  Cent 
vingt  jours,  laFolie  espagnole,  1799;  Monsieur  de-Kinglin, 
Théodore,  Metusko,  1800;  Monsieur  Botte,  1802;  Jérôme, 
1804;  La  famille  Luceval,  1806;  VHomme  à  projets,  1807; 
une  Macédoine ,  1811  ;  Tableaux  de  la  Société  ou  Fanchette 
el  Honorine,  1813;  Adélaïde  de  Mevan,  1815;  le  Garçon 
sans  souci,  1816;  Monsieur  dv  Roberville^  l'Officieux  (5), 
1818;  r Homme  à  projets,  Nous  le  sommes  tous,  1819; 
t 'Observateur ',  1820;  la  Sainte  Ligue  ou  la  Mouche,  1829. 
—  Œuvres  complètes,  1822-1824  (6); 

(1)  Nouveau  décret  du  11  déc.  1826.  —  Index  de  1880,  p.  340. 

(2)  Dhret  de  l'Index,  du  23  juin  1836. 

(3)  Décret  du  S.  Office,  l'avril  1839.  —Index  de  1880.  p.  27:». 

(4)  CI'.  Chéïiier,  Tableaux  de  littérature;  —  Rable,  op.  cit.;—  Bibl.  Di- 
dot.  t.  XL,  p.  214. 

(.->)  En  collaboration  avec  Renr  Perrin. 

(0)  L'Indexa  porté  quatre  condamnations  contre  Pigault-Lebrun.  1°  Dé- 
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5°  De  Potter  ( Louis- Joseph- Antoine) ,  no  à  Bruges 
le  2G  avril  1786,  mort  dans  la  mémo  ville  le  22  juillet 
1859,  travailla  activement  à  la  déchéance  de  la  dynastie 
de  Nassau  en  Belgique  (1).  Ouvrage-  : 

a)  Considérations  sur  l'histoire  des  principaux  conciles 
depuis  les  Apôtres  jusqu'au  schisme  d'Occident,  sous  l'em- 
pire dr,  Charlemagne.  Bruxelles,  1810.  2  vol.  in-8°.  Pa- 
ris 1818(2). 

b)  Vie  de  Scipion  de  Ricci,  évoque  de  Pistoie  et  do 
Prato  (3). 

(?)  L'Esprit  (b-  VEglise,  ou  considérations  philosophi- 
ques et  politiques,  sur  l'histoire  des  conciles  et  des  papes, 
depuis  les  apôtres  jusqu'à  nos  jours  (4). 

d)  Histoire  philosophique ,  politique  et  critique  du  chris- 
tianisme et  des  églises  chrétiennes  depuis  Jésus  jusqu'au 
dix-neuvième  siècle  (5).  —  (Nouvelle  édition  des  deux 
ouvrages  précédents  faite  à  Paris  en  8  vol.  in-8",  1836- 
37.) 

e)  Nombreux  ouvrages  politiques  :  Catéchisme  et  dic- 
tionnaire rationels,  etc. 

G"  Bentham  (Jérémie).  Jurisconsulte  et  moraliste  phi- 
lanthrope Né  a  Londres  en  1747,  mort  dans  la  môme 
ville  le  G  juin  1832  (G).  Principaux  ouvrages  : 


cret  du  27  nov.  1S-20  :  El  citador,  escrilo  en  francea  ytraducido  al  castel- 
lano.  2°  Décret  du  ZOjanv.  \h-î:\.  El  citador  historiée»,  o  seu  la  liga  de  loa 
nobles  y  de  los  sacerdotes  contra  los  pueblos  >  losreges,  desde  al  princi- 
pio  <lc  laera  cristiana  Uasta  el  aûo  18-20;  traducida  dal  francea  al  espafiol 
porZ.  isgonde.  3° Décret  du  13 août  is-28  .-  La  Folie  espagnole:  Tableaux  de 
société;  Jérôme;  L'enfant  du  carnaval,  histoire  remarquable  et  surtout 
véritable.  i°  Décret  du  -28  juillet  1 S3 i  :  Romans  (Index  1880,  p.  238). 

(1)  Cf.  Bibliog.  Didot,  t.  XL,  p.  906. 

(2)  Décret  dn  19  janvier  I8-2V  (index  1880,  p.  ~n>-2). 

(3)  Décret  de  Léon  XII,  26  novembre  1825. 

(4)  Décret  du  12  juin  1836. 
(.",)  Décret  du  13  février  1838. 

((>)  Gonf.  Ci  nninmivm.  Lives of  eminent  Englishmen  VIII,  p.  132.  —  C  n  ls: 
/  rtilitarianism  unmasked,  îsn.  —  a.  Blondeai  .  Notice  sur  les  ouvrages  et 
sur  la  personne  de  Bentham.  Bibliographie  Didot,  t.  V,p.  104;  —  Dictio- 
nary  of  national  Bioyraphy»,  t.  IV,  p.  211  el  s. 
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Fragment  on  government  being  an  examination  of  what 
is  delivered  on  the  subject  in  Blackstone's  commenta- 
ries,  1776  in-8°. 

View  of  the  Hard  Labour  bill,  with  observations  rela- 
tive to  pénal  jurisprudence  in  gênerai.  1778,  in-8°. 

Défense  ofusury  :  lrc  éd.  1787. 

Supply  without  burthen.  1796. 

Protest  against  law  taxes.  1817,  in-12  (publié  avec  la 
3e  éd.  de  Défense  of  Usury). 

Introduction  to  the  principles  of  morals  and  législation. 
1789,  in-4°. 

Essay  on  political  tactics,  1791,  in--4°. 

Panopticon,  or  the  inspection  house,  with  a  plan  oi' 
management  adapted  to  the  principle,  1791.  2  vol.  in-8°. 

Draught  of  a  code  for  the  organisation  of  Ile  judicial 
establishment  in  France,  171)0-91,  in-8°. 

Emancipate  your  colonies,  an  address  to  the  national 
assembly  of  France,  1793,  in-8°. 

Letters  to  Lord  Pelham  on  the  penitentiarv  System, 
1802,  in  8°. 

Pleafor  the  constitution ,  1803. 

Nationale  of  judicial  évidence,  1827.  5  vol. 

Scotch  refonn,  compared  with  english  non  reform, 
1806. 

Eléments  of  the  art  of  packing  as  applied  to  spécial 
juries,  particulary  in  cases  of  libel  law,  1810,  in-8". 

Swear  not  at  ail,  containing  an  exposure  of  the  med- 
lessness  and  mischievousness  of  the  ceremony  of  an  oath , 
1817. 

Chrestomalhia.  Part  I,  explanatory  of  proposed  school 
for  the  extension  of  the  new  System  of  instruction  to  the 
higher  branches  of  learning.  Part  II,  being  an  essay  on 
nomenclature  and  classification,  including  a  critical 
examination  of  the  encyclopedical  table  of  Lord  Bacon, 
as  improved  by  d'Alembert  :  1817. 

Plan  of  a  Parliamentary  reform,  1817. 
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Throo  tracts  relative  to  Spanish  and  Portuguese  affaire, 
18-21(1). 

Kl  ienne  Dumont,  de  Genève,  publia  en  français  les  ou- 
vrages suivants  de  Bentham  : 

Théorie  des  Peines  et  des  récompenses.  Paris,  ISIS ,  2 
vol.  in-8°. 

Traité  de  législation  civile  et  pénale.  Paris,  1820,  .'5  vol. 
in-8°  (2). 

Tactique  des  assemblées  législatives.  Paris,  1822,  2  vol. 
in-8". 

Traité  des  preuves  judiciaires  (3).  Paris,  1823,  2  vol. 
in-8°. 

De  V organisation  judiciaire  et  de  la  codification.  Paris, 
1828,  in-8°. 

Déontologie  ou  Science  de  la  morale,  ouvrage  posthume 
publié  par  John  Bowring,  trad.  par  Benj.  Laroche.  Paris, 
1834.  2  vol.  in-8°  (4). 

7°  Dulaure  (Jacques-Antoine),  né  à  Glermont  en  1755, 
mort  à  Paris  le  9  août  1835.  Féroce  jacobin  (5).  Ses  prin- 
cipaux ouvrages  sont  : 

a)  Description  de  Paris,  1786. 

b)  Des  ci/Iles  qui  ont  précédé  et  amené  V idolâtrie  et  l'a- 
doration des  figures  humantes,  1805,  in-8°. 

c)  Des  divinités  génératrices  ou  du  culte  de  Phallus 
chez  les  anciens  et  chez  les  modernes,  des  cultes  du  dieu 
de  Lampsaque,  de  Pan,  de  Vénus,  etc.  1806,  in-8°  (6  . 

d)  De  nombreux  ouvrages  archéologiques  ou  dirigés 
contre  la  noblesse  etc. 

(1)  Décret  du  il  décembre  1826. 

(2)  Décret  au  22  mars  1819  :  Trattati  di  legisla/ione  civile  c  pénale.  Tra- 
duziooe  dal  lraneesc  di  Michèle  Azzaiïli.  (Index  1880,  p. 28.) 

13)  Décret  du  '.  mars  1828. 

(4)  Décret  du  29  janvier  183S. 

(5)  Cf.  Bibliog.  Didot,  t.  XV,  p.  1-2-2:  —  A.  TAILLANDIER,  Notice  biographi- 
que sur  J.-A.  Dulaure,  Paris  1836. 

(6)  Décret  du  H  décembre  in-2i>  condamnant  les  deux  ouvrages  désignés 
par  les  lettres  6j  c  .  et  qui  avaient  été  réunies  en  -2  vol.  in-8°  en  is2ô, 
sous  le  titre  :  Histoire  abrégée  de  différents  ailles.  (Index.  1880,  p. 
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8°  (Chaussard)  Fêtes  et  Courtisanes  de  la  Grèce  (1). 
Cet  ouvrage  publié  sans  nom  d'auteur  en  1803  eut  une 
quatrième  édition  en  1821,  considérablement  remaniée. 
L'auteur  était  Chaussard  (Pierre-Jean-Baptiste)  qui  pro- 
fessait franchement,  que,  «  moins  il  y  a  de  pudeur  dans 
les  écrits,  plus  il  y  en  a  dans  les  mœurs.  »  C'est  assez 
dire  le  caractère  de  ses  ouvrages.  Chaussard  naquit  à 
Paris  en  1766  et  y  mourut  en  1823.  Il  fut  secrétaire  du 
Comité  de  Salut  Public,  puis,  sous  le  Directoire  prêcha 
la  religion  théophilanthropique  dans  la  chaire  de  Saint- 
Germain  l'Auxerrois,  à  Paris.  Il  finit  ses  jours  professeur 
titulaire  de  l'Université  de  France.  On  signale  parmi  ses 
œuvres  sa  Poétique  secondaire,  on  essai  didactique  sur 
les  genres  dont  Boileau  n'a  pas  fait  mention  dans  son  Art 
poétique.  Elles  renferment  encore  de  nombreux  opus- 
cules politiques  et  des  poésies  de  peu  de  valeur.  Son  li- 
vre le  plus  célèbre  est  celui  qui  est  nominalement  ré- 
servé dans  les  concessions  des  Facultés  données  par  le 
Saint-Siège.  On  se  rendra  compte  de  son  véritable  carac- 
tère par  la  nature  même  des  sujets  qu'il  aborde.  Voici 
ses  divisions  :  1°  Fêtes  de  la  Nature  (comprenant  les  deux 
premiers  volumes).  2°  Fêtes  politiques.  3°  Almanach 
grec.  4°  Danses  des  Grecs.  Cette  partie  renferme  un  dic- 
tionnaire des  courtisanes  grecques  et  est  accompagnée 
d'un  appendice  intitulé  «  les  aventures  de  Sapho  ». 

9°  CASTi  (Giambattista),  poète  italien  né  à  Prato  (Tos- 
cane) en  1711 ,  mort  à  Paris  en  1803.  Chanoine  de  Mon- 
tefiascone.  Ses  nouvelles  sont  imitées  de  Boccace  et  de  la 
Fontaine,  et  sont  peut-être  plus  licencieuses  encore.  Il  a 
fait  aussi  certain  nombre  d'autres  ouvrages  d'un  carac- 
tère satirique,  des  sonnets  assez  bien  tournés  et  des  opé- 
ras-comiques pleins  de  gaîté.  Les  Novelle  amené  fu- 
rent condamnées  en  1804  (2).  Un  autre  de  ses  ouvrages 

(1)  (Supplément  aux  voyages  d'Anacharsis  et  d'Anténor).  Décret  du  M 
décembre  182G.  (Index  1880.  p.  120.) 

(2)  Décret  du  2  juillet  1804.  (Index  1880,  p.  54.) 
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«  Animali parlanti,  poema  epico  in  ventisei  canti  »  eut  le 
même  sort  l'année  suivante  (1)  mais  il  n'en  est  pas  fait 
mention  dans  la  restriction  apportée  aux  Facultés  épisco- 
pales. 

II.  —  Facultés  extraordinaires. 

Leur  nombre  est  considérable.  Elles  sont  désignées  par 
les  lettres  majuscules  de  l'alphabet.  —  Une  autre  caté- 
gorie est  distinguée  par  le  sigle  Extra,  a;  extra.  1).,  etc. 
—  Enfin,  il  en  est  d'autres  qui  commencent  simplement 
par  les  mots  :  «  Ex  audientiâ  Smi  (2).  »  On  comprend 
qu'il  nous  soit  impossible  de  les  citer  toutes  :  nous  de- 
vons donc  nous  borner  aux  principales. 

L'article  2  de  la  Formule  C  est  ainsi  conçu  : 

«  Retinendi  ac  legendi  libros  ab  Apostolica  Sede  prohi- 
bitos,  etiam  contra  Religionem  ex  professo  agentes,  ad 
effcctum  eos  impugnandi;  quos  tamen  diligenter  custo- 
diat,  ne  ad  aliorum  manus  perveniant,  exceptis  astrolo- 
gicis,  judiciariis,  superstitiosis  ac  obscœnis  ex  professo; 
eamdemque  facultatem  etiam  aliis  concedendi,  parce  ta- 
men, et  dummodo  prudenter  prœsumere  possit  nullum 
eos  ex  hujusmodi  lectione  dctrimentum  esse  passuros.  » 

Cette  permission  extraordinaire  n'est  pas  concédée 
pour  satisfaire  une  vaine  curiosité,  mais  simplement  pour 
aider  à  combattre  plus  utilement  l'erreur  sur  son  propre 
terrain,  Elle  ne  s'étend  pas  aux  livres  obscènes,  aux  sor- 
tilèges, etc.  Elle  peut  être  accordée  aux  laïcs  «  etiam 
aliis  concedendi  »  ;  mais  le  souverain  Pontife  veut  que 
TOrdinaire  tienne  compte  de  lobligation  du  droit  natu- 
rel toujours  subsistante,  où.  chacun  est,  de  ne  pas  s'ex- 
poser au  péril  de  perversion.  Il  recommande  donc  d'être 
très  circonspect  dans  la  concession  de  cette  autorisation 
extraordinaire. 


(I)  Décret  du  26 août  1803. 

{2)   NlLLES,    lOC.  Cit.,  p.  :>.V2. 
INDEX. 
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Les  Formules  R  et  S  (n°  9.)  et  T  (n°3.)  ont  une  rédac- 
tion équivalente  (1). 

III.  —  Enfin ,  le  Saint-Père  a  fait  rédiger  depuis  plu- 
sieurs années  une  formule  spéciale  réglant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  les  évêques  peuvent  concéder  au 
nom  du  Saint-Siège  la  permission  de  l'Index.  En  voir 
la  teneur  dans  le  livre  du  P.  Arndt  (2).  Elle  subira  pro- 
bablement à  l'avenir  quelques  modifications,  puisqu'elle 
contenait  la  communication  de  certaines  autorisations 
qui  se  trouvent  données  aujourd'hui  d'une  façon  géné- 
rale par  notre  Constitution. 

Il  y  a  trois  points  principaux  à  remarquer  à  propos 
de  l'octroi  de  cette  permission  : 

a)  Elle  doit  être  donnée  par  écrit. 

b)  Elle  doit  faire  mention  de  l'Autorité  apostolique. 

c)  Sous  peine  de  nullité,  elle  est  complètement  exempte 
de  frais,  même  de  frais  de  chancellerie  et  de  sceau. 

L'évèque  en  fait  communication  à  deux  conditions;  il 
faut  : 

1°  Que  le  suppliant  qui  demande  la  permission  soit 
un  homme  sérieux,  d'une  foi  inébranlable,  car,  s'il  en 
était  autrement,  le  droit  naturel  même  interdirait  de  le 
laisser  s'exposer  à  un  péril  prochain  de  ruine  spirituelle  ; 

2°  Qu'il  y  ait  une  nécessité,  ou  tout  au  moins  une  uti- 
lité réelle. 

IV.  —  Licentia  praesumpta. 

Peut-on  arguer,  à  défaut  d'une  permission  romaine  et 
de  communication  des  facultés  nécessaires  transmise  par 


(1)  R  et  S  :  «  Ketinendi  ac  legendi  libros  ab  Apostolicâ  Sede  prohibitos, 
ctiam  contra  religionem  ex  professe-  agentes,  ad  effectum  eos  impugnandi, 
aliosque  libros  eujusvis  auctoris  per  Apostolicas  Litteras  nominatim 
prohibitos.»  —  T.  «  Retinendi  ac  legendi  damnatorum  auctorum  libros 
prohibitos  etiam  contra  religionem  ex  professo  tractantes,  ad  effectum  eos 
impugnandi,  quos  tamen  diligenter  custodiat,  ne  ad  aliorum  manus  pro- 
veniant.  » 

(2)  De  libris  2^o/tibitis,  p.  252, 
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l'Ordinaire,  d'une  permission  présumée  de  l'Index?  Le 
principe  «  cessante  fine  legis,  cessât  lex  et  pœna  »  est-il 
applicable  ici? 

Nous  ferons  d'abord  observer  que  l'extension  si  ap- 
préciable des  facilités  offertes  par  le  Saint-Père  aux  dif- 
férentes classes  d'hommes  que  les  lois  de  l'index  pou- 
vaient gêner  dans  leurs  études,  réduit  de  beaucoup  les 
occasions  de  recourir  à  cette  autorisation  présumée.  La 
communication  si  large  de  pouvoirs  transmis  aux  évo- 
ques rend  aussi  bien  improbable  l'urgence  des  cas  où  il 
faudrait  recourir  à  ce  moyen.  Par  conséquent,  bien  que 
la  réalisation  des  conditions  requises  à  la  prise  d'une 
autorisation  présumée  puisse  se  vérifier  parfois,  nous 
engageons  fort  à  ne  pas  y  recourir  trop  aisément ,  sous 
peine  de  violer  cette  sage  constitution  et  de  commettre 
par  le  fait  même  une  faute. 

ART.    20. 

<(  Omnes  qui  fàcultatem  apostolicam  consecuti  sunt  le- 
gendi  et  retinendi  librôs  prohibitos,  nequeunt  ideo  légère 
etretinere  libros  quoslibet,  aut  ephemerides  ub  Ordinariis 
locorum  proscriptas,  nisi  eis  in  apostolico  Indulto  ex- 
pressa  facta  fuerit  potestas  legendi  et  retinendi  libros  a 
quibuscumque  damnât  os.  Meminerint  insuper  qui  licen- 
tiam  legendi  libros  prohibitos  obtinuerunt^  gravi  se  prae- 
cepto  teneri  hujusmodi  libros  il  a  custodire,  ni  ad  aliorum 
maints  non  perveniant.  » 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  L'autorisation  apostolique  de 
lire  et  de  garder  des  livres  prohibés  ne  peuvent  pour  cria 
lire  el  retenir  n'importe  quels  livres  ou  publications  périodi- 
ques condamnés  par  les  Ordinaires  des  lieux .  à  moins  «pu1  dans 
l'iniliill  apostolique  ne  soit  mentionnée  expressément  la  per- 
mission de  lire  et  de  retenir  des  livres  condamnés  par  n'im- 
porte quelle  autorité.  En  outre,  ceux  qui  onl  obtenu  cette  au- 
torisation   doivent   se   souvenir   qu'ils   sont  tenu-,  sous   un 


148  l'index. 

rigoureux  précepte,  de  garder  ces  livres  de  telle  sorte,  qu'ils 
ne  parviennent  pas  aux  mains  d'autrui. 

La  permission  ordinaire  de  l'Index  ne  suppose  pas  l'au- 
torisation de  lire  les  livres  ou  publications  périodiques 
interdites  par  l'évêque,  parce  que,  pour  déroger  aux 
lois  particulières  des  diocèses,  les  actes  pontificaux  doi- 
vent en  faire  une  mention  expresse.  Il  faudrait  donc  que 
l'induit  apostolique  précisât  formellement  ce  cas  ou  ren- 
fermât une  formule  véritablement  universelle  dans  son 
extension. 

L'arlicle  26  se  termine  par  une  recommandation  de 
haute  prudence.  Ceux  auxquels  l'usage  des  livres  prohi- 
bés est  toléré,  doivent  veiller  avec  le  plus  grand  soin  à 
ne  pas  laisser  ces  œuvres  dangereuses  tomber  entre  les 
mains  de  personnes  auxquelles  ils  pourraient  nuire.  Il  y 
aurait  beaucoup  à  dire  sur  la  négligence  trop  souvent 
montrée  à  cet  égard  par  des  chrétiens  d'ailleurs  zélés  et 
pieux.  Ce  soin,  qui  est  recommandé  aux  particuliers,  de- 
vra être  pris  également  à  cœur  par  ceux  qui  ont  la  charge 
d'une  bibliothèque.  Il  doit  toujours  y  avoir  une  partie 
réservée  dans  laquelle  seuls  les  hommes  de  haut  savoir 
et  de  vertu  assurée  puissent  pénétrer.  Il  serait  même 
bon  de  retirer  de  la  partie  publique  certaine  classe  de  li- 
vres qui,  pour  ne  pas  tomber  positivement  sous  la  pro- 
hibition de  l'Index  actuel,  peuvent  avoir,  par  l'instabilité 
de  leurs  doctrines,  de  funestes  conséquences  pour  des 
étudiants  novices.  Voici  les  conseils  du  P.  Clément  à  cet 
égard,  dans  son  ouvrage  sur  l'établissement  d'une  bi- 
bliothèque (1)  :  «  Carcerem  librarium  volo  esse  conclave 
quoddam  sera  et  clave  egregiè  munitum,  quo  nullus  nisi 
integerrimœ  fidei,  probitatis  et  excellentis  scienthe,  pe- 
dem  inférât;  in  illâ  autem  cusLodiâ  asservabuntur  duo 
gênera  librorum  : 

(1)  Clemens,  op.  cit.,  cap.  VIII  :  Carccr  et  rogus  Bibliothccœ.  p.  432. 
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1°  Illi  qui  ex  proprio  instituto  non  sunt  mali  et  noxii, 
sunt  tamen  ejusmodi,  ut  eodem  ore  calidum  etfrigidum 
spirant,  multa  bona  malis,  multis  malis  plurima  bona 
permixta  contineant... 

2°  Item,  quidam  scelesti  et  impii ,  athœi,  hœretici,  ma- 
chiavelliani  famosi,  ut  refutari  possint  ab  hominibus 
eruditis.  » 


CHAPITRE  X 

De  la  dénonciation  des  mauvais  livres. 

ART.    27. 

«  Quamvis  catholicorum  omnium  sit,  maxime  eorum, 
qui  doctrina  prœvalent,  perniciosos  libros,  Episcopis  aut 
Apostolicœ  Sedi  denunciare ; id  tamen  speciali  tituloper- 
tinet  ad  Nunliosj  Delegatos  Apostoticos ,  locorum  Ordiaa- 
rlosi  alque  Redores  Universitatum  doctrinœ  lande  flo- 
re alitait.  » 

Bien  qu'il  appartienne  à  tous  les  catholiques,  surtout  à  ceux 
qui  excellent  dans  la  science,  de  dénoncer  les  mauvres  livres 
aux  évoques  ou  au  Siège  apostolique,  c'est  toutefois  plus  spé- 
cialement la  l'onction  des  nonces,  des  délégués  apostoliques, 
des  ordinaires  des  lieux  et  des  recteurs  d'Universités  émioents 
par  leur  instruction. 

Tous  les  fidèles ,  mais  principalement  les  fidèles  ins- 
truits et  compétents  dans  une  branche  spéciale  de  la 
science,  peuvent  dénoncer  au  Saint  Siège  les  mauvais 
livres.  Le  Saint  Père  énumère  cependant  d'une  façon  plus 
particulière  diverses  classes  de  personnes  plus  spéciale- 
ment désignées  pour  s'acquitter  de  ce  devoir.  Ce  sont  : 

1°  Les  nonces  et  délégués  apostoliques. 

2°  Les  Ordinaires  des  lieux. 

3"  Les  Recteurs  d'Universités  Catholiques. 

Mgr  F.  Grimaldi  dans  son  livre  Les  Congrégations  Jio- 
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mairies  (1),  dit  que  la  Congrégation  ferait  peu  de  cas 
d'une  dénonciation  faite  par  une  personne  n'ayant  pas  de 
juridiction  dans  l'Église  :  «  Si  un  simple  prêtre  ou  même 
un  laïque  voulait  dénoncer  un  ouvrage  ,  il  est  assez  pro- 
bable que  l'Index  ne  s'en  occuperait  pas.  Si  cependanl 
pareille  dénonciation  lui  arrivait  de  divers  côtés,  cette 
indication  répétée  montrerait  que  le  volume  offre  un  vé- 
ritable danger.  Le  secrétaire  de  l'Index  écrirait  à  l'Ordi- 
naire du  lieu  où  le  livre  a  été  imprimé  pour  avoir  des 
informations  régulières  et  lui  demander  si  vraiment  ce 
volume  est  aussi  préjudiciable  qu'on  le  dépeint.  » 

art.   28. 

«  Expedit  ut  in  pravorum  librorum  denunciatione  non 
8olum libri titulus  indicetur,  sedetiam,  quoad  fieri  potest, 
causse  exponantur  oh  rjuas  liber  censura  dignus  existima- 
tur.  Fis  autem  ad  quos  denunciatio  defertur,  sanctum  erit, 
denunciantium  riomina  sécréta  servare.  » 

Il  est  bon  que,  dans  la  dénonciation  dos  mauvais  livres,  on 
indique  non  seulement  le  titre,  mais  encore,  autant  que  pos- 
sible, les  causes  pour  lesquelles  on  juge  que  ces  livres  méri- 
tent la  censure.  Ceux  à  qui  la  dénonciation  sera  déférée  de- 
vront, comme  un  devoir  sacré,  tenir  secret  le  nom  des 
dénonciateurs. 

Les  premières  lignes  de  cet  article  indiquent  la  ma- 
nière de  procéder  pour  accomplir  la  dénonciation.  La 
dernière  phrase  est  destinée  à  rassurer  ceux  qui  accom- 
plissent ce  grave  devoir  contre  les  conséquences  fâcheu- 
ses qui  pourraient  en  résulter  pour  eux,  en  raison  du 
dépit  des  intéressés  ou  de  l'ignorant  préjugé  de  l'o- 
pinion. 

(i)  Cet  ouvrage  a  lui-même  été  mis  à  l'index.  Sous  ne  le  citons  que 
pour  lui  emprunter  certaines  informations  pratiques  que  le  long  séjour 
de  l'auteur  a  Rome  lui  a  permis  de  recueillir. 
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ART.     29. 


«  Ordinarii,  etiam  tamquam  Delegati  Sedis  Aposlolicœ, 
libros,  aliaque  scripta  noxia  in  sua  Diœcesi  édita  vel  dif- 
fusa proscribere ,  et  e  manibus  fidelium  auferre  studeant. 
Ad  Apostolicum  judicium  ea  déférant  opéra  vel  scripta, 
quœ  subtilius  examen  exigunt,  vel  in  quibus  ad  salutarem 
effectuai  consequendum,  supremœ  auctoritatis  scntentia 
requiri  videatur.  » 

Que  les  Ordinaires,  agissant,  s'il  le  faut  comme  délégués  du 
Siège  apostolique,  s'efforcent  de  proscrire  les  livres  et  autres 
écrits  nuisibles,  publiés  ou  répandus  dans  leurs  diocèses,  et 
de  les  soustraire  aux  mains  des  fidèles  (1).  Qu'ils  défèrent  au 
jugement  apostolique  ceux  de  ces  ouvragesou  deces  écrits  qui 
réclament  un  examen  plus  approfondi,  ou  ceux  qui,  pour  que 
l'effet  salutaire  soit  produit,  paraissent  avoir  besoin  d'être 
frappés  par  la  sentence  de  l'autorité  suprême. 

Le  devoir  de  l'autorité  ecclésiastique  est  ici  bien  grave. 
En  effet,  la  plupart  des  fidèles  ne  connaissent  de  la  reli- 
gion que  ce  qu'ils  en  ont  appris  dans  leur  jeunesse,  et 
encore,  ces  connaissances  imparfaites,  enfantines,  se 
sont-elles  forcément  obscurcies  au  milieu  des  préoccu- 
pations, des  anxiétés  et  des  tentations  journalières  de 
l'existence.  Et  voici  pour  comble  de  malheur  que  des 
mauvais  livres,  de  mauvais  journaux,  viennent  tourner 
en  dérision  :  dogme,  morale,  discipline  de  l'Église,  tou- 
tes les  choses  saintes  et  vénérables,  et  détruire  ainsi  les 
derniers  vestiges  de  vérité  ou  d'amour  de  la  vertu  qui 
subsistent  encore  dans  ces  âmes!  Comme  la  tendance 
naturelle  nous  porte  toujours  vers  le  relâchement,  la 
perversité,  l'inaction  spirituelle  tout  au  moins,  on  voit 
combien  graves  sont  les  ravages  qu'accomplissent  dans 

(1)  Voir  ci -dessus  l'article  21;  cf.  et.  Mandatum  (Leonis  XII)  36 
Mart.  I82,"i;  Litlcrœ  S.  C.  Indicis,  24  Aug.  18(>'t  Inter  Multipliées . 
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les  ùmcs  ces  productions  infernales.  C'est  aux  évoques, 
aux  «  Speculatores  domûs  Israël  »  mieux  placés  pour 
observer  les  approches  du  danger,  plus  immédiatement 
en  contact  avec  ceux  qu'il  menace,  qu'il  appartient  de 
signaler  au  Saint  Siège  les  livres  qui  auraient  besoin 
d'un  examen  plus  approfondi  (1),  ou  ,  qu'ayant  déjà  con- 
damnas eux-mêmes,  ils  jugent  utile  de  faire  stigmati- 
ser par  une  réprobation  de  l'autorité  suprême,  afin  d'ar- 
rêter leur  diffusion  dans  le  reste  de  la  Chrétienté  (2). 

Les  évoques  peuvent  eux-mêmes  condamner  des  livres 
clans  leur  diocèse  (3)  sans  en  référer  à  Home.  Le  P.  Des- 
jardins semble  très  favorable  à  l'exercice  plus  fréquent 
de  ce  droit  :  «  Comme  le  Souverain  Pontife  et  les  Congré- 
gations romaines  pour  tout  l'univers,  dit-il  (4),  ils  possè- 
dent dans  leurs  diocèses  le  droit  déjuger  les  livres,  soit 
pour  en  approuver  la  publication,  soit  pour  interdire 
ceux  qui  mettent  en  danger  la  foi  et  les  mœurs,  lit  tel 
est  leur  pouvoir  au  sein  de  leurs  troupeaux,  que  nul, 
sauf  le  Pape  et  les  Congrégations  de  Rome,  ne  peut  au- 
toriser sur  leur  territoire  la  lecture  des  livres  qu'ils  ont 
condamnés...  »  Et  le  savant  professeur  de  Toulouse  re- 
grette qu'en  dépit  des  difficultés,  qu'il  reconnaît  du 
reste,  les  Ordinaires  ne  fassent  pas  plus  souvent  usage 
de  ce  pouvoir.  Zaccaria  pensait  différemment,  pour  d'au- 

(1)  «  Qui  au  te  m  super  gregem  Cliristi  vigilias  agunt  legitimi  Pastores, 
ut  hanc  perniciem  a  populia  si  l>i  commissis  avortant,  ad  Sacrant  Indtcis 
Congregationem  quoscumque  e\  iis  Libris  de  more  déférant,  /Ho  adlabo- 
rantea  ut  Romans  sedis  habito  judicioel  proscriptione,  avetita  lectione 
talium  librorum  Ûdeles  deterreant.  Neque  iis  difOcilem  se  prœbuil  et 
prsebel  s.  Gongregatio,  quœ  quolidianam  operam  studiumque  impendit, 
ut  oHicio  sibi  a  Romanis  PontiDcibus  demandato  Batisfaciat.  »  Litt.  en- 
cycl.  S.  C.  Indicis,  24Aug.  1864.  (Collectanea  s.  c.  de  P.  F.  n.  1889,  p.  770). 

(2)  Voir  un  modèle  de  dénonciation  de  ce  genre,  dans  le  Mandement 
de  M**  l'évoque  de  Luçon,  portanl  condamnation  d'un  opuscule  intitule: 
«  l'etit  manuel  d'administration,  pour  les  affaires  du  culte  catholique.  » 
I  sept.  1852. 

(3)  «  Eadem  facultas...  competit  praelato  regulari  quoadsuos  subditos.  ■ 
Vermersch,  op.  cit.,]).  99,  1-2. 

('»)  Études  des  P.  P.  Jésuites,  30  avril  1897,  p.  117. 

9. 
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très  raisons  (1)  :  «  ...  Le  proibizioni  de'  Vescovi  partico- 
lari  hanno  due  grandi  svantaggi.  Uno  è,  che  non  si 
stendonole  lor  proibizioni  fuori  délie  diocesi  lore.  L'altro 
è,  che  nelle  loro  diocesi  non  hanno  queste  una  forza  su- 
prema.  Perocchè  essendo  ciascun  vescovo  giudice  si 
délia  Fede,  ma  giudice  fallibile,  possono  le  loro  proibi- 
zioni esser  soggette  ai  contrasti  e  litigi...  »  Ces  concep- 
tions différentes  des  deux  auteurs  sur  le  même  sujet 
peuvent  néanmoins  parfaitement  se  concilier,  et  nous 
croyons  qu'en  évitant  les  ingérences  trop  fréquentes 
dans  des  matières  qui  intéressent  davantage  l'autorité 
supérieure  même,  c'est-à-dire  dans  les  matières  de  foi, 
pour  s'occuper  surtout  des  questions  de  mœurs  et  de 
discipline,  l'intervention  oportune  de  l'évêque  facilite- 
rait beaucoup  en  l'allégeant  la  lourde  tâche  du  Saint  Père 
et  de  son  tribunal  de  l'Index.  Au  reste ,  en  cas  de  péril 
urgent,  le  chef  du  diocèse  peut  procéder  de  suite  en  qua- 
lité de  délégué  du  Saint  Siège,  quand  même  ses  pouvoirs 
ordinaires  ne  s'étendraient  pas  jusqu'à  lui  permettre  de 
décider  la  question  jure  proprio  (2)  :  «  Ne  vero  quis  prrc- 
textu  defectus  jurisdictionis,  aut  alio  quœsito  colore, 
Ordinariorum  sententias  et  preescriptiones  ausu  tçmera- 
rio  spernere  vel  pro  non  latis  habere  prœsumat,  eis  Sanc- 
titas  sua  concessit,  sicut  nomine  etauctoritate  Episcopis 
prœsentibus  conceditur,  ut  in  hac  re,  etiam  tanquam 
Apostolicœ  Sedis  delegati,  contrariis  quibuscumque  non 
obstantibus,  procédant  (3).  »  L'article  29  reproduit  pres- 
que en  les  mêmes  termes  cette  discipline  si  sage. 

Les  réguliers  exempts   ne   sont  pas  obligés  de  tenir 
compte  des  condamnations  de  livres  ou  de  journaux  fai- 


(1)  Zaccaiua,  op.  cit.,  lib.  II,  cap.  IV,  p.  2<)(). 

(2)  Littene  encycl.  S.  C.  Indicis  2i  Aug.  1864.  {Collect.  S.  C.  de  P.  F.,  n. 
1889,  p.  770). 

(3)  Et  il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  de  livres  composés  et  publiés 
hors  du  diocèse  ou  par  des  religieux  exempts,  soit  même  de  livres  déjà 
approuvés  par  d'autres  prélats. 
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tes  par  révoque  du  diocèse  où  ils  résident,  puisqu'ils  ne 
sont  pas  ses  sujets  «  subditi  (1)  ».  Ils  veilleront  toutefois 
à  ne  pas  donner  de  scandale  aux  fidèles  en  recevant  ou 
lisant  ostensiblement  les  écrits  prohibés,  et  ne  feront  pas 
inutilement  parade  de  leur  exemption. 

(I)  «  Habent  enim  Regulares  proprie  dicti,  (et  etiam  quarumdam  Con- 
gregationum  alumni,  v.  gr.  C.  ss.  Redemptoris)  générale  privilegium 
exemptionis.  Inter  exceptiones  autem ,  fa  c  ta. s  huic  privilegio,  quas  tamen 
diligcntissima  cura  collegerunt  auctorcs,  uullubi  indicatur  prasena  ca- 

SUS.   »  VERMEERSCn,  0/9.  Cit.,   \).  30. 


TITRE  II 
DE    LA    CENSURE    DES    LIVRES 

(Législation  préventive  de  la  Censure.) 


DISSERTATION   PRÉLIMINAIRE 

La  Sacrée  Congrégation  de  l'Index. 

Le  Très  Saint  Père  ne  dit  rien  de  spécial  dans  la  Cons- 
titution Officiorum  sur  l'histoire,  la  composition  et  la  pro- 
cédure générale  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  (1). 
Il  y  fait  mainte  fois  allusion,  mais  il  suppose  connu 
(principalement  d'après  la  Constitution  Sollidita,  de 
Benoît  XIV)  ce  qui  la  concerne.  Notre  travail  serait 
incomplet  si  nous  ne  prenions  soin  de  présenter  à  nos 
lecteurs  quelques  explications  à  cet  égard.  Ce  sera  l'ob- 
jet de  ce  chapitre  supplémentaire  servant  d'introduction 
au  titre  II. 

Le  tribunal  suprême  qui  détient  le  pouvoir  de  censurer 
les  livres  au  nom  du  chef  de  l'Église  ,  est  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index.  Expliquons  d'abord  ce  que  signifie 
ce  terme  «  censurer  ». 

Il  est  nécessaire  de  distinguer  trois  expressions  qui  re- 

(l)  «  Sacra  CoDgregatio  EE.  ac  RR.  S.  R.  E.  cardinalium  a  SS.  D.  N.... 
Sanctaque  Scde  Apostolica,  Irulici  librorum  prav;e  doctrinae,  eorumque 
proscriptioni,  cxpurgationi  ac  permissioni  in  universa  Cliristiana  Rcpu- 
blica  pnrpositorum  ac  clelegatorum.  » 
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viennent  souvent  sous  notre  plume  :  a   censura,  b)  pro- 
hibitio, c   condemnatio. 

a)  «  Censura  proprie  dicta,  dit  Bouix  ly,  est  actus  in- 
tellectus  quo  quis  judicat  reprehensibilem  esse  librum 
aliquem  vel  aliquam  propositionem.  »  La  plupart  du 
temps,  cependant,  on  emploie  le  mot  «  censure  »  comme 
équivalent  de  prohibition,  ou  pour  désigner  l'acte  de 
caractère  public  exercé  par  des  censeurs  investis  d'un 
mandat  officiel  par  l'autorité  légitime. 

b)  «  Prohibitio  librorum,  continue  le  môme  auteur, 
est  praeceptum  quo  superior  subditis  suis  vetitam  iacit 
certorum  librorum  lectionem  aut  retentionem... 

c)  «  Condemnationis  seu  praescriptionis  nomine  intel- 
ligi  solet  prohibitio  libri  quatenus  in  se  pravi;  ita  ut  con- 
demnatio sit  simul  censura  de  pravitate  libri ,  et  ejusdem 
libri  prohibitio...  Quando  liber  aliquis  condemnatur  seu 
proscribitur,  non  tan  tu  m  prohibetur  ut  noxius ,  sed  et  de- 
claratur  pravus.  » 

Chaque  particulier  peut  condamner  un  livre  dans  le 
sens  initial  du  mot  «  censura  ».  Un  supérieur  ecclésias- 
tique, un  directeur  de  conscience  peuvent  interdire  au 
sujet  soumis  à  leur  autorité  une  lecture  qui  pourrait  lui 
être  préjudiciable  dans  l'état  particulier  de  sa  conscience  : 
«  prohibitio  ».  Seuls  les  juges  spécialement  désignés  par 
l'autorité  ecclésiastique  possèdent  le  pouvoir  de  proscrire 
un  livre  en  le  déclarant  positivement  mauvais  :  «  Con- 
demnatio seu  proscriptio  ».  Dans  la  langue  courant»' 
pourtant  l'exercice  de  cette  fonction  est  connue  sous  le 
nom  de  Censure. 

La  Congrégation  de  l'Index  qui  est  chargée  de  la  «  Cen- 
sure »  des  livres  pour  le  monde  entier  a  été  instituée, 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  par  Pie  V  ±  ,  pour  décharger 
le  Saint  Office  dont  les  atlributions  devinrent  plus  spé- 

(i)  De  Curia  Romana,  p.  389. 

(-2)  Gertum  est  autem  saru-tuin  Pium  v  primum  fuisse  Congrcgaiionis 
[ndicis  iustitutorem.  »  Ben.  XIV,  Const.  Sollicita. 
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cialisées  (1).  Les  règles  qui  la  gouvernent  aujourd'hui  fu- 
rent refondues  par  Grégoire  XIII  (2)  et  Sixte-Quint  (3). 
Clément  VIII  (4)  et  Alexandre  VII  (5)  complétèrent  les 
instructions  précédentes,  et  Benoit  XIV  y  mit  la  dernière 
main  dans  sa  fameuse  constitution  Sollicita  ac  pi-ovida 
que  Léon  XIII  a  maintenue  en  vigueur. 

En  dépit  des  calomnies  et  des  accusations  intéressées 
répétées  d'âge  en  âge ,  les  juges  à  la  décision  desquels  est 
remis  le  sort  des  livres  dont  la  doctrine  est  accusée,  sont 
à  la  hauteur  de  leur  délicate  mission.  Écoutons  la  vigou- 
reuse réponse  faite  par  Mgr  Baillés  au  discours  du  séna- 
teur Rouland,  dont  nous  parlions  au  commencement  de 
ce  volume  (6)  : 

«  ...  De  quelle  manière  se  compose  ce  tribunal?  Sont- 
ce  les  caprices  de  la  multitude  qui  en  décident?  Est-ce  le 
sort,  le  hasard,  un  nom  plus  ou  moins  de  fois  déposé 
clans  une  urne  impassible?  Non.  —  C'est  le  choix  libre, 
spontané ,  entièrement  volontaire ,  pesé  sûrement  et  con- 
sidéré devant  Dieu,  que  fait  le  vicaire  de  Jésus-Christ,  le 
pasteur  des  pasteurs,  un  souverain  dont  la  puissance  est 
antérieure  de  plusieurs  siècles  à  toutes  les  familles  ac- 
tuellement régnantes,  ou  aux  autres  formes  de  gouver- 
nement qui  subsistent ,  un  pontife  à  la  chaire  duquel  tout 


(1)  «  Cum  autein,  malo  crescenlc.  dietaque  Congrc^ationc  (S.  Oflicii)  in 
gravioribus  actualibus  negotiis Fidei  magis  occupata, ista  materia  revisio- 
nis  ac  prohibitions  librorum  forsan  non  adeo  diligente?  ci  accurate  age- 
retur istam  quoque  induis  librorum,  tanquam  dicta?  alterius  Congré- 
gations S.  Oflicii  in  hac  parte,  vicariam  seu  adjutricem  (S.  Pontifex) 
erexit.  »  Df.  Luca,  Relat.  Rom.  Curiœ.  Disc.  XIV,  n.  16. 

(-2)  Const.  l't  pestifcrarum  1572.  [Analecla  J.  P.,  1855,  p.  2-256. ) 

(3)  Const.  Immensa  œterni  (Bull.  Magn.,  II.  660.) 

(4)  Instrudio  pro  ils  qui  libris  tuin  prohibendis,  tum  expurgandis, 
tum  eliam  imi)rimendis  diligentem  ac  ûdelem,  ut  par  est  operam  sunt 
daturi.  »  (Cf.  Bangen,  Die  Romische  Kurie,  p.  480).  Const.  Gregcm  domi- 
nicum  17  mars  1593.  (Bull.  Rom.,  t.  V,  p.  II.  p.  81)  ;  Const.  Sacrosanctum  , 
17  oc.  1595.  (Bullar.  Magn.,  III,  56.) 

(5)  Const.  Speculalores,  5  mars  1664.  (Bull.  Magn.,  VI,  203.) 

(6)  La  Congrégation  de  l'Index  mieux  connue  et  vengée,  en.  xxxix. 
p.  415. 
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aboutit,  et  dont  la  science   pratique  est  parvenue  au 
comble...  » 

Ce  que  pouvait  écrire  il  y  a  bientôt  trente  ans  le  véné- 
rable prélat,  consulteur  lui-même  de  la  Congrégation  de 
l'Index,  nous  le  répétons  aujourd'hui ,  sans  crainte  que 
l'énumération  des  membres  du  suprême  Tribunal  qui 
nous  occupe  fasse  porter  au  lecteur  un  jugement  différent. 
Voici  d'après  la  Gerarchia  Cattolica  de  cette  année  (1)  la 
liste  des  cardinaux  et  des  officiers  supérieurs  de  l'Index  : 

I.  —  Cardinal  Préfet  :  André  Steinhuber,  cardinal 
Diacre  de  Santa-Agatha  alla  Suburra  (2). 

II.  —  Autres  cardinaux  : 

1°  Lucido-Maria  Parocchi ,  évoque  de  Porto  et  Sainte- 
Ituiine  (3).  Sous-diacre  du  Sacré  Collège,  vicaire  général 
de  Sa  Sainteté. 

2°  Séraphin  Vannutelli,  évèque  de  Frascati  (4),  précé- 
demment préfet  de  la  Congrégation  de  l'Index. 

3°  Isidore  Verga  évoque  d'Albano  (5) ,  Grand  Péniten- 
cier. 

(l)  La  Gerarchia  Cattolica  per  Vanno  189".  Sacre  Congregazioni.  In- 
dice, p.  <i~8  et  s. 

(-2)  l.e  cardinal  steinhuber  de  la  Compagnie  de  Jésus,  né  à  Uttlau,  1 1  nov. 
lx-2.">,  créé  cardinal  mais  réservé  in  petlo  au  Consistoire  du  16  janvier 
1893,  publié  dans  celui  du  18  mai  189i.  il  l'ait  en  oulrc  partie  des  Congré- 
gations : Consistoriale,  des  Évéques  et  Réguliers,  de  la  Propagande  pour 
les  Affaires  des  Rites  Orientaux,  des  Indulgences  et  S.  Reliques,  des  Affai- 
res ecclésiastiques  extraordinaires,  et  des  Études. 

(3)  Né  à  Uantoue  le  13  août  ik:j;{,  créé  cardinal  par  Pie  IX  .-2-2  juin  1877. 
Est  Président  de  la  S.  C  de  la  Visite  apostolique.  Préfet  de  la  S.  Congr.  de 
la  Résidence  des  Évéques,  secrétaire  de  la  s.  C.  de  L'Inquisition.  Appar- 
tient encore  aux  Congrégations  du  Concile,  des  Évéques  et  Réguliers,  de 
la  Propagande,  des  Affaires  orientales,  des  Rites,  du  Cérémonial,  des  In- 
dulgences, des  Affaires  ecclésiastiques,  des  Études.—  Président  de  nom- 
breuses commissions  et  cardinal  protecteur  d'une  foule  d'ordres,  con- 
grégations ou  sociétés  religieuses. 

(4)  Ne  à  Genazzano,  au  diocèse  de  Palestrina  le  36  nov.  1834,  créé  cardi- 
nal au  consistoire  du  r*  mars  18S7.  préfet  de  la  s.  Congrégation  des  Évo- 
ques et  Réguliers  et  de  celle  de  la  Discipline  régulière,  t'ait  partie  des 
Congrégations  de  l'Inquisition,  du  Concile,  de  la  révision  des  Conciles 
Provinciaux,  de  la  Propagande,  des  Affaires  du  Rite  oriental,  du  Cérémo- 
nial, des  Indulgences,  des  Affaires  ecclésiastiques,  des  Études. 

(5)  Né  à  Bassano,  au  diocèse  d'Orte,  -2îi  avril  1832,  crée  cardinal  au  Cc~- 
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4°  Mieceslas  Ledochowski  (1) ,  cardinal  prêtre  du  titre 
de  S.  Lorenzo  in  Lucina,  Préfet  Général  de  la  S.  Congré- 
gation de  la  Propagande  et  de  la  Congrégation  des  affaires 
du  Rite  oriental. 

5°  Antonin  Monescillo  y  Viso  (2),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Sant'Agostino,  Patriarche  des  Indes  Occiden- 
tales, Archevêque  de  Tolède. 

G0  Alphonse  Capecelatro  (3)  Cardinal  prêtre  du  titre  de 
S.  Maria  del  Popolo.  Bibliothécaire  de  la  Sainte  Église 
Romaine.  Archevêque  de  Capoue. 

7°  Camille  Mazella  (4),  cardinal  prêtre  du  titre  de  S. 
Maria  Traspontina. 

8°  Gaétan  Louis  Masella  (5),  cardinal  prêtre  du  titre 
de  Santa  Prassede.  Préfet  de  la  Congrégation  des  Rites. 

9°  Augustin  Bausa  (G),  cardinal  prêtre  du  titre  de  Santa 
Sabina,  archevêque  de  Florence. 

sistoire  du  10  do?.  1884.  Fait  partie  des  Congrégations  de  l'Inquisition, 
Consistoriale.  de  la  \  isite  apostolique,  des  Évêques  et  Réguliers  ,  du  Con- 
cile, de  la  Propagande,  des  Alfaires  de  Rite  oriental,  des  Rites,  des 
Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 

(l)Néà  Gorki,  diocèse  de  Sandomir,  29 oct.  18-2-2,  créé  cardinal  par  Pie  IX, 
le  15  mars  187;;.  Fait  partie  des  Congrégations  de  l'Inquisition ,  du  Concile , 
des  Rites,  des  Indulgences  et  Reliques,  des  Affaires  ecclésiastiques  ex- 
traordinaires et  des  Études. 

(-2)  Né  à  Corral  de  Calatraba,  archidiocèse  de  Tolède,  le  -2  sept.  1811, 
créé  cardinal  au  Consistoire  du  10  nov.  188t.  Décode  dans  le  courant  de 
l'année  1807.  Faisait  partie  des  Congrégations  du  Concile,  de  la  Disci- 
pline régulière  et  des  Études. 

(3)  De  la  Congrégation  de  l'Oratoire  de  Naples.  Né  le  5  lév.  18-24,  créé 
cardinal  au  Consistoire  du  -2"  juin  188.';.  Fait  partie  des  Congrégations  des 
Rites,  des  Indulgences,  des  Études.  Membre  de  la  Commission  cardina- 
lice des  études  historiques.  Protecteur  de  la  Bibliothèque  apostolique 
valicaue. 

(4)  De  la  Compagnie  de  .lésus.  Né  à  vitulano.  archidiocèse  de  Rénévcnt. 
10  fév.  1833.  créé  cardinal  au  Consistoire  du  7  juin  1880.  Fait  partie  des 
S.  Congrégations  de  l'Inquisition,  de  la  Propagande,  des  Affaires  du  rite 
oriental,  de  la  Correction  des  livres  de  l'Fgiise  orientale,  des  Rites,  des 
Indulgences. 

(5)  Né  à  Pontecorvo,  30  sept.  18-20,  créé  cardinal  au  Consistoire  du  14 
mars  1887.  Fait  partie  des  Congrégations  de  l'Inquisition ,  de  la  visite 
apostolique,  du  Concile,  de  la  Révision  des  Conciles  provinciaux,  de  la 
Propagande,  des  Affaires  du  rite  oriental,  des  Indulgences. 

(0)  Des  frères  prêcheurs.  Né  à  Florence  le  -23  lév.  1821.  Créé  cardinal 
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10'  François  Marie  Benjamin  Richard  (lj,  cardinal 
prêtre,  du  titre  de  S.  Maria  in  via,  archevêque  de  Paris. 

11°  Pierre  Lambert  Goossens  (2),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  Santa  Croce  in  Gerusalemme.  Archevêque  de 
Mali  nés. 

d2°  Sebastien  Galeati  (3),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Lorenzo  m  Panisperna.  Archevêque  de  Ravenne. 

13°  Antoine  Gruscha  (4),  cardinal  prêtre  du  titre  de 
S.  Maria  degli  Angeli.  Archevêque  de  Vienne. 

14°  Joseph  Guarino  (5),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Tommaso  in  Parione.  Archevêque  de  Messine. 

15°  Claude  Vaszary  (6),  cardinal  prêtre ,  du  titre  de 
S.  S.  Sylvestre  e  Martino  ai  Monti.  Archevêque  de  Stri- 
gonie. 

1G°  Herbert  Vaughan  (7),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  S.  Andréa  e  Gregorio  <il  monte  Celio.  Archevêque  de 
Westminster. 


au  Consistoire  du  23  mai  1887.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Rites, 
de  la  discipline  régulière,  des  Études. 

(1)  Né  à  Nantes  le  !>  mars  1819.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  24  mai 
188!).  rail  partie  des  Congrégations  des  Évéques  et  Réguliers,  des  Rites, 
des  Indulgences. 

(-2)  Né  à  Perk,  archidiocèse  de  Malines,  le  18  juin  18-27.  Créé  cardinal 
-ni  consistoire  du  24  mai  188!».  Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
de  la  Discipline  régulière,  du  Cérémonial. 

(3)  Né  à  Imola  le  8  fév.  18-22.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  2:*  juin 
18!»0.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évoques  et  Réguliers,  des  Indul- 
gences, Lauretana. 

(4)  Né  à  Vienne  le  3  nov.  18-20.  Créé  cardinal  au  Consistoire  do  l ""  juin 
1891. Fait  partie  des  Congrégations  de  la  Propagande,  de  la  Discipline  ré- 
gulière, des  indulgences. 

(.">)  Né  à  Montedoro,  diocèse  de  Caltanissctla.  6  mars  1827. Créé  cardinal 
au  Consistoire  du  16  juin  1893. Fait  partie  des  Congrégations  des  Èvèques 
et  Réguliers,  des  Kites.  des  Indulgences. 

((>)  De  la  Congrégation  bénédictine  de  Hongrie.  Né  à  Kerszlhel  diocèse 
de  Veszprimia,  1-2  fév.  183-2.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  lo  janvier  1893. 
l'ait  partie  des  Congrégations  du  concile,  des  Rites,  des  Éludes. 

(7)  Né  à  Gloucester,  diocèse  de  Clifton,  13  avr.  1832.  Crée  cardinal  au 
Consistoire  du  16  janvier  1893.  t'ait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
de  la  Propagande,  du  Cérémonial.  Membre  de  la  Commission  pontiflcale 
pour  la  réunion  des  Églises  dissidentes. 
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17°  Adolphe  Louis  Perraud  (1),  cardinal  prêtre,  du 
titre  de  S.  Pietro  in  Vincoli.  Évêque  d'Autun,  membre 
de  l'Académie  Française. 

18°  Lovent  Schlauch  (2),  cardinal  prêtre,  du  lilre  de  S. 
Girolamo  degli  Schiavoni,  Évêque  de  Gross  Varadin. 

19°  André  Ferrari  (3),  cardinal  prêtre  du  titre  de  S. 
Anastasia.  Archevêque  de  Milan. 

20°  Sylvestre  Sembratowiiz  (4),  cardinal  prêtre  du 
titre  de  San  Stefano  al  monte  Celio,  archevêque  de  Leo- 
poli. 

21°  François  Satolli  (5),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Maria  in  Aracœli.  Préfet  de  la  Sacrée  Congrégation  des 
Études. 

22°  Jérôme  Marie  Gotti  (6),  cardinal  prêtre,  du  titre  de 
S.  Maria  délia  Scala.  Préfet  de  la  Sainte  Congrégation 
des  Indulgences  et  Saintes  Reliques. 

23°  Jean  Pierre  Boyer  (7),  cardinal  prêtre  du  titre  de 
SSma  Trinita  al  Monte  Pincio,  Archevêque  de  Bourges. 
Mort  au  commencement  de  Tannée  1897. 

(1)  De  la  Congrégation  de  l'Oratoire  de  Paris.  Né  à  Lyon.  7  fév.  18-28. 
Créé  et  réserve  in  petto  au  Consistoire  du  16  janv.  1893,  publié  à  celui  du 
29  nov.  189$.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évoques  et  Réguliers,  des 
Indulgences,  des  Études. 

(2)  Né  à  Uj-Arad,  diocèse  de  Csanad,  27  mars  18-2'*.  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  12  juin  1893.  Fait  partie  de  la  Congrégation  des  Évéques 
et  Réguliers,  du  Cérémonial,  des  Etudes. 

(3)  Né  à  Pratopiano,  diocèse  de  Parme,  13  août  1850.  Créé  cardinal ,  au 
Consistoire  du  18  mai  1894.  l'ait  partie  des  Congrégations  des  Évéques  et 
Réguliers,  des  Indulgences,  des  Études. 

(4)  (Du  rite  Gréco-ruthène).  Né  à  Dosanica,  diocèse  de  Premislia,3  oct. 
1836.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  29  nov.  1895.  Fait  partie  des  Congré- 
gations de  la  Propagande,  des  Rites,  de  la  Discipline  régulière 

(5)  Né  à  Marsciano,  archidiocèse  de  Permise,  le  21  juin  1839.  Créé  car- 
dinal au  Consistoire  du  29  novembre  1895.  l'ait  partie  des  Congrégations 
de  la  Propagande  et  de  la  Lauretana. 

(G)  Des  Carmes  déchaussés.  Né  à  Cènes.  29  mars  1834.  Crée  cardinal  au 
Consistoire  du  29  nov.  1895.  Fait  partie  des  Congrégations  des  Évéques  et 
Réguliers,  de  la  Discipline  régulière,  des  Rites,  des  Affaires  ecclésiasti- 
ques extraordinaires. 

(7)  Né  à  Paray-le-Monial.  diocèse  d'Autun.27  juin  182!».  Créé  cardinal  au 
Consistoire  du  29  nov.  18«>;>.  Faisait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
du  Cérémonial,  des  Études. 
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21°  François  Segna  (1),  cardinal  diacre  de  S.  Maria  in 
Portico,  archiviste  du  Saint-Siège. 

25"  Raphaël  Pierotti  (2),  cardinal  diacre  de  S. S.  Cosma 
e  Damiano. 

26°  Joseph  Prisco  (3),  cardinal  diacre  de  S.  Cesareo  in 
Palatio. 

III. 

a)  Assesseur  (Assistente  perpétue-)  P.  N...  des  Frères 
Prêcheurs.  Maître  du  Sacré  palais  apostolique  (4). 

b)  Secrétaire  :  P.  Marcolino  Cicognani,  des  Frères 
Prêcheurs. 

IV.  Consulteurs. 

1°  MgL  Louis  Puecher-Passavalli ,  archevêque  titulaire 
d'Iconium. 

2°  Mgl  Joseph  Sembratowicz ,  archevêque  titulaire  de 
Teodosiopolis,  du  rite  Grcc-ruthène. 

3°  Mgr  Auguste  Guidi,  archevêque  titulaire  de  Nicée. 

•4°  Mgr  Raphaël  de  Martinis,  archevêque  titulaire  de 
Laodicée. 

5°  Mgr  Salvator  Ange  Demartis,  évèque  de  Galtelli 
Nuoro. 

6°  M'1'  Ernest  Fontana,  évêque  de  Grema. 

7  '  Mgr  Louis  Sanguineti,  prélat  domestique  de  S.  S. 

8"  Mgr  Louis  Gonzalez  y  Dominguez,  ici. 

I  Né  à  Poggio  Ginolfo,  diocèse  fie  Marsi,  A\  août  1836.  Créé  cardinal 
au  Consistoire  du  is  mai  L89*.  Fait  partie  des  Congrégations  du  Concile, 
«le  la  Propagande,  des  lUtes.de  la  Discipline  régulière,  des  Affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires.  Membre  de  la  Commission  pontificale  de  la 
réunion  des  Églises  dissidentes  et  de  la  Commission  cardinalice  des 
Études  historiques. 

(2j  Des  Frères  prêcheurs.  Né  à  Forbnno  de!  vescovo.  archidiocèse  de 
Lucquea,  Ier  janv.  1836.  Créé  cardinal  au  Consistoire  du  30  nov.  1896.  Fait 
partie  des  Congrégations  des  Évoques  et  Réguliers,  des  Rites,  des  Indul- 
gences. 

(3)  Ne  à  Boscotrecase,  arenidiocèse  do  Naples,  s  sept.  is:;u.  créé  cardi- 
nal au  Consistoire  du  30  nov.  1896.  lait  partie  des  Congrégations  des 
Rites,  Lauretana,  Études. 

(4)  Le  cardinal  ricrotti  remplissait  celte  charge  avanl  son  élévation  à 
la  pourpre. 
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9e  Mgr  Vincent  Nussi ,  protonotaire  di  numéro,  prélat 
référendaire  de  la  Segnatura  papale  di  giustizia. 

10°  MSP  Louis  Tripepi,  protonotaire  apostolique,  pré- 
lat référendaire  de  la  Segnatura. 

11°  Mgr  Benjamin  Paquet,  protonotaire  apostolique. 

12°  Mgr  David  Farabulini. 

13°  Mgr  Salvator  Talamo ,  prélat  clerc  di  Caméra. 

14°  Mgl  Jacques  Poletto ,  id. 

15°  Le  professeur  Joseph  Pennachi. 

16°  Le  P.  Alphonse  Eschbach ,  procureur  général  de  la 
Congrégation  du  Saint-Esprit  et  du  Cœur  Immaculé  de 
Marie. 

17°  P.  Pie  Thomas  Masetti,  des  Frères  Prêcheurs. 

18°  M.  Pie  Arcangeli,  des  Chanoines  réguliers  de  La- 
tran. 

19°  Le  P.  Hyacinthe  da  Belmonte,  des  Mineurs  Capucins. 

20°  Le  P.  Abbé  Camille  Marie  Seriolo,  abbé  général 
des  Olivétains. 

21°  Le  P.  Stéphane  Pawlicki  de  la  Congrégation  de  la 
Résurrection. 

22"  Le  P.  Michel  de  Maria  de  la  Compagnie  de  Jésus. 

23°  Le  P.  Joachin  Marie  Corrado  des  Clercs  réguliers 
de  la  Mère  de  Dieu. 

24"  Le  P.  Jules  (di  Gesù  e  Maria),  des  Mineurs  obser- 
vantes d'Alcantara. 

25°  Le  P.  François-Xavier  Vernz  de  la  Compagnie  de 
Jésus. 

26°  Le  professeur  Tito  Cucchi. 

27°  Le  P.  Henri  Buonpensiere  des  Frères  Prêcheurs. 
28°  Le  P.  Teophile  Domenichelli >  des  Mineurs  obser- 
vantins. 

29°  Le  P.  Pie  de  Langogne,  des  Mineurs  capucins. 
V.  —  Référendaires  (Relatori). 

l°M8r  Philibert-Michel  Ter  mm. ,  Prélat  Surnuméraire  des 
«  abbreviatori  del  Parco  Maggiore  » ,  référendaire  de  la 
Segnatura  de  Giustizia. 
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c2n  M5'  Louis  Wolanski,  nTérendaire  de  la  Segnatura. 

3°  Mgr  Antoine  Gandolfi,  camérier  secret  surnuméraire. 

4°  Le  chanoine  François  Ânselmi. 

5°  M.  Antoine  Beaulieu. 

VI.  —  Officiaux. 

1°  MK1"  Antoine   Gandolfi,  Camérier  secret  surnumé- 
raire, Minutante  et  Archiviste, 

^,;  M.  Salvator  de  Angelis,  Protocolliste  et  Notaire. 

Pour  qui  est  au  courant  de  la  science  et  de  la  haute 
administration  ecclésiastiques,  cet  ensemble  d'hommes 
éminents  habitués  aux  grandes  affaires;  d'esprits  distin- 
gués célèbres  par  leurs  productions  variées;  de  compé- 
tences spéciales  affirmées  par  une  longue  expérience , 
est  le  gage  le  plus  certain  d'un  jugement  sage,  prudent 
et  mûrement  délibéré.  On  le  comprendra  mieux  encore 
quand  on  se  sera  rendu  compte  du  rôle  de  ces  divers 
membres  et  de  la  procédure  qu'ils  sont  tenus  de  suivre. 
La  Congrégation  de  l'Index  est  présidée  par  un  cardi- 
nal :  le  cardinal  Préfet.  Depuis  l'année  dernière ,  le  car- 
dinal André  Stcinhubor  a  remplacé  le  cardinal  Séraphin 
Vannutelli.  Les  juges  sont  tous  cardinaux  ainsi  qu'on  a 
pu  le  voir  en  parcourant  la  liste  ci-dessus.  Leur  nombre 
est  variable  et  dépend  du  choix  du  Saint-Père  (1).  Une 
partie  sont  des  cardinaux  de  Curie  résidant  à  Rome  : 
d'autres  cardinaux  qui  sont  pourvus  de  sièges  épiscopaux 
dans  les  diverses  contrées  de  la  chrétienté  prêtent  le  pré- 
cieux concours  de  leur  expérience  à  leurs  collègues  ré- 
sidants et  les  tiennent  au  courant  de  la  nature  des  ouvra- 
ges publiés  dans  leur  langue. 

Le  Maître  du  Sacré-Palais  remplit  le  rôle  d'assesseur 
du  cardinal  Préfet  (2).  C'est  aussi  lui  qui  donne  l'appro- 
bation aux  livres  qui  se  publient  à  Rome. 

(I)  «  Constituitur....  ista  Congregatio  ex  competcnli  Cardinal ium  nu- 
méro varie-,  pro  papae  placito.  »  De  Luca,  op.  cit..  n.  18. 
(-2)  Avant  l'établissement  de  la  Congrégation  de  l'index,  le  théologien 

pécial  du  diocèse  de  Rome  veillait,  au  nom  du  Pape,  sur  les  publications 
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Le  Secrétaire  de  la  Congrégation,  élu  parle  Saint-Père 
lui-même  et  toujours  membre  de  Tordre  de  saint  Domi- 
nique (1  )  s'occupe  uniquement  des  livres  déférés  à  l'Index. 

Viennent  ensuite  les  Consulteurs  (2),  puis  les  Référen- 
daires ou  rapporteurs  (Relatores)  qui  sont  de  futurs  con- 
sulteurs (3).  Les  uns  et  les  autres  sont  choisis  parmi  les 
membres  du  clergé  tant  séculier  que  régulier  (4),  par 
le  cardinal  Préfet,  du  consentement  du  Souverain  Pon- 
tife. Leurs  fonctions  sont  gratuites,  le  Saint-Père  toute- 
fois récompense  les  labeurs  de  ces  savants  personnages 
en  leur  réservant  des  situations  où  ils  pourront  employer 
tous  leurs  talents  (5). 

La  Congrégation  de  l'Index  a  ses  bureaux  à  Rome  dans 
le  Palais  de  la  Chancellerie  Apostolique.  Autrefois  les 
séances  des  consulteurs  et  des  cardinaux  avaient  lieu  au 
couvent  des  Dominicains,  mais,  depuis  que  les  Italiens 

de  livres  faites  dans  la  Ville  :  «  ....  lpsemet  Pontifex,  per  litteras  abepis- 
copis  consultas,  sive  eosdem  desuper  monendo.....  recte  pro  vide  bat, 
atquc  pro  ejus  episeopatu  Urbis,  ac  districtius  per  sui  Palatii  theologum 
seu  magistrum,  hoc  munus  particulare  sufficienter  explebat.  »  De  Luca, 
op.  cit.,  n.  10. 

(1)  «  Secretarius  vero,  ex  ordine  Prœdicatorom  usque  ab  exordio  con- 
grégations eligi  solet.  »  Santi  I,  XXXI,  73. 

(-2)  Ils  sont  au  noml)re  de  29  actuellement. 

(3)  Il  y  a  aujourd'hui  5  référendaires;  deux  ordinaires  et  trois  «  minu- 
tanii.  »  —  «  Apres  que  ces  derniers  ont  rédigé  avec  distinction  deux  ou 
trois  rapports,  sur  des  ouvrages  actuellement  soumis  à  L'examen,  la  Con- 
grégation qui  a  pris  connaissance  de  ces  mémoires  est  dans  l'usage  de 
supplier  le  souverain  Pontife,  de  les  mettre  au  nombre  des  consulteurs.  ■ 
Mgr.  Baillés,  op-  cit.,  p.  446. 

(4)  Benoit  XIV  (cit.  Const.  §  13)  exige  «  ut  tam  relatores  quam  consultores 
ex  ulroque  Clero  sseculari  et  regulari.  assumantur,  alii  quidem  theologi. 
alii  utriusque  juris  i>eriii.  alii  sacra  et  profana  érudition e  praestantes,  ut 
exeorum  cœtu,  pro  varieiate  librorum  qui  ad  Congregationem  deferuntur 
idonei  virî  non  desintad  ferendum  in  unoquoque  jndicium.  » 

5)  iiujus  Congregationis  est  commendabilis  stylus,  omnia  gratis  pera- 
gendi,  rigorose  prohibita  consultoribus  et  revisoribus  cujuscumque  nier- 
( edis  recognitione,  etiam  prœtextu  magni  laboris  vcl  expensarum  quas 
lacère  oportet  pro  eadem  revisione.  Omnes  etenim  sacrarum  Congrega- 
tionum  operarii.  praesertim  istius....  mère  gratuit i  suut.  laborum  merce- 
dem  à  sede  Apostoliea  cum  Episcopatibus  vel  Religionis  muneribus  pro 
eorum  qualilatc  ac  temporum  oportunitate  recipientes.  »  De  Lcca,  Ibid., 
n.  20. 
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l'ont  «  incaméré  »,  les  consultours  se  réunissent  à  la 
Chancellerie  qui  leur  prête  un  local,  quelquefois  aussi 
chez  le  secrétaire.  Les  cardinaux  tiennent  séance  dans  une 
salle  du  Vatican. 

Les  pouvoirs  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  s'é- 
tendent aux  matières  suivantes  : 

1"  Ulle  juge  de  la  doctrine  des  livres  qui  lui  sont  sou- 
mis et  déclare  s'il  s'y  rencontre  quelque  chose  de  con- 
traire à  la  foi  ou  aux  bonnes  mœurs.  Elle  condamne  donc 
les  mauvais  livres ,  mais  en  réalité  elle  ne  donne  pas 
d'approbation  au  sens  strict  du  mot.  Son  jugement  est 
général  de  sa  nature,  et,  s'il  s'agissait  de  doctrine  théolo- 
gique à  déterminer,  le  livre,  au  lieu  de  lui  être  soumis, 
devrait  être  adressé  au  Saint-Office  (1). 

2°  Elle  confère  le  pouvoir  de  lire  et  de  garderies  livres 
prohibés  :  Grégoire  XV  ayant  retiré  aux  évoques  le  droit 
de  donner  cette  autorisation  (Const.  Apostolicœ  . 

3°  Elle  explique  les  règles  de  l'Index  et  précise  leur 
sens  exact. 

La  procédure  purement  extrajudiciaire  (2)  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index  a  été  spécialement  déterminée 
par  Benoit  XIV  dans  sa  Constitution  Sollicita.  Elle  se 
développe  avec  les  phases  suivantes  : 

1°  Examen  préliminaire.  —  Le  secrétaire  reçoit  la  dé- 
nonciation du  livre  accusé  d'être  dangereux.  Il  interroge 
le  dénonciateur  sur  les  motifs  de  sa  démarche  —  ou  prend 
connaissance  des  informations  contenues  dans  la  lettre 
explicative  accompagnant  le  livre  incriminé  —  puis,  il 
examine  en  gros,  avec  deux  consulteurs  désignés  par  le 
cardinal  Préfet,  si  l'ouvrage  doit  être  censuré. 


i  Notandum  est  quod  s.  Congregatio  modo  tantum  général!  damnât 
Libros,  seu  nullaeos  inuril  nota  theologica,  cum  talis  qualiûcatio  scrip- 
torum  pertineat  ad  s.  Congregationem  s.  Ofûcii.  Grandclaude,  Jus  Cano- 
nicum  juxta  ordinem  Decretalium,  t.  i.  p.  m; 

(w2)  oiniiia  explicantur  in  eadem  forma  extrajudiciali  et  summaria, 
nulla  judicialis  telae  mixtura  accedente.  •  Du  Luca,  loccit.,  n.  -20. 
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Dans  le  cas  où  la  réponse  est  affirmative ,  un  des  con- 
sulteurs  spécialement  compétent  dans  la  matière  traitée 
par  l'ouvrage,  est  désigné  en  secret  comme  rappor- 
teur (1)  :  il  rédige  par  écrit  ses  remarques  et  note  les  pa- 
ges les  plus  significatives.  Ce  travail  est  imprimé  et  dis- 
tribué aux  autres  consulteurs  et  aux  cardinaux  qui 
peuvent,  dans  l'intervalle  qui  sépare  cette  remise  de  la 
réunion,  prendre  connaissance  du  dossier  et  de  l'ouvrage 
placés  à  leur  disposition  aux  bureaux  de  la  Congrégation. 

2°  Congrégation  préparatoire.  —  Les  consulteurs  se 
réunissent  chaque  mois  (ou  plus  fréquemment  selon  les 
besoins),  sur  la  convocation  du  secrétaire  qui  choisit  un 
rapporteur  officiel.  Le  Maître  du  Sacré-Palais  préside. 
Au  procès-verbal,  le  nombre  (mais  non  le  nom)  des  vo- 
tants dont  le  suffrage  a  été  conforme  à  celui  du  rappor- 
teur, est  régulièrement  relevé. 

3°  Congrégation  générale.  —  Les  cardinaux  étant  con- 
voqués, l'Assesseur  propose  la  cause,  et  ils  délibèrent. 
Les  consulteurs  peuvent  être  admis  à  exposer  leurs  mo- 
tifs. Ce  n'est  qu'après  leur  départ  que  la  décision  défini- 
tive est  arrêtée ,  à  la  majorité  des  suffrages.  Les  cardinaux 
n'adoptent  pas  toujours  le  sentiment  des  consulteurs  et 
parfois  ils  réclament  un  nouvel  examen  et  un  second  rap- 
port :  «  scribat  alter  ». 

L'auteur  n'est  pas  admis  à  défendre  son  livre,  ce  qui  a 
donné  cause  à  bien  des  récriminations  et  des  plaintes. 
Benoît  XIV  répond  à  cela  (2)  :  «  Nihil  opus  esse  auctores 

(l)  «  Cum  in....  congregatione  s.  officii  severissimislegibus  cautum  sit 
ne  de  rébus  ejusdem  congregationis  quisquam  cum  alio  extra  illam  lo- 
qualur;  Nos  liane  eamdein  silentii  le^em  à  rclatoribus ,  consultorilms 
et  cardinalibus  Congregationis  Indieis  religiose  custodiendam  praeci- 
pimus.  »  Ben.  XIV,  Const.  Sollicita,  %  12.  —  «  Le  consulteur  doit  garder 
le  secret  sur  le  volume,  et  ne  doit  faire  connaître,  ni  que  tel  livre  est 
déféré,  ni  qu'il  est  le  consulteur  désigné  pour  l'examen.  Cette  loi  très  sage 
lui  permet  d'exercer  avec  plus  d'impartialité  sa  mission  et  le  soustrait 
aux  mille  influences  qui  ne  manqueraient  pas  de  l'assiéger  ».  Grimaldi, 
op.  cit.,  p.  2(»f). 

(-2)  Const.  Sollicita,  %  10. 
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in  judicium  vocare,  ubi  non  quidem  do  eorum  porsonis 
notandis  et  condemnandis  agitur,  sed  do  consulendo  fide- 
lium  indemnitàti  atque  avertendo  ab  ipsis  periculo  quod 
nocua  librorum  lectione  facile  incurritur  ».  Gomme  on  ne 
peut  nier  cependant,  qu'une  condamnation  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index  ne  soit  chose  pénible  et  ne  porte 
quelque  atteinte  à  la  considération  de  l'écrivain  dont  le 
livre  est  ainsi  réprouvé,  Benoit  XIV  concédait,  qu'en 
cas  où  il  s'agit  d'un  auteur  catholique ,  d'un  homme  ayant 
bien  mérité  de  l'Église,  la  Congrégation  put  l'admettre 
à  donner  des  éclaircissements,  et,  si  elle  ne  le  jugeait  à 
propos,  désignât  au  moins  un  défenseur  ex  officio. 

L'examen  des  censeurs  pontificaux  concluant  à  la  non 
condamnation  d'un  livre  ne  lui  confère  pas  pour  cela  la 
note  d'orthodoxie.  L'ouvrage  est  renvoyé  avec  la  formule 
«  dimittatur  »  (1). 

Un  auteur  peut  voir  son  ouvrage  condamné  par  la  sen- 
tence de  la  Congrégation  si  celle-ci  y  relève  des  propo- 
sitions qui  puissent  être  taxées  des  notes  suivantes  : 

a)  Ilœretica  (2)  ; 

b)  Erronea  (3)  ; 

(1)  Cf.  Zigliara,  II  «dimittatur  »  e  la  spiegazionc  datanc  dalla  S.  Con- 
gregazione  deW Indice  21  juin  1880.  —  Deshayes,  Mémento,  etc..  rut.  551, 
P.  1G3  :  «  Clausula  «  dimittatur  »  id  tan  tu  m  signilicat  :  opus  non  prohiber!  ; 
non  tamen  ideo  censeri  débet  ab  crroribus  immune,  et  potest,  etiaiD  post 
sententiam  congregationis,  tum  philosophicc,  tum  llicologice  absque pe- 
riculo temeritatis  impugnari.  » 

(2)  a  Est  propositio  quœ  certo  opponitur  (sive  contrarie,  sive  contradic- 
torie)  veritati  de  cujus  revelatione  sufflcienter  in  Ecclesia  proposita 
certo  constat.  Duoergo  requiruntur  :  et  revelatio  et  sufficiens  in  Ecclesia 
propositio,  ut  doctrina  sit  hœretica.  Non  euim  sufBcit  ut  veritas  conti- 
neatur  in  objectiva  revelatione,  quamdiu  satis  proposita  non  est,  secus, 
propositio  in  dubium  revocans  e.  g.  auctoritatem  supremam  aliquol  li- 
brorum deuterocanouicarumsemper,  etiamjani  in  Baeculo ; negaus imma- 
culatam  Beats  Mariai  conccptionem  jam  ante  solemnem  deQnitionem, 
haeretica  fuisse  dici  deberet....  Talis  propositio...  diceretur  materialiter 
non  formalitcr  hœretica....  »  Pehxacchi,  Commentaria etc.,  in  Bull.  «  Apost. 
Scdis  »,  AppendixIII,  p.  157. 

(3)  «  Est  propositio  repugnans  doctrina?  theotogicae  quae  vel  in  Ecclesia 
■universaliter  docetur  et  retinetur,  vel  delinilur  ut  certa  et  saltem  intime 
nexa  cum  doctrina  lidei,  non  tamen  proponitur  tauquam  doctrina  in  se 

10 
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c)  Hseresi  proxima,  haeresim  sapiens  (1); 

d)  Suspecta  de  hœresi  2  : 

e)  Maie  sonans  (3)  ; 
1'    Temeraria  (4  : 

g)  Piarum  aurium  offensiva ,  scandalosa  (5)  ; 

h)  Schismatica,  in  schima  inducens,  seditiosa; 

i)  Blasphéma,  impia; 

j)  Perniciosa,  injuriosa,  captiosa,  etc. 

La  Congrégation,  après  avoir  porté  sa  sentence,  ne 
procède  pas  immédiatement  à  l'exécution  :  le  secrétaire 
demande  toujours  l'avis  du  souverain  Pontife  avant  d'ins- 
crire un  livre  au  Catalogue  de  l'Index  (6).  On  remar- 


revelata  et  proinde,  de  fide.  Ratio  itaque  propria  erroris desumitur  ex  ra- 
lione  propria  ration is  oppositae.  »  Ibid.,  p.  158. 

Ij  ...  Dicitur  quœ  grave  prtebet  fundamentum  judicandi  eam  cohœrere 
cum  principio  lueretico  et  profectam  esse  ex  sententia  hseretica  aucto- 
ris.  »  Ibid..  p.  1G0. 

(2)  «  ...  Quae  liabet  aliquid  praeposterum,  ita  ut  rationabilem  pariât  sus- 
picionem  implicitas  haereseos.  »  Ibid. 

(3)  «  Qux  licet  significatione  minus  usilata  verborum,  sensum  aliqueni 
admittat  innocuum,  in  signilicatione  tamen  communi  verborum,  continet 
aliquid  contrarium  Banae  doctrinas,  quin  ex  contextu  et  adjunctis  tem- 
poris,  persome  et  rerum,ad  sensum  innocuum  determinetur.  »  Ibid. 

(4)  «  Nota  temeritatis....  est  inferioris  gradus  quam....  censura  erroris. 
Propositio  in  direclosuo  sensu  temeraria  débet  repugnare  alicui, doctrine 
llieologic;e,  non  solum  probal>ili,  sed  communi,  ita  ut  eam  negare  fasnon 

sit vel    répugnât  doctrine    theologica;    universaliter   et    constanter 

apud  j)ios  et  doctosreceptaî  tanquam  tenendie  ex  gravibus  fundamentis 
auctoritatis  et  analogiœ  tidei.  vel  alicjuid  affirmât  contrarium  approbatis 
iu  Ecclesia  institutis  ac  consuetudini,  licet  in  se  non  revelatis.  —  Pra'terea, 
propositio  potestesset  temeraria  modaliter  eo  quod  inique  damnai  doc- 
trinam  probabilem  vel  probabiliorem.  »  Ibid.,  p.  1*>'». 

(5)  «  Quae  répugnât  communi  lidelium  existimationi.  »  Ibid.,  p.  161. 

(G)  «  ...  Le  secrétaire  va  donc  chez  le  Pape,  lui  donne  le  résumé  de  la 
discussion  qui  a  eu  lieu,  lui  indique  les  différents  arguments  que  l'on  a 
fait  valoir  de  part  et  d'autre,  la  solution  à  laquelle  s'est  ralliée  la  Congré- 
gation et  fait  connaître  les  cardinaux  qui  ont  été  du  sentiment  opposé 
avec  les  raisons  qu'ils  ont  données.  Sur  ce  rapport,  le  Pape  approuve  le 
décret  tel  qu'il  lui  a  été  présenté  par  le  secrétaire,  ou  retient  la  chose  par 
devers  lui  pour  mieux  l'examiner,  ou  bien  encore,  ne  se  trouvant  pas  assez 
convaincu,  demande  à  la  Congrégation  de  délibérer  de  nouveau  sur  le 
livre  en  question,  fournissant  parfois  lui-même,  par  les  informations  par- 
ticulières qu'il  a  reçues,  les  éléments  d'une  discussion  ultérieure.  »  Gri- 
maldi.  p.  -272. 
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quera,  en  observant  les  notes  que  nous  avons  énumérées 
à  l'instant,  qu'il  en  est  plusieurs  :  maie  sonans,  temera- 
ria,  injuriosa,  captiosa,  etc.,  qui  ne  constituent  pas  une 
erreur  formelle,  mais,  étant  données  les  circonstances, 
elles  peuvent  présenter  un  danger  spécial  qu'apprécie 
en  dernière  analyse  le  souverain  Père  des  fidèles  :  quant 
aux  autres,  juge  infaillible  de  la  doctrine,  il  convient 
qu'il  confirme  de  son  examen  celui  des  juges  qu'il  s'est 
adjoints  pour  leur  condamnation. 

Quand  un  auteur  catholique  dont  la  réputation  a  jus- 
que-là été  intacte  se  trouve  en  cause,  son  livre  n'est  con- 
damné qu'avec  la  mention  «  donec  corrigatur  »  et  on  lui 
laisse  auparavant  le  temps  d'informer  la  Sacrée  Congré- 
gation de  sa  disposition  à  se  soumettre  :  «  Auctor  lauda- 
biliter  se  subjecit.  »  Il  est  nécessaire  pour  cela  qu'il  se 
présente  en  personne,  ou  par  délégué.  S'il  promet  de 
modifier  les  passages  incriminés,  dans  une  seconde  édi- 
tion, et  qu'il  puisse  retirer  la  première  de  la  circulation, 
tout  est  pour  le  mieux;  s'il  s'obstine,  ou  ne  puisse  ré- 
parer le  mal,  le  décret  de  condamnation  est  exécuté, 
c'est-à-dire  affiché  par  un  des  curseurs  apostoliques  aux 
endroits  accoutumés,  ce  qui  en  constitue  la  promulga- 
tion. Plusieurs  condamnations  sont  ordinairement  com- 
prises dans  le  même  décret.  Voici  la  teneur  de  ce  docu- 
ment dont  la  formule  est  toujours  la  même,  sauf  les  notes 
spéciales  caractérisant  chaque  livre  prohibé. 

Decretum. 

Feria  VI  die...  an... 

Sacra  Congregatio  Eminentissimorum  ac  Reverendis- 
simorum  Sanct;e  Homanœ  Ecclesiœ  Cardinalium  a  Sanc- 
lissimo  Domino  Nostro  Leone  Papa  XIII,  sanctaque  Sede 
Apostolica  Indici  librorum  prava?  doctrinœ  eorumdem- 
que  proscriptioni ,  expurgationi  ac  permissioni  in  uni- 
versa  republica  prœpositorum  et  delegatorum,  habita  in 
Palatio  apostolico  Vaticano,  damnavit  et  damnât,  pros- 
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cripsit  proscribitque,  vel  alias  damnata  atque  proscripta 
in  Indicem  librorum  prohibitorum  referri  mandavit  et 
mandat  quaB  sequuntur  opéra  : 


Itaque,  nemo,  cujuscumque  gradus  et  conditionis, 
prœdicta  opéra  damnata  atque  proscripta,  quocumque 
loco  et  quocumque  idiomate,  aut  in  posterum  edere,  aut 
édita  légère  vel  retinere  audeat,  sed  locorum  Ordinariis 
aut  hœreticœ  pravitatis  inquisitoribus,  ea  tradere  tenea- 
tur,  sub  pœnis  in  Indici  Librorum  indictis. 

Quibus,  Sanctissimo  nostro  Leoni  Papse  XIII,  per  me 
infrascriptum  S.  I.  C.  a  secretis  relatis,  Sanctitas  Sua, 
Decretum  probavit  et  promulgari  praecepit. 

In  quorum  fidem,  etc. 

Datum  Romse,  die...  an. 

N.  Gard.  N.  Prœf. 
N.  N.,  0.  P.  a  secretis. 

Loco  -f-  sigilli. 

Die,  an.,  supradictum  Decretum  aftixum  et  publicatum 
fuit  ad  S.  Maria?  Super  Minervam,  ac  Basilicœ  principis 
Apostolorum,  Palatii  S.  Ofûcii  et  Curiœ  Innocentianae  val- 
vas,  et  in  aliis  consuetis  Urbis  locis,  per  me...  Aposto- 
licum  Cursorem. 

N.  Mag.  Curs. 

Les  décisions  de  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  ne 
sont  pas  par  elles-mêmes  infaillibles  avant  d'avoir  reçu 
l'approbation  spéciale  du  souverain  Pontife.  Elles  ont 
toutefois  force  obligatoire,  ainsi  qu'il  ressort  de  la  con- 
clusion de  la  présente  Constitution  et  des  divers  articles 
du  chapitre  I  du  titre  II  (1).  Inutile  d'ajouter  qu'aucune 

(1)  Voir  également,  pour  se  rendre  compte  de  la  persévérance  de  cette 
discipline  :  Pus  IV,  Dominicigregis,  1564;  Bened.  XIV,  Quse  adcalholicos, 
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autre  autorité  n'a  le  droit  de  censurer  les  livres  au  point 
de  vue  ecclésiastique,  pour  l'Église  universelle.  Au  reste, 
les  prétentions  de  l'ancienne  faculté  de  théologie  de 
Paris  ne  sont  plus  soutenues  par  personne  aujourd'hui 
et  appartiennent  au  domaine  de  l'histoire  (1). 

it.">7;  —  Léo  XII,  Mandat.  26  Mart.  ix-r>;  —  Gregor.  XVI,  Encyel.  8  Mait. 
iH'ti;  —  Pas  1\,  in  nota  additionall  ad  libr.  Indicis,  éd.  Jstt. 

(I)  Voir  à  ce  sujet  le  curieux  factuin  de  l'abbé  boilcau  :  Aoxt|ia<m)ç 
Bive,  de  librorum  circarcs  theologicas  approbalione,  disquisitio  bistorica 
ex  antiquis  Ecclesiœ,  au^ustissimi  Senatus  et  Academiœ  Parisiensis  mo- 
numentis.  Antverpiae,  typia  Bernardi  Salii,  mdccviii. 


io. 


CHAPITRE  1 

Des  prélats  préposés  à  la  censure  des  livres. 

ART.    30. 

«  Pênes  quos  poleslas  sit  sacrorum  Bibliorum  editiones 
et  versiones  adprobare  vel  permittere  ex  iis  liquet,  quse 
supra  (n.  7)  statuta  sunt.  » 

art.  31. 

«  Libros  ab  Aposlolica  Sede  proscriptos  nemo  audeat 
iterum  in  lucem  edere  :  quod  si  ex  gravi  et  rationabili 
causa,  singularis  aliqua  exceptio  liac  in  re  admiltenda  vi- 
deatur,  id  nunquam  fiel,  nisi  obtenta prius  Sacrœ  Indicis 
Congregationis  licentia,  servatisque  candi  t  ion  i  bus  ab  ea 
prœscriptis.  » 

art.  32. 

«  Quoad  causas  Beatificationum  et  Canonizationum 
Servorum  Dei  ulcumque  pertinent,  absque  beneplacito 
Congregationis  Sacris  Ritibus  tuendis  prsepositae  publi- 

cari  nequeunt.  » 

Ceux  à  qui  appartiennent  le  droit  d'approuver  ou  de  per- 
mettre les  éditions  et  versions  des  livres  sacrés  sont  désignés 
clairement  plus  haut  (art.  7). 

Que  personne  n'ose  publier  de  nouveau  des  livres  condam- 
nés par  le  Siège  apostolique.  Que  si,  pour  une  cause  grave  et 
raisonnable,  quelque  exception  extraordinaire  paraissait  de- 
voir être  admise  à  cette  règle,  qu'on  ne  se  la  permette  jamais 
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sans  avoir  obtenu  auparavant  la  permission  de  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Index,  et  en  observant  les  conditions  qu'elle  aura 
prescrites. 

Ces  doux  articles  n'ont  pas  besoin  de  commentaires. 

Les  écrits  concernant,  d'une  façon  quelconque,  les  causes 
de  béatification  et  de  canonisation  des  serviteurs  de  Dieu,  ne 
peuvent  être  publics  sans  le  bon  plaisir  de  la  Sacrée  Congré- 
gation des  Kitcs. 

La  Sacrée  Congrégation  des  Rites  (I)  a  ordonné  il  y  a 
plus  de  deux  siècles  d'observer  cette  règle  :  «  Expresse 
inhibetur  omnibus  et  singulis  impressoribus  sou  typo- 
graphis  ubivis  locorum,  informationes,  summaria,  atque 
omnes  et  quascumque  alias  scripturas  pertinentes  ad 
causas  beatificationum  et  canonizationum  extra  Urbem 
imprimere,  sub  quoeumque  pnetextu,  causa  et  quœsito 
colore,  et  cum  quâvis  auctoritate,  licentiâ  et  adproba- 
tione.  Et  si  quœ  ausu  temerario  contra  prsesentis  decreti 
tenorem  impressa  fuerint,  omni  prorsùs  fide  carere  voluit 
et  declaravit  sub  eisdem  pœnis  quœ  ab  Urbano  VIII  statut <e 
sunt  Brevi  5  julii  1613  contra  imprimentes  gesta,  revela- 
tiones  et  miracula  defunctorum  cum  fama  seu  opinione 
sanctitatis,  sine  recognitiono  et  adprobatione  Ordinario- 
rum  juxta  formam  ibi  expressam.  » 

Tout  livre  de  ce  genre  publié  à  partir  du  moment  où 
une  cause  de  béatification  est  ouverte,  doit  être  stricte- 
ment arrêté  par  la  censure  épiscopale. 

Le  R.  P.  Desjardins  explique  très  bien  dans  le  court 
commentaire  qu'il  a  donné  de  la  Constitution  2  ,  les 
motifs  de  cette  interdiction  :  «  Ces  causes,  dit-il,  sont 
de  la  plus  haute  importance,  puisqu'il  s'agit  de  propo- 
ser à  l'imitation  du  peuple  chrétien  et  à  son  culte,  des 
modèles  parfaits  des  vertus  évangéliques.  Des  procès  de 

(1)  Decretum  S.  Rit.  Cong.  23  julii,  1661. 

(-2)  Études  des  PP.  Jésuites,  'i  mai  1897,  p.  ;m. 
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ce  genre  s'instruisent  dans  le  silence  et  le  recueille- 
ment, en  dehors  des  discussions  publiques.  Les  témoins 
déposent  sous  le  secret  devant  les  juges  délégués  du 
Saint-Siège;  pour  prévenir  toute  influence  nuisible  à 
la  vérité,  ils  sont  entendus  isolément,  après  avoir  fait 
serment ,  non  seulement  de  dire  la  vérité ,  mais  aussi ,  de 
ne  révéler  à  personne  ce  qu'ils  auront  attesté  devant 
le  tribunal.  Ce  secret  doit  être  religieusement  gardé, 
jusqu'au  jour  où,  le  procès  étant  pleinement  instruit, 
on  peut  sans  inconvénient,  et  même  avec  avantage  pour 
l'édification  des  chrétiens,  livrer  à  la  publicité  les  dépo- 
sitions des  témoins,  les  plaidoyers  des  avocats  et  les 
autres  pièces  intéressant  la  cause.  Alors  a  lieu  ce  que  le 
droit  canon  appelle  la  publication  du  procès,  la  Congré- 
gation des  Rites  en  autorise  et  en  surveille  l'impression 
jusqu'alors  interdite.  » 

art.  33. 

«  Idem  dicendum  de  Collectionibus  Decretorum  sin- 
gularum  Romanarum  Congregationum  :  hœ  nimivum  Col- 
tectiones  edi  nequeant,  nisi  obtenta  prius  licentia,  et 
servatis  conditionibus  a  moderatoribus  uniuscu jusque 
Congregationis  prsescriptis.  » 

La  même  règle  s'applique  aux  collections  des  décrets  de 
toutes  les  Congrégations  romaines.  Ces  collections  ne  peuvent 
être  publiées  sans  autorisation  prélable,  et  Ton  doit  suivre 
alors  les  règles  prescrites  par  les  présidents  de  chaque  Con- 
grégation. 

Le  motif  de  cette  prohibition  est  que  des  compilateurs 
non  autorisés  pourraient  faire  un  mauvais  usage  de  dé- 
clarations ou  de  décisions  dont  le  sens  véritable  n'appa- 
raît pas  toujours  clairement,  détaché  du  contexte.  Le 
contrôle  des  Congrégations  survenant  après  l'autorisation 
(qu'elles  ne  donneront  guère  qu'à  un  de  leurs  membres 
actuel  ou  ancien,  bien  au  courant  de  leur  procédure), 
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est  le  seul  garant  possible  de  l'authenticité  et  de  la  saine 
interprétation  des  décisions,  la  seule  sauvegarde  aussi 
contre  des  témérités  individuelles  que  l'histoire  des 
Fausses  Décrétales  fait  à  bon  droit  redouter. 

art.  34. 

«  Vicarii  et  Missionarii  Apostolici  Décréta  Sacrae  Con- 
yregationis  Propagandœ  Fidei  prœpositse  de  libris  edendis 
fideliter  servent.  » 

Les  vicaires  et  missionnaires  apostoliques  doivent  suivre 
fidèlement,  au  sujet  de  toute  publication  d'ouvrages,  les  dé- 
crets de  la  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande. 

La  Sacrée  Congrégation  de  la  Propagande  a  établi  cer- 
taines règles  très  sages  que  nous  transcrivons  ici  en  les 
plaçant  dans  un  ordre  logique  plutôt  qu'en  rang  de  date  : 

1°  Interdiction  à  tout  vicaire  ou  missionnaire  aposto- 
lique de  rien  publier  sans  l'autorisation  de  la  Congréga- 
tion :  «  Sacra  Congregatio,  justis  de  causis  mota,  delibe- 
rate  decrevit  nulli  missionario  apostolico,  cujusvis 
gradûs,  conditionis,  pra3eminentue,religionis,  statùsque, 
in  posterum  licere  aliquod  opus  proprium  seu  alterius, 
sub  quovis  prsetextu,  per  se  vel  per  alium  seu  alios, 
typis  mandare,  absque  ipsius  Sacrse  Congregationis  ex- 
pressa  licentia  in  scriptis,  in  forma  solitâ,  etc.,  sub  pœnâ 
privationis  ofOcii,  vocis  activée  et  passivae,  suppressionis 
ejusdem  operis...  Praecipiendo  supradictis  et  cuilibet 
ipsorum,  ut  casu  quo  dictam  licentiam  obtineant,  eamdem 
in  ipsius  operis  initio  imprimere  teneantur  sub  iisdem 
pœnis,  non  obstantibus  quibuscumque  privilegiis,  facul- 
tatibus,  licentiis,  etc.,  etiam  oretenus  alias  datis  seu 
concessis,  qiue  omnia  et  singula,  per  prasens  decretum 
revocata  omnimode  censeantur,  et  pro  revocatis  habean- 
lur.  »  (1) 

(l)  S.  Congr.  de  Prop.  Fi'le.a  Dec.  1655.  (Collectanea  s.  r.,  n. 
p.  765.) 
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2°  Afin  d'éviter  des  erreurs  souvent  répétées  autrefois, 
les  documents  en  langues  étrangères  doivent  toujours 
être  accompagnés  du  texte  latin  ou  italien  :  «  Ad  obvian- 
dum  erroribus,  et  prœcipue  circa  fidem  vel  dogmata 
catholicœ  religionis  qui  in  translationibus  librorum  la- 
tinse  aut  italicee  linguas  in  exteras,  etpraesertim  orienta- 
lium  linguas,  ob  incuriam  aut  inscitiam  vel  etiam  mali- 
tiam interpretum  occurrere  soient,  Eminentissimi  Patres 
prascipiendum  esse  censuerunt,  prout  prœsenti  decreto 
districte  prsecipiunt,  modernis  et  pro  tempore  sacrœ  Con- 
gregationis  typographis,  eorumqueministris,  etdenique, 
ipsius  typographiœ  superintendenti,  ne  de  cetero  libros 
ex  italicovel  latino  sermonein  exteras  linguas  translatos, 
in  dicta  typographiâ  imprimant,  aut  imprimi  faciant, 
nisi  cum  latino  aut  italico  textu  ex  quo  facta  fuerit  trans- 
latio.  Idemque  observetur,  si  exterarum  linguarum  libri 
imprimendi  sunt,  ut  videlicet  non  aliter  typis  dentur, 
nisi  cum  suâ  interpretatione  latinâ  vel  italicâ,  et  prœdicta, 
sub  pœnis  ejusdem  S.  C.  arbitrio,  hujusce  decreti  trans- 
gressoribus,  pro  modo  culpœ  infligendis  (1).  » 

3°  Les  Livres  publiés  au  Tonkin,  en  Chine,  au  Siam,  et 
traitant  de  la  religion  ou  de  questions  ecclésiastiques 
doivent  être  préalablement  soumis  à  l'examen  et  à  l'ap- 
probation de  la  Sacrée  Congrégation  (2).  Les  Ordinaires 
ou  vicaires  Apostoliques  peuvent  néanmoins  autoriser 
l'impression  des  catéchismes  et  livres  de  prières  cou- 
rantes (3).  Enfin,  la  Sacrée  Congrégation  délègue  assez 
fréquemment  une  faculté  personnelle  aux  vicaires  apos- 

(1)  Décret.  S.  C.  de  Prop.  Fide,  3  Feb.  1631.  (Ibid.,  n.  1808,  p.  70,%.) 

(2)  S.  C  de  Prop.  Fide  C.  P.  pro  Sin.,  28  Dec.  1770.  (Ibid.  n.  1870);  S.  C. 
de  Prop.  Fide  pro  Sin.,  3  Jan.  1777  (Ibid.,  n.  1871);  S.  C.  de  P.  F.  pro  sin., 
27  sept.  1843.  (Ibid.,  1881,  p.  708);  Litterse  S.  C.  de  Prop.  F.  ad  Vie.  Apost. 
Cocincinœ  Occid.  (n.  1882,  ibid.)  S.  C.  S.  Officii,  20  Julii  18i8  (ibid.,  n. 
1883  p.  709). 

(3)  «  Excepta  tamen  ab  hac  lege  declaravit  parvas  doctrinas,  catecliis- 
mos,  inslructiones  ac  preces  qure  lidelium  usui  quotidiano  inserviunt; 
sub  eâ  nihilominus  conditione,  ut  in  vulgus  spargi  non  possint,  nisi 
prius  eas  Episcopi  respectivi  locorum ,  seu  Vicarii  Apostolici  viderint, 
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toliques  (1),  sous  les  conditions  suivantes  (2)  :  «  ut  à 
quovis  errore  libri  ipsi  sint  immunes,  et  Sacra?  Congre- 
gationi,  eorumdem  librorum  quos  typis  edes  (écrit  la 
Congrégation  au  vicaire  Apostolique  qui  demanda  la  dis- 
pense), exemplaria  dein  transmittas.  »  Cette  dérogation  à 
la  loi  n'est  accordée  que  d'une  façon  personnelle,  et  les 
successeurs  de  celui  qui  en  a  joui  doivent  tour  à  tour 
présenter  une  supplique  au  Saint-Siège  pour  en  obtenir 
le  renouvellement. 

ART.    35. 

«  Approbaùo  librorum,  quorum  censura  prœsentium 
pecretorum  vi  Aposlolicœ  Sedi  vel  Romanis  Congregatio- 
nibus  non  reservatur,  pertinet  ad  Ordinarium  lori  in  quo 
publici  juris  fiunt.  » 

L'approbation  dos  livres  dont  la  censure  n'est  pas  réservée, 
par  les  présents  décrets,  au  Siège  apostolique  ou  aux  Congré- 
gations romaines,  appartient  à  rÔrdinaire  du  lieu  où  ces 
livres  sont  publiés. 

Certaines  approbations  de  livres  doivent  être  deman- 
dées (A)  à  Rome;  d'autres  (B)  à  l'Ordinaire. 

A.  Les  autorisations  dont  le  Souverain  Pontife  s'est  ré- 
servé la  collation  sont  accordées  par  les  Congrégations 
auxquelles  il  a  transmis  l'exercice  de  ses  pouvoirs. 

1°  S.  Congrégation  du  Concile. 

On  s'adresse  à  elle  pour  : 

a)  Les  traductions  du  Concile  de  Trente,  qu'il  est  in- 


atqur  in  lucem  permiserint  emitti  ».  .S.  C.  de  Prop.  Fide  (88  Dec.  1770 
ut  supra.) 

(1)  ;i  jan.  i"7T  Vicario  Apost.  Sulchuensi  (Collectanca,  n.  1S7I ,  p.  763 
14    lan.   1793  Vie.  Apost.  Timk.  Occid.  (t'Otd.,  D.  IS7-2,  p.  766);  31  Mail.  1836 
\ic.  \pnst.  Cocincinae  (n.  187<;,  p.  767);  31    Aug.  1840,  Vie.  Apost.   Siami 
n.  1878,  p. 768);  9  Mari.  1SH  Vie.  Apost.  Pondicheriensi  (n.   1879. 

(-2)  Ex  Ha.  S.  C.de  Prop.  Fide,  10  Nov.  1811,  ad  Vie.  Ap.  Pondich.  {Col- 
lectanea  .  n.  1880,  p.  768-) 
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terdit  de  faire  autrement  (1).  L'Index  ne  faisait  pas  jus- 
qu'ici mention  de  cette  défense;  cette  lacune  est  au- 
jourd'hui comblée. 

b)  Les  collections  de  décrets  de  la  Congrégation  du 
Concile  (2). 

On  lança  de  bonne  heure  dans  le  public  des  décisions 
apocryphes  de  cette  Congrégation.  Jusqu'au  dix-huitième 
siècle  ces  décisions  n'étaient  pas  régulièrement  soumises 
à  l'approbation  du  Souverain  Pontife  (3),  aussi  remarque- 
t-on,  dans  les  plus  anciennes,  certaines  contradictions, 
au  moins  apparentes,  qui  ont  donné  lieu  à  mainte  dis- 
cussion. Les  canonistes,  estimant  à  leur  valeur  ces  do- 
cuments si  importants,  en  faisaient  des  recueils  qu'ils 
inséraient  dans  leurs  ouvrages,  mais  ces  collections 
renfermaient  de  nombreuses  inexactitudes  et  il  fallut  les 
condamner.  C'est  ainsi  que  Jean  de  Gallemart  (4),  qui 
avait  composé  un  recueil  de  ce  genre  en  1618  (5)  vit 
son  livre  condamné  le  6  juin  1621  «  quod  declaratio- 
nes  multas  aut  suspectas,  aut  sane  non  authenticas  con- 
tineret;  item  ejus  declarationes  card.  conc.  trid.  inter- 


(1)  Cf.  S.  C.  Concilii,  2  Julii  46-29  (Collectanea  S.  C.  de  R.  F.  n.  1807. 
p.  765)  :  «  Proposito  articulo  de  ordine  SSmi  D.  N.  à  Congregatione  de 
Prop.  Fide  remisse»  :  «  An  translationes  S.  Conc.  Tridentini  in  alias  lin- 
guas  sint  permissœ,  an  potius  comprehendantur  in  Constitutione  Tel.  rec. 
Pie  IV,  prohibente  illius  interpretationes  et  glossas  »;  S.  C.  Cardinalium 
Conc.  Tridentini  interprelum  censuit  translationes  ejusdem  S.  C.  Triden- 
tini de  linguâ  latinâ  in  gallicam,  vel  alias  linguas  esse  prohibitas,  ideo- 
que,  signiûcandum  S.  Congregationi  Indicis,  ut  oninino  prohibeat  trans- 
lationes hujusmodi  factas,  quœ  absque  speciali  auctoritate  Iiujus  S.  Sedis 
Apostolicœ  impressa:  sint.  » 

(-2)  Cette  Congrégation  fut  instituée  en  156i  par  le  Pape  Pie  IV  dans  le 
but  de  résoudre  les  difficultés  qu'on  rencontrait  déjà  dans  l'interpréta- 
tion et  l'application  des  lois  portées  par  le  Concile  qui  venait  de  finir. 
Les  attributions  de  la  Congrégation  du  Concile  furent  confirmées  et 
étendues  par  les  Souverains  Pontifes  Pie  V  et  Sixte-Quint. 

(3)  Voir  les  travaux  du  P.  H.  Grisar  S.  J.  dans  le  Zeitschrift  far  kalho- 
Ische  Théologie  1878,  et  les  Galileisludien  (Pustet.  Regensb.  1882.)  p.  157 
et  s. 

(4)  Professeur  à  Douai ,  mort  en  1625. 

(5)  Duaci  1618    1655  in-8°. 
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pretum,  ex  ultimâ  reconsione,  cum  citationibus  Jo. 
Sotealli  et  remissionibus  Aug.  Barbosa3  (1).  » 

On  sentit  enfin  le  besoin  de  réunir  les  décisions  et 
déclarations  en  collections  officielles.  Les  premières  qui 
parurent  en  parties  séparées  s'étendaient  sur  la  période 
1736  à  1741.  Peu  après  on  imprimait  sous  la  forme  al- 
phabétique l'ensemble  des  décrets  portés  entre  1700 
et  1718(2). 

Benoit  XIV  (alors  encore  secrétaire  de  la  Congrégation 
du  Concile)  décida  la  Congrégation  à  publier  les  décrets 
portés  après  cette  date.  On  se  mit  à  l'œuvre  en  1739  et 
cette  collection  parvint  jusqu'à  compter  130  volumes  (3).. 

Zamboni  publia,  au  commencement  de  ce  siècle,  un 
répertoire  des  actes  de  la  Congrégation  pendant  tout  le 
dix-huitième  siècle  (4).  Pallottini  (5)  et  Miïhlbauer  (6) 
ont  également  entrepris  de  nos  jours  l'édition  de  nou- 
velles collections.  Enfin  Emile  Richler  a  publié  à  Leipsig, 
en  1853,  les  «  Canones  et  Décréta  Concilii  Tridentini  » 
accompagnés  des  déclarations  et  résolutions  de  la  S.  Con- 
grégation du  Concile  (7),  et  cette  Congrégation  a  jugé 
cette  œuvre  si  utile  à  certains  égards  qu'elle  en  a  au- 

(1)  Horter,  Nomcnclator  Litcrarius,  t.  I,  p.  329,  note  2. 

(2)  Ilesolutiones  S.  Congregationis  Concilii  seleclœ  ex  iis  quœ  in  causis 
ab  anno  1700  usque  ad  1718  propositis  prodierunt.  1741. 

(3)  Thésaurus  resolulionum  Sacrée  Congregationis  Concilii. 

(4)  Collectio  declarationum  S.  Congr.  Cardinal.  S.  Concilii  Tridentini 
interprelum  (1812-181G).  Reimprimé  à  Arras  (1800.) 

(:;)  Collectio  omnium  conclusionum  et  resolulionum...  ab  anno  1503,  etc. 
alphabelico  ordinc.  Romae  1808  et  s. 

(G)  Thésaurus  resolulionum  S.  Cong.  Concilii...  usque  ad  annum  18  1 
Monach.  1868  et  s. 

(7)  Richter  critique  dans  sa  préface  ceux  qui  ne  tiennent  'pas  compte 
du  mouvement  législatif  qui  n'a  cessé  de  se  produire  dans  l'Église  depuis 
le  Concile  de  Trente  «  in  eo  (jure  ecclesiastico)  docendo  ita  plerumque 
versari  soient,  quasi  Conciiio  Tridentino  omnino  absolutum,  nec  quid- 
quam  post  illius  setatem  aut  adjeclum  sit,  aut  mutatum,  quod^a  vero 
quantum  ;ii>sit  vel  primus  Bullarii  Romani  aspectus  docet.  »  Alin  de  re- 
médier à  ce  défaut,  il  a  recueilli  les  décisions  el  déclarations  de  la  s.  c. 
du  concile,  ainsi  que  les  Constitutions  pontificales  apportant  quelque 
dérogation  au  Concile  de  Trente  et  il  a  rangé  ces  documents  à  la  suite 
de  chacun  des  chapitres  auxquels  ils  se  rapportent 
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torisé  la  réimpression  par  un  éditeur  catholique,  l'abbé 
Joseph  Palella  (Naples  1859). 

2°  S.  Congrégation  des  Rites.  —  Elle  donne  l'autorisa- 
tion requise  pour  : 

a)  La  publication  des  documents  particuliers  relatifs  à 
la  béatification  et  à  la  canonisation  des  saints  (1). 

b)  La  collection  de  ses  décrets.  La  collection  authen- 
tique seule  admise  est  celle  de  Gardellini  (2),  qui  a  été 
plusieurs  fois  éditée  (3).  Il  convient  de  mentionner  à 
côté  d'elle  l'abrégé  publié  par  W.  Mûhlbauer  en  1853  et 
en  1862. 

3°  S.  Congrégation  des  Indulgences.  —  Elle  permet  de 
publier  : 

a)  Les  sommaires  d'indulgences.  Son  approbation  com- 
porte la  mention  :  «  facto  verbo  cum  Sanctissimo  (4)  ». 

b)  Les  traductions  de  la  Baccolta,  dont  nous  avons 
parlé  au  Chapitre  VI  doivent  avoir  une  approbation  spé- 
ciale. 

c)  La  liste  des  Indulgences  que  le  Saint  Père  attache 
aux  objets  qu'il  bénit  (5). 

4°  S.  Congrégation  de  la  Propagande. 

Les  livres  traitant  des  missions,  ou  écrits  par  des  mis- 
sionnaires doivent  être  revêtus  de  l'approbation  de  cette 
Congrégation. 

L'origine  de  cette  obligation  semble  remonter  aux  dif- 
ficultés causées  par  les  controverses  soulevées  à  propos 
des  usages  païens.  Il  va  de  soi  que  les  publications  pé- 
riodiques qui  donnent  des  informations  historiques  et 
géographiques  sur  l'état  des  missions,  d'une  façon  édi- 


(1)  Voir  ci-dessus  art.  32.  —  Décret.  S.  llitum  Congreg.  23  .lui.  1661. 

(2)  «  In  judiciis,  nulla  alia  décréta  S.  Rituum  Congregalionis  liahcnt 
valorem,  quam  qure  in  Collectione  Gardelliana  continentur,  lia  Gard. 
Somaglia  in  Decreto  1  Jan.  1808.  »  Aundt,  op.  cit.,  p.  270. 

(3)  Décréta  authentica  Congregalionis  sacrorum  rituum...  cura  Aloisi 
Gardellini.  Ronue  182M82G  (7  vol.  in  4°.) 

(4)  Decr.  auth.  S.  Cong.  Indulg.,  n.  383. 

(5)  Rescr.  auth.  S.  Congr.  Indul.,  p.  345. 
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fiante  et  dans  le  but  de  développer  l'intérêt  des  catholi- 
ques pour  l'expansion  de  la  foi  dans  les  contrées  infidè- 
les, ne  tombent  nullement  sous  cette  réserve  (1). 

Ce  que  nous  avons  eu  occasion  de  dire  à  l'article  34 
complète  ce  qui  concerne  la  question  des  approbations 
à  demander  à  la  Propagande. 

5°  S.  Congrégation  de  l'Index.  —  C'est  à  elle  d'auto- 
riser : 

a)  La  réédition  par  des  catholiques  d'ouvrages  héréti- 
ques ou  condamnés. 

b)  Les  publications  touchant  la  question  autrefois  si 
brûlante  «  de  vera  et  incorrupta  successione  Filiorum 
S.  Francisci  et  de  vera  forma  caputii  ejusdem  »,  si  elle 
est  toujours  réservée  (?)  (2). 

6°  S.  Congrégation  du  saint  Ofûce.  —  Le  Saint  Père 
peut  lui  confier  la  charge  de  permettre  ou  de  refuser  la 
permission  d'imprimer  certains  livres  sur  des  matières 
délicates  touchant  à  la  foi,  au  temps  de  controverses  ar- 
dentes. C'est  ainsi  que  les  ouvrages  traitant  de  «  Auxiliis 
Gratin1  »,  relatifs  au  Jansénisme,  s'étaient  trouvés  l'objet 
d'une  sage  restriction  qui  modéra  un  peu  leur  produc- 
tion funeste  (3). 

B.  Approbations  à  demander  à  l'Ordinaire. 

Les  limites  habituelles  de  son  approbation  sont  déter- 
minées par  l'article  7  d'une  part  et  de  l'autre ,  ci-après 
par  l'article  41,  qui  la  borne  aux  livres  où  il  est  question 
principalement  de  la  religion  et  de  l'honnêteté  des 
mœurs.  Cependant  il  ne  faut  pas  se  lier  h  l'allure  des  ou- 
vrages, encore  moins  à  leur  titre,  et  l'évêque  aura  soin 
d'exercer  sa  surveillance  pour  arrêter  au  moins  par  une 
condamnation  opportune  les  ouvrages  traitant  de  ques- 


(1)  Tout  au  contraire,   elles   sont  chaudement  recommandées  par  le 
Saint-Siège.  Cf.  Brève  Pu  IX,  M  Mail  1876. 

(•2)  Cetie  réserve  remonte  au  il  janvier  i<;.*;8.  —  Ben.  XIV,  de  Bcatif.. 
IV,  p.  il,  cap.  xxi,  il  m. 

Décret  S.  Of/icii,  1  Aug.  1641. 
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tion  religieuses  ou  morales  qui,  grâce  à  un  subterfuge 
de  librairie,  auraient  été  soustraits  à  sa  censure  préalable 
dans  le  cas  où  elle  est  requise  (1). 

L'évêque  dont  il  est  ici  question  était  en  principe,  jus- 
qu'à notre  Constitution ,  l'évêque  du  lieu  où  le  livre  était 
imprimé  (2).  Le  rôle  de  l'imprimeur  étant  aujourd'hui 
bien  peu  important  à  côté  de  celui  de  l'éditeur,  à  qui 
appartient  en  réalité  le  soin  de  lancer  et  de  répandre  l'ou- 
vrage, la  coutume  s'est  peu  à  peu  introduite  de  s'adresser 
pour  l'approbation  à  l'évêque  du  lieu  habité  par  V éditeur. 
Le  Saint  Père  a  fait  une  loi  de  cette  coutume. 

Il  n'y  a  d'exception  à  l'obligation  d'obtenir  Yimprima- 
tur  épiscopal,  qu'au  cas  où  l'ouvrage  aurait  déjà  été  au- 
torisé par  le  Maître  du  Sacré  Palais  et  le  Vicaire  de  Sa 
Sainteté. 

art.  36. 

«  Regulares,  prœter  Episcopi  licentiam ,  meminerint 
teneri  ne,  sacri  Concilii  Tridentini  decrelo ,  operis  in  lu- 
rem  edendi  facultatem  a  Prœlato,  cui  subjacent,  oblinere. 
Utraque  autem  concessio  in  principio  vel  in  fine  operis 
imprimatur.  » 


(1)  Ex  Ult.  S.  C.  de  Propagande  Fide  11  Aug.  18S5.  Ad  Archiep.  Primat. 
Armen.  Constantinop.  :  «  Dovendo  il  vescovo  invigilare  sulla  sana  dot- 
liina  e  sulla  buona  morale  de'  suoi  fedeli,  lia  naturalmente  il  diritto 
d'invigilare  sui  libri  che  circolatio  nelle  loro  mani,e  tanto  si  estende 
questo  diritto,  quanto  si  estende  l'obbligo  d'impedire  la  corruzione  délia 
mente  e  del  cuore  dei  fedeli  medesimi.  E  perché  non  v'ha  dubbio  che 
il  solo  titolo  dei  libri  che  si  divulgano  non  è  indizio  sufliciente  per  farli 
giudicare  scevri  da  ogni  trattato  relative)  alla  fede  ed  ai  buoni  costumi, 
accadendo  spesso  che,  quantumque  adiafore,  nondimeno  s'inseriscano 
questioni  riguardanti  la  fede  o  il  costume  in  libri  che  promettono  nel 
loro  titolo  di  trattar  materie  al  tutlo  indifferenti,  ne  viene  per  conse- 
guenza  che  non  possa  impedirsi  al  Vescovo  la  sorveglianza  in  génère,  e 
la  censura  preventiva  dei  libri  di  ogni  fatta  allô  scopo  suddetto  ».  Col- 
lectanea  etc.,  n.  1886,  p.  770. 

(2)  Reg.  X  Indicis  Tridentini.  «  Ad  episcopum  et  inquisitorem  ejus  ci- 
vitatis  vel  diœcesis  in  quâ  impressio  fit,  ejus  adprobatio  et  examen 
l>ertinebit.  » 
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Que  les  réguliers  se  souviennent  que,  outre  l'autorisation  de 
l'évêque,  ils  sonl  tenus,  en  vertu  d'un  décret  du  sacré  concile 
de  Trente,  à  obtenir  la  permission  de  publier  leurs  livres,  du 
supérieur  <lont  ils  dépendent.  Ces  deux  permissions  doivenl 
être  imprimées  au  commencement  ou  à  la  lin  de  l'ouvrage. 

Il  s'agit  ici,  qu'on  le  remarque  bien,  seulement  des 
religieux  à  vœux  solennels  puisque  le  texte  porte  «  re- 
gulares».  Les  membres  de  congrégations  à  vœux  simples 
seront  cependant  presque  toujours  astreints  à  la  même 
obligation,  en  vertu  de  leurs  règles. 

Le  décret  du  Concile  de  Trente  (1),  auquel  il  est  ici 
référé,  précise  la  matière  de  ces  ouvrages  :  se  sont  les 
livres  «  de  rébus  sacris  (2)  ». 

Ainsi,  s'il  s'agit  d'autres  matières,  les  religieux  n'ont 
à  demander  l'autorisation  de  leurs  supérieurs  que  dans 
la  mesure  où  les  y  obligent  les  règles  de  leur  institut  ou 
les  devoirs  de  l'obéissance  et  de  la  pauvreté. 

La  permission  des  supérieurs  doit  être  intégralement 
reproduite  :  il  ne  suffirait  pas  d'y  substituer  la  courte 
formule  en  usage  pour  les  feuilles  volantes  ou  les  petites 
brochures  insignifiantes  :  «  De  licentià  superiorum  (3).  » 

Cette  autorisation  des  supérieurs  religieux  ne  dispense 
pas  d'obtenir  celle  de  l'évêque,  ainsi  qu'il  est  formelle- 
ment marqué  dans  cet  article,  car  l'acte  du  religieux 
traitant  dans  un  livre  de  questions  de  foi,  d'histoire  ec- 
clésiastique, etc.,  correspond  aune  prédication.  La  licence 
que  le  régulier  doit  obtenir  de  l'évêque  pour  prêcher  la 
parole  de  Dieu  en  dehors  des  églises  de  son  ordre  se 
trouve  donc  parallèlement  requise  lorsqu'il  enseigne  en 
dehors  du  cercle  de  ses  frères  par  ses  écrits. 

Le  Saint  Père  annule  définitivement  une  disposition 
comprise  dans  l'ancien  Index  et  depuis  longtemps  tombée 


(i)  Trid.  sess.  iv  Décret.  <  de  Edilione  Sacrorum  librorum. 

(•2)  Voir  plus  loin  ,  art  11. 

(3)  Décret.  S.  Officii,  10  Dec  1001. 
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en  désuétude,  qui  exigeait  pour  les  religieux,  outre 
l'imprimatur  épiscopal  et  celui  de  leur  prélat,  une  troi- 
sième approbation  donnée  par  un  religieux  d'un  autre 
ordre  (1). 

ART.    37. 

«  Si  auctor  Romœ  degens  librum  non  in  Urbe,  sed  alibi 
imprimere  velit,  prœter  approbationem  Cardinalis  Urbis 
Vicarii  et  Magistri  Sacri  Palatii  Apostolici,  alia  non  re- 
quiritur.  » 

Si  un  écrivain  habitant  Rome  fait  imprimer  un  livre  non  à 
Rome,  mais  ailleurs,  aucune  autre  permission  n'est  néces- 
saire que  celle  du  cardinal  vicaire  de  Rome  et  du  maître  du 
Sacre  Palais  apostolique. 

La  permission  d'imprimer  ailleurs  un  ouvrage  écrit 
par  un  habitant  de  la  Ville-Eternelle  est  donnée  par  le 
cardinal  vicaire  et  le  Maître  du  Sacré-Palais  (2),  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'en  obtenir  une  de  l'évêque  du  lieu 
où  réside  l'éditeur,  car  il  est  à  présumer  que  nulle  part 
ailleurs  l'examen  ne  sera  fait  avec  plus  de  soin  qu'à  Rome 
et  il  ne  conviendrait  pas  non  plus  à  l'autorité  supérieure 
du  Souverain  Pontife  qu'un  évêque  ordinaire  parût  ré- 
viser les  actes  de  l'administration  diocésaine  du  premier 
des  évoques. 


(1)  Alf.wnd.  VII,  Observât.  adRcgul.  X  Indicis. 

(2)  Le  Vicariat  donne  son  visa  après  que  le  Maître  du  Sacré  Palais  a 
revu  le  livre  et  lui  a  donné  l'approbation. 


CHAPITRE  II 


Du  devoir  des  censeurs  dans  l'examen  préalable 

des  livres. 

ART.    38    ET    39. 

«  Cuvent  Episcopi,  quorum  muneris  est  facultatem  Vi- 
bras imprimendi  concedere,  ut  eis  examinandis  spectatse 
pietatis  et  doctrinse  vivo*  adhibeant,  de  quorum  fide  et  m- 
tegritate  sibi  polliceri  queant,  nihil  eos  graine  daturos, 
nihil  odio,  sed  omni  humano  affectu  poslhabito ,  Del  dum- 
taxat  gloriam  spectaturos  et  fidelis  joopuli  utilitatem.  » 

«  De  variis  opinionibus  atque  sententiis  (juxta  Benedi- 
cti  \IV  prseceptum)  animo  a  praejudiciis  omnibus  vacuo, 
judicandum  sibi  esse  censores  sciant.  Itaque  nationis,  fa- 
mille ,  scholse ,  instituti  affectum  excutiant ,  studia  pari  in  m 
sepowml ,  Ecclesise  sanctse  dogmata 9  et  communem  Catho- 
licorum  doctrinam  ,  quœ  Conciliorum  generalium  decretis, 
Romànorum  Pontificum  Constitutionibus ,  atque  Doctorum 
consensu  continentur,  unice  prœ  oculis  habeant.  » 

Les  évêques,  à  qui  il  appartient  de  concéder  la  faculté  d'im- 
primer les  livres,  doivent  avoir  soin  de  préposera  leur  exa- 
men des  hommes  d'une  piété  etd'une  science  reconnues,  hom- 
mes de  foiei  d'intégrité,  de  façon  à  être  sûrs  qu'ils  u'accorderont 
rien  à  la  faveur  ou  à  l'antipathie ,  mais  qu'ils  laisseront  de  côté 
toute  considération  humaine,  (les  examinateurs  devronl  ue  re- 
garder que  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  du  peuple  fidèle. 

Que  les  censeurs  sachenl  qu'ils  doivent  juger  des  diverses 
opinions  el  <\<>>  divers  avis  (selon  le  précepte  de  Benoît  XIV 
avec  un  esprit  absolument  libre  de  préjugés.  Ainsi  donc,  qu'ils 
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se  dépouillent  de  tout  esprit  de  nation,  de  famille,  d'école, 
d'institut,  qu'ils  écartent  toute  préférence  de  parti.  Qu'ils  aient 
uniquement  devant  les  yeux  les  dogmes  de  la  sainte  Église  et 
la  doctrine  commune  des  catholiques,  qui  sont  contenus  dans 
les  décrets  des  conciles  généraux,  dans  les  constitutions  des 
Pontifes  romains,  et  dans  le  consentement  des  docteurs. 

Les  termes  de  l'article  38  sont  presque  textuellement 
empruntés  à  l'instruction  de  Clément  VIII  (1).  «  Ad  libro- 
rum  edendorum  examen,  deputandi  sunt  viri  spectatœ 
pietatis  et  doctrinœ,  de  quorum  fide  et  integritate  sibi 
Episcopipolliceri  queant,  nihil  eos  gratiœ  daturos,  nihil 
odio,  sed,  omni  humano  affectu  posthabito,  Dei  dum- 
taxat  gloriam  spectaturos  ac  fîdelis  populi  utilitatem.  » 
De  son  côté  Benoît  XIV  décrit  les  qualités  des  Censeurs 
ecclésiastiques  comme  il  suit  (2)  :  «  hommes  nimirum 
vitse  integros,  probatœ  doctrinae,  maturo  judicio,  incor- 
rupto  affectu,  ab  omni  partium  studio,  personarumque 
acceptione  alienos;  qui  sequitatem  libertatemque  judi- 
candi  cum  prudentia  et  veritatis  zelo  conjungant  (3).  » 

Nous  verrons  dans  l'article  41  que  tous  les  auteurs  sont 
tenus  de  présenter  à  la  censure  préalable  de  l'évêque 
certaines  catégories  bien  déterminées  de  livres.-  Du  mo- 
ment que  cette  obligation  leur  est  imposée ,  il  s'en  suit, 
d'une  façon  correspondante ,  que  l'évêque  doit  de  son 
côté  se  prêter  à  cette  révision  d'aussi  bonne  grâce  que 
possible  et  sans  gêner  par  des  délais  excessifs  les  intérêts 

(1)  Clem.  VIII,  Inslr.  de  Corrig.  libr.,  §  V. 

(2)  Ben.  XIV  :  Const.  Sollicita,  §13.  Ces  instructions  sont  destinées 
aux  Consulteurs  de  l'Index,  mais  elles  s'appliquent  parfaitement»  ser- 
vatis  servandis  »  aux  censeurs  diocésains. 

(3)  Léon  XIII  ne  pouvait  mieux  répondre  à  certains  esprits  réfractaircs 
qui  en  sont  toujours  aux  objections  de  Quesnel  et  de  Fébronius  et  con- 
tinuent à  accuser  les  censeurs  ecclésiastiques  d'ignorance  et  de  préven- 
tion. Le  soin  qu'il  met  à  recommander  aux  réviseurs  diocésains  une 
souveraine  intégrité  et  une  critique  consciencieuse  démontreraient, 
s'il  on  était  besoin,  combien  ces  qualités  essentielles  sont  exigées  par 
les  Papes  des  hommes  qu'ils  appellent  à  siéger  au  tribunal  supérieur 
de  l'Index. 
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de  l'écrivain  et  de  l'éditeur.  Il  faut  que  ce  travail  se  ! 
promptement,  autrement,  les  bonnes  volontés  se  lasse- 
ront, et,  si  la  Constitution  pontificale  n'était  pas  obser- 
vée, la  responsabilité  tomberait,  non  sur  les  fidèles, 
mais  sur  l'autorité  diocésaine,  condition  de  choses  qu'il 
faut  écarter  à  tout  prix,  par  une  organisation  aussi  expé- 
ditive  que  possible  d'un  corps  censoral.  Les  articles  38 
et  39  en  effet,  nous  semblent  réellement  imposer  à  cha- 
que Ordinaire  l'obligation  d'instituer  une  commission 
permanente  sur  le  modèle  de  la  Congrégation  Universelle 
de  l'Index.  L'exercice  de  ce  contrôle  exact  des  livres  peut 
paraître  au  premier  aspect  une  pénible  addition  à  tant  d'au- 
tres fardeaux  accablants  de  l'épiscopat  :  en  réalité ,  c'est 
plutôt  une  véritable  décharge,  puisque  le  Saint  Père  indi- 
que les  moyens  de  s'acquitter  d'une  obligation  à  laquelle 
il  était  jusqu'ici  difûcile  de  satisfaire,  et  qui  n'en  existait 
pas  moins.  Nous  répéterions  volontiers  dans  les  circons- 
tances présentes,  et  avec  plus  d  à-propos  encore  peut- 
être,  ce  que  Bouix  disait  de  la  condition  précédente  : 
Malgré  la  gêne  et  le  dérangement  que  cela  cause  ,  il  faut 
se  conformera  la  loi  de  l'Index  et  s'acquitter  du  devoir 
de  la  censure  préalable...  «  quod  si  in  aliquibus  locis  id 
episcopo  satis  onerosum  esse  possit,  ejusmodi  tamen 
onusnon  videtur  habendum  pronotabili  detrimento  quod 
à  servandâ  lege  eximat.  Agitur  enim  de  re ,  quœ  sine 
summo  rei  catholicœ  damno  ab  episcopis  negligi  nequit; 
de  unâ  scilicet  è  prœcipuis  episcoporum  obligationibus , 
à  quâ  explendà,  non  fastidium  aut  aliqualis  difOcultas, 
dumtaxat  physica  aut  moralis  impossibilitas  excusare 
potest  (1).  »  Nous  allons  montrer,  en  suggérant  un  plan, 
que  rétablissement  d'un  corps  de  censeurs  n'est  nulle- 
ment chose  si  difficile-  Voici  quels  nous  paraissent  de- 
voir être,  dans  un  grand  diocèse  où  les  publications  sont 
fréquentes  et  variées,  l'agencement  et  le  fonctionnement 

(I)  Bouix,  op.  cit..  p.  ."><ii. 

11. 
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de  la  Congrégation  locale  de  l'Jndex.  Pour  un  centre 
moins  important  des  réductions  s'imposeront  naturelle- 
ment dans  le  nombre  du  personnel,  mais  les  éléments 
essentiels  demeureraient  toujours  à  peu  près  les  mêmes. 

I.  —  Le  jrréfet  ou  président.  —  Ne  doit  pas  être  autre 
que  l'évêque  du  diocèse.  Lui  seul  est  juge ,  de  par  le  droit, 
et,  dans  ces  matières,  nul  mieux  que  lui  n'est  capable 
d'exercer  en  dernière  analyse  ce  pouvoir  pour  lequel  il 
convient  qu'il  s'adjoigne  des  aides ,  mais  qu'il  ne  doit  pas 
déléguer  entièrement.  Sa  prudence,  sa  haute  autorité, 
la  connaissance  qu'il  a  des  affaires,  des  lieux  et  des 
temps  1 ,  lui  permettront  de  n'agir  jamais  que  pour  la 
plus  grande  utilité  des  âmes. 

II.  —  Le  Vice-jirésidenl  (correspondant  au  Maître  du 
Sacré  Palais ,  assesseur  du  cardinal  Préfet  dans  la  Con- 
grégation romaine.)  —  Un  vicaire  général  préside  effecti- 
vement les  séances  de  la  Congrégation. 

III.  —  Le  secrétaire  général.  —  C'est  lui  la  vraie  che- 
ville ouvrière. 

a)  Les  manuscrits  lui  sont  adressés  et  il  inscrit  sur  un 
registre  «  ad  hoc  »  :  la  date  d'arrivée;  le  titre  de  l'ou- 
vrage ;  les  noms  et  adresses  de  l'auteur,  de  l'éditeur  et 
du  censeur;  la  date  de  la  remise  au  censeur  et  de  la  res- 
titution faite  par  ce  dernier;  les  observations  présentées 
par  lui  ;  la  date  de  l'imprima  fur  épiscopal  ;  le  collationne- 
ment  de  l'imprimatur  du  supérieur  religieux,  si  l'auteur 
est  un  religieux;  la  date  de  la  remise  d'un  exemplaire 
du  livre  imprimé  et  du  manuscrit  utilisé,  aux  archives 
de  l'évêché;  enfin  les  observations  diverses  auquelles 
peut  donner  lieu  l'ouvrage. 

Modèle  du  registre  du  secrétariat  :  (Voir  aux  pages 
192-193). 

(1)  «  Quai  sorveglianza  e  censura  se  coin pe te  per  natura  al  vescovo, 
deve  (puesti  per  altro,  calcolate  le  eircostanze  dei  luoglii  e  dei  tempi, 
usarne  cou  prudenza  c  circospezione,  senza  mostrarsi  cioè  soverchia- 
mente  facile  a  sospettare,  e  senza  dar  motivo  agli  auctori  di  giusta  la- 
guanza.  »  Lilt.  S.  C.  de  Prop.  Ftde,  il  Aug.  1855.  {Col. ,  n.  1886,  p.  770.) 
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b)  Le  secrétaire  général  est  encore  chargé  de  toute  la 
correspondance  avec  les  auteurs,  éditeurs  et  censeurs, 
ainsi  qu'avec  la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  à  Rome, 
pour  toutes  les  informations  et  communications  néces- 
saires. 

c)  Il  a  la  garde  des  manuscrits  lors  de  leur  transmis- 
sion h  l'évêché,  à  leur  retour  de  l'examen  ,  et  après  l'im- 
pression (1). 

d)  C'est  à  lui  qu'il  faut  s'adresser  pour  obtenir  de  l'évo- 
que la  communication  de  la  permission  de  l'Index,  si 
l'évoque  a  un  induit  pour  cela  (c'est  le  cas  ordinaire  , 
ou  pour  obtenir  la  lettre  de  recommandation  nécessaire 
afin  de  la  pouvoir  solliciter  à  Rome. 

e)  Il  convoque  les  Consulteurs  aux  réunions  de  la  Con- 
grégation, sur  Tordre  du  vice-président  ou  assesseur, 
prépare  les  travaux  des  séances  et  rédige  leurs  procès- 
verbaux. 

f)  En  conséquence  de  l'article  29  de  la  présente  Cons- 
titution, il  remplit  pour  le  diocèse  dans  les  questions  de 
livres  et  de  publication,  le  rôle  de  promoteur.  C'est  lui 
qui  reçoit  la  dénonciation  des  ouvrages  incriminés,  qui 
procède  à  la  vérification  sommaire  des  charges  et  en  in- 
forme Févèque.  Il  réclame,  en  vertu  de  la  commission 
formelle,  qui  lui  est  imposée  par  l'Ordinaire,  l'examen 
et  la  condamnation  des  livres  dangereux,  par  la  Commis- 
sion diocésaine ,  et,  sur  la  sentence  portée  par  elle  et  ra- 
tifiée par  l'évêque,  il  dénonce  les  ouvrages  mauvais  au 
Saint  Oflice  ou  à  la  Congrégation  de  l'Index  romain  (2). 

(4)  Dans  certains  endroits , l'usage  s'est  introduit  de  tolérer  l'impression 
•  lu  mis.  en  placards  qui  sont  révisés  par  le  censeur.  La  lecture  est  ainsi 
racilitéc  ci  rendue  plus  rapide.  L'inconvénient  de  ce  système  se  trouve 
dans  les  frais  de  corrections  qui  peuvent  en  résulter  pour  l'auteur,  en 
cas  mi  des  modifications  importantes  seraient  réclamées  de  lui  pour  la 
concession  de  l'imprimatur,  si  ce  procède  est  adopte.  Les  premiers  pla- 
cards pourraient  être  conserves  aux  archives  de  l'eveclie  (d  l'auteur 
demeurerai  en  possession  de  son  ras.,  dont  peut-être  il  n'aime  pas  a  se 
dessaisir. 

(-2)  Comme  on    pourra   S'en   convaincre  en    prenant   connaissance  du 
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IV.  Les  ConsulteUrs  diocésains  sont,  autant  que  possi- 
ble, gradués  en  théologie  ou  endroit  canonique,  docteurs 
ès-leltres  ou  ès-sciences,  au  courant  des  questions  scrip- 
turaires,  religieuses,  bibliographiques,  scientifiques  et 
littéraires.  Il  est  convenable  que  leur  compétence  soit 
sérieusement  démontrée  par  un  long  enseignement  ou 
par  des  publications  où  s'affirment  leur  savoir  et  la  pon- 
dération de  leur  jugement.  Ce  sont  eux  qui  constituent  le 
tribunal  de  la  congrégation,  sous  la  présidence  de  l'évê- 
que  ou  de  son  vicaire  général.  Ce  tribunal  composé  d'ec- 
clésiastiques et  de  religieux  résidant  dans  le  diocèse 
pourrait  emprunter  ses  membres  aux  diverses  classes  du 
clergé  dans  les  proportions  suivantes  : 

a)  4  chanoines  titulaires.  —  Ce  serait  un  moyen  d'assu- 
rer aux  membres  du  chapitre  une  certaine  part  dans 
l'administration  qui  convient  à  leur  expérience  et  à  leur 
dignité.  Ces  chanoines  seraient  élus  par  leurs  pairs  et 
présentés  à  l'agrément  de  l'évêque. 

b)  2  professeurs  de  grand  séminaire.  —  Il  serait  bon  de 
ne  pas  beaucoup  excéder  ce  nombre ,  pour  obvier  à  la 
tendance  naturelle  qu'on  a  dans  certaines  administrations, 
à  se  décharger  sur  les  directeurs  du  séminaire  épiscopal 
de  toutes  les  questions  touchant  à  la  théologie  et  aux 
sciences  connexes.  La  conséquence  en  est  que  d'une  part 
ces  messieurs  sont  accablés  de  travaux  surérogatoires 
qui  viennent  parfois  les  gêner  beaucoup  dans  la  sérieuse 
préparation  de  leurs  cours,  et  de  l'autre,  qu'on  laisse  dans 
une  inaction  débilitante  des  capacités  et  des  bonnes  vo- 
lontés tout  aussi  effectives,  qu'on  rencontrerait  assuré- 
ment parmi  d'autres  prêtres  du  diocèse.  En  effet,  si  un 
diocèse  ne  présentait  un  nombre  respectable  de  prêtres 
amis  de  la  science  et  qui  se  soient  fait  une  compétence 

plan  d'organisation  que  nous  présentons,  l'établissement  d'une  commis- 
sion diocésaine  n'entraînera  pas  pour  l'évêclié  d'autre  dépense  impor- 
tante que  les  honoraires  de  ce  nouveau  fonctionnaire  dont  il  semble  a 
peu  près  impossible  de  se  passer  désormais. 
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spéciale  par  des  travaux  suivis,  ce  serait  la  condamna- 
tion morne  du  système  de  formation  cléricale  en  usage 
dans  l'endroit. 

c)  5  prêtres  du  clergé  diocésain  paroissial,  ou  profes- 
seurs ecclésiastiques  de  l'enseignement  secondaire. 

d)  5  réguliers  ou  membres  d'instituts  religieux  divers, 
empruntés  principalement  aux  ordres  ou  congrégations 
adonnés  aux  études. 

Ce  tribunal  fonctionnerait  d'une  façon  analogue  à  la 
congrégation  cardinalice  de  l'Index  :  à  cette  différence 
près ,  que  ses  membres  accompliraient  eux-mêmes  le  tra- 
vail dévolu  à  Home  aux  consulteurs  et  que  les  formalités 
se  trouveraient  quelque  peu  simplifiées.  Le  rôle  des 
membres  de  l'Index  diocésain  tel  que  nous  le  concevons 
est  donc  double  ;  ils  s'occupent  : 

1°  des  ouvrages  déjà  imprimés  qu'il  peut  être  avan- 
tageux d'interdire  dans  le  diocèse  ou  de  dénoncer  à 
Home  ; 

211  des  ouvrages  à  paraître,  qui  sont  soumis  par  leurs 
auteurs  à  la  censure  préalable. 

Donnons  maintenant  quelques  détails  sur  leur  rôle 
dans  ces  deux  cas. 

1°  Les  consulteurs  diocésains  constitués  en  tribunal  ont 
à  porter  une  sentence  sur  la  doctrine  ou  la  moralité  des 
livres  déférés  à  leur  jugement  par  le  secrétaire  général, 
sur  l'ordre  de  l'évêque,  soit  en  conséquence  d'un  acte 
direct  de  ce  dernier,  soit  sur  la  dénonciation  faite  par  une 
autre  personne. 

La  nomination  du  censeur  chargé  d'examiner  un  ou- 
vrage déféré  à  l'Index  diocésain  est  faite  secrètement  par 
l'évêque  :  le  censeur  étant  toujours  pris  parmi  les  con- 
sulteurs. Au  jour  marqué  pour  la  séance,  les  autres  mem- 
bres de  la  Commission  qui  ont  été  informés  par  la  con- 
vocation du  secrétaire  de  l'objet  spécial  de  la  réunion, 
entendent  le  rapport  écrit  dont  il  leur  donne  lecture,  et 
prennent  connaissance  des  passages  principaux  qu'il  a 
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relevés  comme  dangereux  dans  le  livre  dont  l'examen  lui 
a  été  confié. 

Les  juges  délibèrent  alors  en  présence  du  rapporteur 
qui  peut  prendre  part  à  la  discussion,  mais  non  au  vote. 
Ils  sont  libres  de  réclamer  un  supplément  d'informations 
ou  un  délai  pour  une  étude  personnelle  plus  approfondie 
de  l'ouvrage  et  du  rapport.  La  motion  proposée  par  un 
des  consulteurs  et  appuyée  par  deux  autres  votes  suffit  à 
la  faire  accorder  d'office. 

Si  le  livre  est  estimé  dangereux ,  la  commission  ad  opte 
en  entier  ou  partiellement  les  considérants  proposés  d  ans 
la  conclusion  du  travail  du  rapporteur,  les  fait  rédiger 
aussi  succinctement  que  possible  par  un  des  notaires,  et 
le  secrétaire  général  soumet  ensuite  cette  sentence  à  l' Or- 
dinaire qui  demeure  libre  de  la  ratifier  ou  non,  et  de  la 
faire  exécuter.  Cette  sentence  peut  se  borner  à  une  con- 
damnation locale,  ou  comporter  une  dénonciation  à  Ho  me. 

Les  consulteurs  diocésains  siègent  aussi  en  tribunal, 
pour  examiner  les  réclamations  d'auteurs  dont  le  manus- 
crit n'aurait  pas  été  approuvé  par  le  reviseur  chargé  de 
l'étudier,  et  confirmer  ou  réformer  cette  décision,  après 
avoir  ouï  et  discuté  les  motifs  du  censeur  et  les- explica- 
tions de  la  doctrine  de  l'auteur,  présentées  en  son  nom 
par  un  avocat  d'office  nommé  parmi  les  référendaires 
attachés  à  la  commission  (et  dont  nous  exposerons  les 
fonctions  plus  loin). 

Les  séances  de  la  commission  plénière  réunie  comme 
tribunal  semblent,  en  somme,  ne  pas  devoir  être  très  fré- 
quentes (sauf  dans  de  grands  diocèses  comme  Paris  où  les 
publications  d'ouvrages  sont  extrêmement  multipliées.) 
Les  dérangements  imposés  aux  consulteurs  ne  seront 
donc  pas  excessifs,  et  il  sera  possible  par  conséquent  de 
ne  pas  allouer  à  ces  derniers  des  honoraires  que  la  caisse 
de  l'évêché,  souvent  peu  garnie,  serait  peut-être  incapa- 
ble de  fournir. 

2°  Le  second  rôle  des  membres  de  la  commission  dio- 
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césainc  de  l'Index  consiste  à  examiner  les  livres  soumis  à 
la  censure  préalable  :  l'évêque  choisit  lui-même  les  revi- 
seurs et  charge  le  secrétaire  général  de  leur  notifier  cette 
désignation  et  de  leur  faire  parvenir  par  l'appariteur  de 
la  Curie  le  manuscrit  à  examiner.  Autant  que  possible  les 
auteurs  ignoreront  à  qui  a  été  conûéc  la  revision  de  leur 
ouvrage. 

Les  censeurs,  que  nous  avons  dépeints  déjà  comme  des 
hommes  éclairés  et  indépendants,  guidés  seulement  par 
le  désir  de  procurer  la  gloire  de  Dieu  et  l'utilité  du  peu- 
ple chrétien,  observeront  avant  tout  les  règles  suivantes, 
aussi  bien  dans  l'examen  des  livres  proposés  à  leur  con- 
damnation, que  dans  celui  des  livres  confiés  à  leur  revi- 
sion pour  l'obtention  de  Yimprimatur. 

A.  —  Autant  ils  éviteront  de  se  laisser  entraîner  à 
adopter  aveuglément  les  vues  de  l'auteur  qui  cadreraient 
avec  leurs  goûts,  autant  ils  se  garderont,  par  un  défaut 
contraire,  de  pousser  à  la  condamnation  sans  motifs  suffi- 
sants. Ils  étudieront  donc  sérieusement  l'ouvrage  qui 
leur  est  remis  et  ils  consigneront  par  écrit  les  observa- 
tions qui  les  pousseraient  à  réclamer  la  condamnation 
ou  la  correction  du  livre  (1). 

B.  —  Si  leur  compétence  ne  s'étendait  pas  à  la  spécia- 
lité abordée  par  l'auteur,  ils  doivent  savoir  se  récuser  (2). 

Voici  maintenant  quelques  conseils  pratiques  pour  l'ac- 
complissement fidèle  de  ces  obligations. 

1°  Le  Saint  Père  leur  recommande  tout  d'abord  d'avoir 


(I)  BEN.  XIV,   cil.  consl.,  §   15. 

(•2)  «  li  solum  admittaniur  qui  scientiam  reniai  quas  libri  delati  res- 
pective continent,  diuturno  studio  acquisitam  possideant,  decetenim  de 
artibus  solos  artifices  judicare;  nihiiominus  si  forte  eveniat,  ut  alicui 
per  errorem  materia  aliqua  discullenda  committatur,  ab  illius  peculiari- 
bus  studiis  aliéna,  idque  à  censure...  electo.  et  îpsa  libri  lectione  de- 
prehendatur;  noverit  is  se  ncque  apud  Deum,  neque  apud  homines  culpa 
vacaturum,  nisi...  se  ad  ferendam  de  hujusmodi  libre  ceosuraro  minus 
aptum  professus,  alium  magis  idoneum  ad  id   muneris  subrogari  cu- 

ret...  .  Ibid.,  $  16. 
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l'esprit  libre  de  préjugés  (1)  :  pas  d'entrainement  par 
orgueil  de  théories  personnelles,  par  hostilité  pour  l'in- 
dividualité de  l'auteur,  ou  par  coterie  de  nationalité,  de 
famille  religieuse,  d'école  théologique  (2).  Ils  doivent  se 
rappeler,  comme  le  recommande  Benoît  XIV,  «nonpau- 
cas  esse  opiniones  quse  uni  scholse,  instituto  aut  nationi 
certo  certiores  videntur,  et  nihilominus,  sine  ullo  fidei 
aut  religionis  detrimento  ab  aliis  catholicis  viris  reji- 
ciuntur,  atque  impugnantur,  oppositseque  defenduntur, 
sciente  ac  permittente  Apostolicà  Sede,  quse  unamquam- 
que  opinionem  hujusmodi  in  suo  probabilitatis  gradu 
relinquit.  »  Léon  XIII  a  pris  soin,  à  différentes  repri- 
ses, de  revendiquer  dans  des  termes  presque  identiques 
la  noble  indépendance  de  la  pensée  dans  le  domaine  des 
opinions  libres.  C'est  ainsi  qu'il  écrivait  naguères  aux 
évêques  de  Belgique  (3)  :  «  Doctorum  virorum  una  sit 
mens  eademque  sententia  in  his,  in  quibus  Apostolicà? 
Sedis  auctoritas  dissentiendi  libertatem  non  relinquit. 
In  his  autem  quse  sapientum  discussionibus  libéré  per- 
mittuntur,  ita  ingénia  exerceantur  ut  sententiarum 
diversitas  unitatem  et  voluntatum  concordiam  non 
abrumpat.  » 

-2°  Il  importe  surtout  que  les  censeurs  se  rendent  un 
compte  exact  de  la  valeur  doctrinale  des  livres  qui  leur 
sont  soumis.  Pour  cela,  ils  doivent  être  bien  pénétrés 
des  dogmes  de  la  sainte  Église  et  posséder  la  notion  très 

(1)  Léon  XIII  reproduit  ici  (art.  39)  le  §  17  de  la  Constitution  Sollicita,  de 
Benoit  XIV.  Plusieurs  conciles  provinciaux  français  avaient  déjà  recom- 
mande de  s'inspirer  pour  la  revision  des  livres  dans  les  curies  diocésai- 
nes, de  ces  magnifiques  instructions  du  Pape  Canoniste  :  Cf.  Conc.  Ave- 
nionente  1849,  cap.  VI.  §3  {Coll.  Lacensis,  t.  IV,  p.  324).  Conc,  Rothomagense 
\»:>0.  Décret,  l .  §  2  (Coll.  Lac,  t.  IV,  p.  519).  Conc.  Albiense  1850,  Tit.  III, 
Décret.  II,  §  5  (ibid. .  p.  423).  Conc.  Remense  1853  (cap.  XV .  ibid.,  p.  178). 

(2)  «  Alienorum  lucubrationum  censorcs,  liberi  turbidis  motibus 
snnto.  Nullisaversisaffectibus,  odii  prœsertim  ac  superbi;e  subjaciunto... 
De  alienis  sententiis,  ne  ex  gustu  suo,  aut  suorum  censento.  Probabili- 
tatem  doctrinae,  à  quâ  ipsimet  abhorreant,  agnoscunto  ».  Th.  Raysaudus 
op.  cit..  Pari.  III.  Erotcma  III,  pp.  278-307. 

(3)  Lettre  du  3  août  1881. 
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nette  des  doctrines  communes  parmi  les  auteurs  catholi- 
ques. Us  puiseront  ces  connaissances  dans  : 

a)  les  décrets  des  conciles  généraux; 

b)  les  constitutions  des  Pontifes  romains; 

c)  le  consentement  des  docteurs. 

Cependant,  des  doutes  subsisteront  souvent  sur  le  vé- 
ritable sens  qu'a  eu  en  vue  l'auteur  :  c'est  ici  qu'il  faut 
user  d'une  grande  circonspection  et  observer  les  recom- 
mandations suivantes  : 

a)  Ne  pas  juger  sur  des  phrases  séparées  de  leur  con- 
texte (1),  par  conséquent,  lire  intégralement  l'ouvrage 
et  comparer  la  doctrine  exposée  dans  les  différents  cha- 
pitres (2). 

p)  Entendre  en  bonne  part  les  passages  obscurs  pou- 
vant prêter  à  une  interprétation  défavorable,  s'ils  se 
trouvent  dans  le  livre  d'un  auteur  connu  pour  ortho- 
doxe (3). 

y)  Se  hâter  lentement  quand  il  s'agit  d'user  d'une  sé- 
vérité nécessaire  (4). 

(I)  «  De  scriptoris  mente,  non  ex  plagulis  detruncalis,  sed  ex  texturâ 
scriptionis  pronuncianto...  Niliil  non  intime  ac  penitissime  per  ipsomet 
pervasum  conflgunto  ».  Raynaudus,  loc.  cit. 

(-2)  «  Hoc  quoque  diligenter  animadvertendum  monemus ,  liaud  rectum 
judicium  de  vero  auctoris  sensu  fleri  posse,  nisi  omni  ex  parte  illius 
liber  legatur;  quœque  diversis  in  locis  posita  et  collocata  sunt,  inter  se 
comparentur;  universum  praterea  auctoris  consilium  et  institutum  at- 
tente dispiciatur;  neque  vero  ex  unâ  vel  altéra  propositione  à  suo  con- 
textu  divulsa,  vel  seorsim  ab  aliis,  quœ  in  codem  libro  continentur, 
considerata,etexpensa,  de  eo  proDuntiandum  esse;saepe  enim  accidit, 
ut  quod  ab  auctore  in  aliquo  operis  loco  perfunctorie ,  aut  subobscure 
traditum  est,  ila  alio  in  loco  distincte,  copiose  ac  dilucide  expliectur, 
ut  ofTusœ  priori  Bententiae  tenebra:,  quibus  involuta  pravi  sensûs  spe- 
ciem  exhibebat,  penitus  dispellantur,  omuisque  labis  expers  propositio 
dignoscatur.  »  Ben.  XIV,  Const.  Sollicita,  $  18. 

(3)  «  Quod  si  ambigua  quaedam  exciderint  auctori,  qui  alioquin  catho- 
licus  sit,  et  intégra  religionis  doctrinaeque  lama.  a?quitas  ipsa  postulare 
videtur,  ut  ejus  dicta  bénigne,  quantum  licuerit ,  explicata ,  in  bonam 
partem  acripiantur.  »  Ibid.,  S  1!».  —  «  .lusti  nimiura  ne  sunlo,  severitatem 
benignitate  (quantum  licuerit)  condiunto...  in  alienis  dictis,  ne  trican- 
tor,  anfractus  ad  nocendum  dimittunto.  »  Rayxaudcs,  i<><-.cit. 

(*)  «  Lente  festin ento.  Prrecipitàtionem  aversantbr.  Ne  volentes  quidem 
ad  conflgendum  veniunto.  »  Ibid. 
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3°  Il  serait  assez  difficile  d'établir  une  liste,  même  in- 
complète, des  motifs  de  réprobation  qui  peuvent  déter- 
miner les  censeurs  à  désigner  un  livre  comme  digne  de 
la  condamnation  épiscopale.  Nous  signalerons  pourtant 
quelques-uns  des  principaux. 

a.  Sont  condamnables  après  l'impression,  ou  non  ac- 
ceptables en  manuscrit  : 

1.  Les  livres  exposant  historiquement  sans  réfutation 
suffisante  des  systèmes  hostiles  à  la  foi  ou  à  la  morale  (1). 

2.  Les  livres  etc.,  qui  «  famœ  proximorum  etprœsertim 
ecclesiasticorum  et  principum  detrahunt,  bonisque  mori- 
bus  et  christianse  disciplinée  sunt  contraria  ».  Et  encore  : 
«  Facetiœ...  aut  dicteria,  aut  pr?ejudicium  famse  et  exis- 
timationis  aliorum  jactata  -2  .  »  Benoît  XIV  fait  à  ce  pro- 
pos une  remarque  bien  juste,  dont  beaucoup  d'écrivains 
modernes,  surtout  de  journalistes,  pourraient  avanta- 
geusement faire  leur  profit  :  «  Qui  veritatis  studium  et 
purioris  doctrinse  zelum ,  quo  suarum  scriptionum  mor- 

(1)  «  Prodeunt  aliquando  libri,  in  (|uibus  falsa  et  reprohata  dogmata. 
aut  systemata.  religioni  vel  uiorihus  exitiosa.  tanquam  aliorum  inventa, 
et  eogitata.  exponuntur  et  referuntur,  absque  eo  quod  auctor,  «|ui  opus 
suum  pravis  liujusmodi  mercibus  onerare  satci;it .  ea  refutandi  curam 
in  se  recipiat.  Putant  vcro.  qui  talia  agunt.  nulli  se  reprebensioni  aut 
eensurae  obnoxios  esse,  propterca  quod  de  alienis,  ut  aiunt  opinionibus 
niliil  ipsi  affirment,  sed  bistorice  agant.  At,  quidquid  sit  de  eorum  animo 
et  consilio,  deque  personali  in  eos  animadvcrsione,  de  quà  viderint, 
qui  in  tribunalilms  ad  coercenda  crimina  instilutis  jus  dicunt;  dubitari 
certe  non  |>otcst,  magnam  ejusmodi  libris  in  christianam  rempublicam 
iabem,  ae  perniciem  inferri;  quum  ineautis  lectoribus  venena  propincnt, 
nullo  exhibito  vel  parato,  quo  prœserventur,  antidote  Subtilissimum 
hoc  humanae  malitiœ  inventum,ac  novum  seductionis  genus,  quo  sim- 
plicium  mentes  facile  implicantur,  quam  diligenlissime  revisores  adver- 
tant  ac  censursc  subjiciant,  ut.  vel  bujusmodi  libri.  si  ali(|ua  ex  ipsis 
capi  possit  utilitas,  emendetsiur,  vel  in  vetilorum  Indicem  omnino  refe- 
rantur.  »  Ben.  xiv.  /.  c,  §  21. 

•2  i  lemens  VIII,  Instr.  de  Correctione  Ubrorum,  §2.  Cette  instruction  est 
une  source  précieuse  où  les  censeurs  pourront  puiser  de  sages  directions 
pour  l'accomplissement  de  leur  charge.  Le  fait  qu'elle  n'est  plus  par  elle- 
méme  texte  obligatoire  de  loi  n'enlève  rien  à  l'utilité  pratique  de  ses 
informations,  et  du  reste.  1^  Cnn-iiiution  Sollicita,  à  laquelle  Léon  XIII 
a  conserve  son  caj^pÉ^^^JÇJigiJ^e.^  f^n^que  à  mainte  reprise  et  s'en 
inspire. 
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dacitatem  excusant,  obtendere  soient,  ii  primum  intel- 
lio-ant,  non  minorem  habendam  veritatis  quam  Evange- 
licœ  mansuetudinis  et  christianae  charitatis  rationem. 

Charitas  autem  de  corde  puro ,  patiens  est,  benigna  est  : 
non  irritatur,  non  œmulatur,  non  agit  perperam   1,  » 

h  Sont  également  à  corriger  et  à  faire  disparaître,  les 
taches  que  signale  Clément  VIII  dans  son  instruction 
dr  Corrections  librorum  : 

1  «  Propositiones  hœreticœ,  erroneœ ,  errorem  sapien- 
tes,  scandalosœ,  piarum  aurium  offensivœ,  temeranœ, 
schismaticœ,  seditiosœ  et  blasphème  (2). 

c2  «  Profanœ  novitates  vocum  ab  hœreticisexcogitata... 

3  «  Verbadubia  et  ambigua  quœ  legentium  animos  à 
recto  catholicoque  sensu  ad  nefarias  opiniones  adducere 

P°|S  «  Verba  scripturœ  sacra:  non  iideliter  prolata,  vel  è 
pravis  hœreticorum  versionibus  deprompla,  nisi  forte 
afferentur  ad  eosdem  hœreticos  impugnandos  et  proprns 
telis  jugulandos  et  convincendos. 

5  «  Verba  Scripturœ  Sacrœ,  quœcumque  ad  profanum 
usum  impie  accommodantur,  tum  quœ  ad  usum  detor- 
quentur  abhorrentem  à  catholicorum  Patrum ,  atque  doc- 
torum  unanimi  sententiâ. 

6.  «  Epithetahonorifica  etomnia  in  laudemhœretico- 

rum  dicta. 

7.  «  Propositiones  quœsunt  contra  hbertatem,  îmmu- 

nitatem  et  jurisdictionem  ecclesiasticam. 

8.  «  Omnia  quœ  superstitiones,  sacrilegia  ac  divina- 

tiones  sapiunt.  t     .  . 

9  «  Quœcumque  falso  aut  fallacibus  sigms,  antethni- 
cœ  fortunœ  humani  arbitrii  libertatem  subjiciunt,  aut 
paeanismum  redolent. 

10.  «  Quœ  exgentilium  placitis,  monbus,  exemplis, 


(1)  Bf.n.  XIV,  ÎOC.  rit..  5  »• 
(8)  CLEME3S  VIII,  lOC.  cit..  §  2. 


-.   i  . 


202  l'index. 

lyrannicam  politicam  fovent  et  quam  falso  vocant  ratio- 
nem  status  ab  evangelicâ  et  christianâ  lege  abhorrentem 
inducunt. 

11.  «  Lasciva  quse  bonas  mores  corrumpere  possunt;... 
obscœnse  imagines,  etsi  initio  capitum,  vel  in  litteris  gran- 
dinculis  positœ  (1).  » 

c.  Les  censeurs  peuvent  également  condamner  ou 
refuser  d'approuver  les  livres,  môme  accompagnés  des 
réserves  habituelles,  mais  traitant  imprudemment  de 
faits  miraculeux  opérés  par  des  serviteurs  de  Dieu  non 
canonisés  (2). 

d.  Il  n'est  pas  jusqu'au  style  môme  des  ouvrages  dont 
ils  ne  puissent  arguer  pour  soutenir  leur  sévérité  ,  si  des 
négligences  littéraires  trop  graves  de  l'auteur  étaient  sus- 
ceptibles de  déconsidérer  l'Église  catholique  aux  yeux 
des  incroyants,  des  hérétiques  ou  des  infidèles  (3). 

e.  Le  contrôle  des  censeurs  doit  s'exercer  d'une  façon 
très  exacte  sur  la  réimpression  conforme  à  l'édition  prin- 
ceps  des  livres  dont  le  Saint-Siège  autorise  seul  la  pu- 
blication, à  savoir  des  livres  d'Écriture-Sainte,  livres 
liturgiques,  collections  d'Indulgences  ou  de  décrets  des 
Congrégations  romaines  (4). 

/'.  Les  journaux  et  autres  publications  périodiques  ne 
peuvent  ordinairement  être  révisés  avant  l'impression  de 
chaque  numéro.  Ils  reçoivent  une  approbation  générale 
qui  oblige  l'éditeur  à  une  plus  grande  surveillance  et 
suppose  la  correction  immédiate,  dans  le  numéro  sui- 
vant, des  quelques  erreurs  qui  auraient  pu  se  glisser 
par  inadvertance.  Il  serait  bon  que  dans  chaque  diocèse 


(1)  Clemens  VIII,  loc.  cit..  é  2. 

(2)  Cf.  art.  32. 

(3)  «  Curetur  etiam ,  ut  in  hujusmodi  libris  examinantes  et  corrigcn- 
dis,  tlieologi  examinatores,  styli  dclectibus  et  vitiis,  quœ  nonnunquam 
graviora  sunt  et  nobis  quandoque  ab  acatholicis  vitio  vertuntur,  sanandi 
medicas manus  adlùbeant.  »  Conc.  plen.  Baltimorense,  II,  lit.  XI,  cap.  III, 
n.  .'i04. 

(4)  Voir  les  articles  sur  ces  matières,  7,  13, 10,  20,  30,  33,  etc. 
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le  censeur  qui  a  donné  la  première  approbation  pour 
Y  imprimatur }  continuât  à  surveiller  le  journal  el  signalât 
à  temps  à  son  directeur  en  chef  les  tendances  compro- 
mettantes qui  pourraient  l'exposer  à  se  la  voir  retirer. 

—  Son  examen  terminé,  le  censeur  fait  remettre  le 
manuscrit  ou  l'ouvrage  qui  lui  avait  été  confié  au  Se- 
crétaire Général,  et  il  y  joint  son  opinion  brièvement 
motivée,  pour  ou  contre  l'approbation  (ou  la  condamna- 
tion) du  livre. 

V.  —  Les  Référendaires. 

Les  référendaires,  au  nombre  de  quatre  ou  de  six, 
sont  désignés  par  l'évoque  parmi  les  jeunes  prêtres  de 
talent,  amis  des  études  et  ayant  par  ailleurs  les  qualités 
requises  chez  les  consulteurs.  On  pourrait  leur  confier  la 
revision  préalable  des  ouvrages  de  moindre  impor- 
tance :  livres  de  propagande,  romans  destinés  aux  biblio- 
thèques  paroissiales,   tracts,   livres  de  dévotion,  etc. 

Ils  ne  prennent  pas  part  aux  séances  de  la  Congréga- 
tion. 

Cependant,  l'assesseur  peut  les  charger  d'office  de  la 
défense  des  auteurs  qui  réclament  contre  la  non  appro- 
bation des  manuscrits  présentés  à  la  revision  diocésaine. 

VI.  —  Les  Secrétaires  ou  Minutanti.  Deux  secrétaires 
sont  chargés  à  tour  de  rôle  d'assister  aux  séances  et  de 
recueillir  le  résultat  des  dicussions  et  des  délibérations 
pour  permettre  au  Secrétaire  Général  de  rédiger  le  pro- 
cèsverbal. 

Les  membres  de  la  commission  de  l'Index  sont  inscrits 
sur  l'Ordo  diocésain  à  la  suite  du  personnel  de  l'officia- 
lité  (1). 

(1)  Indépendamment,  rie  cette  commission  diocésaine  Bxe,  il  sciait  bon 
que  le  règlement  organique  cjue  l'autorité  épiscopale  rédigera  pour  Bon 
fonctionnement ,  prévît  l'adjonction  de  conseillers  temporaires  choisis 
soit  dans  des  diocèses  voisins,  soit  dans  le  corps  professoral  «les  Uni- 
versités catholiques,  soit  même  parmi  les  laïques,  aGn  d'être  toujours 
sur  d'obtenir  des  rapports  sérieux  provenant  d'hommes  ayant  une  com- 
pétence spéciale.  La  commission  pourrait  présenter  les  noms  à  L'évêque 
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Nous  le  répétons,  c'est  seulement  un  plan  de  commis- 
sion diocésaine  dont  nous  venons  de  tracer  ici  les  grandes 
lignes.  Nous  avons  essayé  de  bien  nous  pénétrer  des 
principes  posées  par  le  Saint  Père,  de  les  compléter, 
selon  sa  volonté,  par  la  Constitution  Sollicita  de  Be- 
noît XIV  et  de  présenter  leur  application  telle  que  nous 
la  comprenons  dans  la  pratique.  Il  n'y  a  là  qu'une  opi- 
nion personnelle  de  canoniste,  et  nous  ne  prétendons 
nullement  que  la  censure  des  livres  ne  puisse  s'exercer 
dans  un  diocèse,  d'une  façon  plus  simplifiée,  tout  en  se 
conformant  à  la  teneur  des  Décrets  de  1897. 

art.  40. 

«  Absoluto  examine ,  si  nihil  publicationi  libri  obstare 
videbitur,  Ordinarius ,  in  scriptis  et  omnino  gratis,  illius 
publicandi  licentiam ,  principio  vel  in  fine  operis  impei- 
mendam,  auctori  concédât.  » 

L'examen  achevé,  si  rien  ne  paraît  s'opposer  à  la  publica- 
tion dn  livre,  l'Ordinaire  devra  concéder  à  l'auteur,  par  écrit, 
et  gratuitement,  la  permission  de  le  publier,  permission  qui 
devra  être  imprimée  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'ou- 
vrage. 

La  loi  ecclésiastique  laisse  chacun  libre  de  faire  im- 
primer où  il  lui  plait,  mais  l'examen  et  l'approbation  du 
livre  doivent  être  faits  et  donnés  par  l'évêque  de  l'endroit 
où  a  lieu  la  publication,  c'est-à-dire  par  l'évêque  du  dio- 
cèse dans  lequel  réside  l'éditeur. 

L'Ordinaire  ne  peut  refuser  son  approbation  en  ar- 
guant que  le  livre  contient  des  opinions  qu'il  ne  partage 
pas ,  pourvu  que  ces  opinions  ne  soient  pas  en  contra- 
diction avec  la  saine  doctrine  ou  la  morale.  S'il  le  faisait, 
néanmoins,  il  y  aurait  lieu  d'interjeter  appel  devant  le 

qui  choisirait  définitivement,  et  le  Secrétaire  gênerai  ferait  les  démar- 
ches nécessaires. 
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tribunal  métropolitain  ou  devant  celui  du  Saint-Siège 
«  tanquam  ab  injusto  gravamine  ». 

L'approbation  du  reste  n'est  pas  compromettante  pour 
l'évêque,  car  il  n'est  nullement  tenu  de  louer  les  mérites 
du  livre  (1)  :  il  peut  parfaitement  se  borner,  après  en 
avoir  constaté  l'orthodoxie,  à  inscrire  uniquement  les 
mots  «  nihil  obstat  »  ou  «  imprimatur  »  sans  s'engager 
davantage.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'approbation  néga- 
tive (2).  Cette  approbation  est  donnée  par  écrit  et  gra- 
tuitement, à  l'auteur. 

La  gratuité  de  Y  imprimatur  suppose-t-elle  l'exercice 
gratuit  de  la  revision  des  livres  faite  par  les  censeurs 
diocésains?  Ce  serait  peut-être  un  peu  dur.  Le  P.  Des- 
jardins (3)  s'exprime  ainsi  :  «  Cette  approbation  est 
donnée  gratuitement,  c'est-à-dire,  sans  frais  de  chancel- 
lerie, ce  qui  n'exclut  nullement  la  rémunération  légitime 
du  travail  du  censeur.  »  A  qui  donc  appartient-il  de  ré- 
munérer le  censeur  pour  la  peine  matérielle  qu'il  prend, 
et  la  responsabilité  qu'il  assume?  Convient-il  que  l'au- 
teur dépose  en  même  temps  que  son  manuscrit  une 
somme  proportionnée  à  l'étendue  et  à  la  nature  de  son 
ouvrage?  Cet  usage,  paraît-il,  existe  dans  quelques  dio- 
cèses :  à  Poitiers,  en  particulier,  si  nous  en  croyons  une 
communication  qui  nous  a  été  faite  par  un  grand  édi- 
teur... Nous  préférerions,  nous  l'avouons,  voir  rémuné- 
rer les  réviseurs  par  un  salaire  pris  sur  les  revenus  gé- 

(I)  Il  est  (('pendant  libre  de  le  faire,  niais  eu  en  assumant  la  respon- 
sabilité :  «  Equidem,  polest  Episeopus,  si  ita  visum  luerit,  librum  tan- 
quam eximium,  erudilionc  prsestantem,  suinme  utilem,  etc.,  extollere. 
At,  salebrosa  haec  res  est.  Qui  enim  sic  laudat,  suas  facit  operis  opinio- 
nes,  et  indirecte  déclarât  sibi  ex  propria  scientia  notum  esse  librum,  cl 
non  tantuin  ex  relatione  exatninatorum.  Hinc,  si  errores  in  eo  libre» 
postea  reperiantur,  mérite-  Episeopus  carpetur,  quod  non  laudanda  lau- 
daverit.  •  Bouix,  op.  cit.,  p.  .mit. 

(-2)  «  si  negativa  dumlaxat  approbatio  luerit  apposita,  non  poterunt 
libri  opiniones  episcopo  tribui;  el  casu  quo  perperam  imprimi  permis- 
sus  ait,  lai»sus  hic  deputatis  examinatoribus  tribuetur,  non  ipsi  epis- 
copo ».  Ibid. 

(3)  Études  des  PP.  Jésuites,  S  mai  189",  p.  3<;ti. 

12 
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néraux  du  diocèse,  dans  la  crainte  de  mettre  obstacle  à 
la  bonne  volonté  des  auteurs  (peu  riches  souvent  et  déjà 
rançonnés  par  leurs  éditeurs)  pour  une  misérable  ques- 
tion d'argent  qui  soulèverait  bien  des  critiques  et  des 
défiances.  Ce  sera  aux  évèques  à  déterminer  au  plus  tôt, 
d'une  façon  fixe,  par  un  règlement  organique,  —  en 
même  temps  que  le  fonctionnement  de  leur  collège  de 
censeurs ,  —  la  qualité  ou  le  mode  de  perception  de  leurs 
honoraires.  Le  mieux  serait  peut-être,  ici  encore,  de 
s'inspirer  de  ce  qui  se  fait  à  Rome  et  de  récompenser 
par  des  postes  de  confiance,  ou  des  distinctions  honori- 
fiques bien  méritées  dans  l'espèce,  les  ecclésiastiques  qui 
auraient  consacré  leurs  labeurs  pendant  plusieurs  an- 
nées à  cet  office  assez  ingrat  à  exercer. 


CHAPITRE  III 

Des  livres  qui   sont   soumis   à   la   censure  préalable. 

ART.    41. 

«  Om nés  fidèles  tenentuv  prœviœ  censurœ  ecclesiasticse 
eos  saltem  subjicere  libros,  qui  divinas  Scripturas,  sacram 
Theologiam,  Historiam  ecclesiasticam ,  Jus  Canonicum, 
Theologiam  naturalem,  Ethicen,  aliasve  hujusmodi  reli- 
giosas  an/  morales  disciplinas  respiciunt ,  ac  generaliter 
scripta  omnia,  in  quitus  religionis  et  morum  honestatis 
specialiter  intersit.  » 

Tous  les  fidèles  sont  tenus  de  soumettre  à  la  censure  ecclé- 
siastique préalable,  au  moins  les  livres  qui  traitent  des  di- 
vines Écritures,  de  la  théologie  sacrée,  de  l'histoire  ecclé- 
siastique, du  droit  canonique,  de  la  théologie  naturelle,  de 
l'éthique,  el  d'autres  matières  religieuses  ou  morales  du  même 
genre;  et  en  général,  tous  los  écrits  dans  lesquels  il  <>sl  prin- 
palement  question  de  la  religion  et  de  l'honnêteté  (\c>  mœurs. 

Les  matières  dont  la  publication  doit  recevoir  l'appro- 
bation antécédente  de  l'évêque  sont  énumérées  dans  cet 
article  par  Léon  XIII,  qui  étend  ainsi  à  toute  l'Église  les 
dispositions  d'une  loi  particulière  du  diocèse  de  Rome 
promulguée  le  2  juin  1818  par  Pie  IX  (1).  La  pratique 
générale  avait,  depuis  longtemps,  restreint  à  ces  matiè- 

(1)  «  De  iis  tantum  solliciti  sint,  quœ  divinas  Scripturas,  Sacram  Theo- 
logiam, historiam  ecclesiasticam,  jus  canonicum ,  theologiam  naturalem, 
ethicen,  aliasve  ejusmodi  religiosas  aut  morales  disciplinas  respiciunt, 
se  generaliter  de  omnibus  in  quibus  religionis  vel  morum  honestatis 
specialiter  intersit  ». 
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res  la  censure  de  l'évêque  :  Pie  IX  reconnut  pour  son 
diocèse  de  Rome  la  légitimité  de  cette  interprétation  et 
de  nombreux  conciles  provinciaux  adoptèrent  également 
la  même  règle.  L'absence  d'approbation  épiscopale  sur 
des  ouvrages  de  ce  genre  suffisait  jusqu'ici  à  jeter  sur 
eux  un  doute  très  grave  (I)  :  désormais  elle  emporte, 
pour  tous  les  fidèles  qui  les  liraient  sans  autorisation, 
une  faute  mortelle  de  sa  nature  résultant  de  la  violation 
de  la  loi  ecclésiastique,  et  la  sanction  pénale  que  l'Or- 
dinaire pourrait  juger  bon  d'y  attacher  (2). 

Quand  un  ouvrage  a  été  approuvé  par  l'évêque,  il  est 
convenable  qu'au  retour  de  l'imprimerie,  le  manuscrit 
soit  déposé  dans  les  archives  de  l'évêché.  C'est  ce  que 
Clément  VIII  recommandait  de  faire  (3).  Il  ne  semble 
pourtant  guère  probable  qu'un  auteur  se  risque  à  al- 
térer son  texte  après  qu'il  a  été  revisé  et  approuvé  :  il 
s'exposerait  assurément  en  le  faisant  à  une  répression 
d'autant  plus  sévère  qu'aucune  interprétation  possible 
ne  saurait  être  donnée  dans  le  sens  de  sa  bonne  foi. 

art.  -42. 

«  Viric  clero  seculari  ne  libros  quidem,  qui  &e  artibus 
scientiisque  mère  naturalibus  tractant,  inconsultis  suis  Or- 
dinariis  publicent,  ut  obsequentis  animi  erga  illos  exem- 
plum  prœbeant. 

(I)  «  Enixc  commcndatur  lidclibus  ut  ab  iis  quoquc  abslincanl  pcrle- 
gendis  libris  et  seriptis,  quae,  licet  de  rébus  ad  pietatem  perlinentibua 
agant,  nulla  tamen  authentica  approbatione  muniuntur.  Sed,  et  cunctos 
sacerdotes  quibus  incumbit  animarum  cura ,  necnoo  omnes  scliolarum 
magistros  ac  moderatores  volumus  admonitos,  ne  in  familiis  sibi  subjec- 
tis  introduci  pcrmittant  libros  de  religione  vel  moribus  tractantes,  quos 
légitima  non  sancivit  auctorilas  ».  Conc.  Avenion.  ISi!t.  cap.  VI,  §  -2  (Coll. 
Locensis,  t.  IV.  |).  321.) 

(-2)  En  Italie  depuis  1804,  les  publications  consacrées  à  l'étude  de  la 
Musique  sacrée  sont  soumises  à  l'approbation  spéciale  de  L'évêque,  mais 
le  Saint  Père  ne  les  a  pas  comprises  dans  la  loi  générale.  Cf.  S.  Riluum 
Cong.  approbata  a  Leone  XIII,  6  jiil.  I8J4. 

(3)  Instr. ,  §  IV. 
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«  lidem  prohibentur  quominus,  absque  prxvia  Ordina- 
riorum  venia,  diaria  vel  folia  periodica  moderanda  sus- 
expiant.  » 

Les  membres  du  clergé  séculier  ne  doivent  pas  môme  pu- 
blier des  livres  traitant  d'arts  et  de  sciences  purement  natu- 
rels, sans  consulter  leurs  Ordinaires,  afin  de  faire  preuve 
envers  eux  d'un  esprit  docile. 

11  leur  est  également  interdit  d'accepter,  sans  l'autorisation 
préalable  des  Ordinaires,  la  direction  de  journaux  ou  de  pu- 
blications périodiques. 

Quelques  conciles  provinciaux  avaient  déjà  particu- 
lièrement insisté  pour  que  les  publications  des  ecclé- 
siastiques, même  sur  des  sujets  littéraires,  artistiques 
ou  scientifiques  fussent  autorisées  par  leurs  évoques.  Le 
concile  de  Lyon  de  1850  est  très  précis  sur  ce  point  : 
«  Enixe  commendamus,  ut  libros  qui  ad  scientias  aut 
artes  pertinent  mère  humanas,  episcoporum  judicio  prius- 
quam  divulgentur,  subjiciant  (I).  »  Le  concile  d'Avignon 
de  l'année  précédente  disait  en  termes  analogues  : 
«  Qucmlibet  clericum  hortamur  ad  subjiciendos  eidem 
examini  (Ordinarii),  alios  cujusvis  argumenti  libros,  quos 
intenderit  ipse  typis  mandare,  ne  incaute  sibi  noceat, 
aut  religioni  (2).  »  Léon  XIII  encourage  cette  tendance, 
sans  faire  pourtant  une  nécessité  absolue  de  considérer 
cette  recommandation  comme  obligatoire.  Il  fait  par  con- 
tre une  addition  très  importante  en  exigeant  positive- 
ment que  les  membres  du  clergé  séculier  obtiennent 
l'autorisation  préalable  de  leur  Ordinaire ,  avant  d'ac- 
cepter la  direction  de  journaux  ou  de  publications  pé- 
riodiques de  quelque  nature  que  ce  soit  (3).  Le  P.  Ver- 
meersch  nous  paraît  trop  large  en  excluant  les  Revues 


(!)  Conc.  Lugd.  1850  cap.  XXVIII,  §  3.  {Colleclio  Lacensis,  t.  IV,  p.  '.st. 
[%)  Conc.  Avenion.  1819,  cap.  v,  de  Imprcssione  librorum.  {Coll.  I. 
t.  IV,  p.  354. 

Le  concile  de  Lyon  de   18o0  avait  déjà  fait  de  cela  une  obligation 

12. 
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du  nombre  des  périodiques  (  1)  :  la  distinction  volontai- 
rement accusée  dans  le  texte  entre  diaria  et  folia  perio- 
dica  nous  semble  ne  pas  permettre  d'adopter  son  opi- 
nion. Nous  croyons  donc  que,  même  lorsqu'il  s'agit  de  la 
direction  d'une  revue,  les  ecclésiastiques  doivent  se  mu- 
nir de  l'autorisation  de  l'évêque.  —  Le  Saint-Père  ne  ré- 
clame pas  cette  autorisation  pour  la  simple  collabora- 
tion, mais  les  usages  diocésains  suppléent  en  certains 
endroits  à  la  loi  générale.  C'est  peut-être  aller  un  peu 
loin. 

La  prescription  de  l'article  42  pourrait  être  aisément 
tournée  par  l'interposition  d'un  directeur  laïc  servant 
d'homme  de  paille,  il  faut  espérer  que  des  ecclésiasti- 
ques dignes  de  leur  vocation  n'oublieront  jamais  que, 
s'il  est  possible  de  se  soustraire  aux  pénalités  de  la  loi 
humaine,  leur  conscience  doit  être  assez  délicate  pour 
les  dissuader  d'échapper  par  des  subterfuges  à  la  volonté 
si  raisonnable  du  Pasteur  des  pasteurs. 

Les  évêques  auxquels  il  appartient  de  veiller,  pour 
prévoir  les  abus,  ne  se  désintéresseront  pourtant  pas  des 
efforts  et  de  la  volonté  de  ceux  de  leurs  diocésains, 
clercs  ou  laïcs,  qui  voudront  consacrer  leurs  labeurs  à 
des  publications  diverses  :  ouvrages  de  longue -haleine 
ou  feuilles  périodiques  consacrés  à  la  défense  de  l'É- 
glise. C'est  dans  cet  esprit  qu'ils  accueilleront  les  de- 
mandes qui  leur  seront  présentées  pour  se  conformer  à 
la  volonté  du  Saint-Père.  Puissent-ils  dire  en  toute  vérité 
ce  qu'exprimaient  si  bien  les  Pères  de  Baltimore  dans  le 

formelle  :  «  Solliciti  insuper,  ne,  qui  militant  Deo  quotidianis  opinionum 
conflictibus ,  cum  magno  sacerdotalis  honoris  detriniento  se  implicent, 
prohibemus  ne  elerici,  absquc  praeviâ  episcopi  licentià,  diarium  seu 
scriptum  periodicum  suscipianl  edendum  aut  dirigendum.  Quin  etiam , 
e&optamus  ut  in  pnedictis  foliis  nullam  operam  adhibeant.  episcopo  in- 
consulto  ».  (Coac  Lugd.,  ibid.,  §  4.) 

(1)  «  Folia  jieriodica  illa  intelligimus,  quœ  diariorum  similia.  sola 
l'rcqucntia  editionum  ab  bis  differunt.  Non'ergo  ea  quae  gallice  voeantur 
«  Revues  »,  cum  fasciculi  eorum  pro  libris  vel  libellis  babeantur.  * 
Op.  rit.,  p.  50. 
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troisième  concile  plénier  tenu  dans  cette  ville  (1)  :  «  Eos 
igitur  clcricos  et  laïcos  omni  laude  dignos  habemus,  qui 
aut  libris  (sive  parva,  sive  magna  mole)  scribendis,  aut 
ephemeridibus  concinnandis,  rem  catholicam  apud  nos 
hactenus  tu  tari  et  amplificare  contenderunt.  Praeclara 
eorum  in  Ecclesia  mérita  Patres,  non  solum...  grato 
aniino  commemoranda,  verum  etiam,  ut  par  est,  prœdi- 
canda,  commendanda,  et  laudibus  extollenda  judicave- 
runt.  Memoria  eorum  in  benedictione  erit,  quum  a  piis 
laboribus  quieverint  et  talenta  a  Deo  accepta,  multoque 
fœnore  aucta,  in  Ipsius  manus  tradiderint.  Utinam  non 
deficiat,  imo  augeatur  in  dies  numerus  eorum,  qui  ad 
bonum  certamen  magno  animo  et  corde  bono  et  optimo 
certandum  accinguntur!  » 

C'est  le  véritable  moyen  de  résister  à  l'invasion  des 
mauvaises  publications.  Quelle  folie  ce  serait  de  laisser 
inutile  cet  admirable  instrument  qu'offre  la  presse  pour 
le  dévoppement  des  idées  chrétiennes ,  ou  plutôt  de  l'a- 
bandonner à  nos  ennemis  pour  la  propagande  de  leurs 
néfastes  théories  !  Il  est  déjà  assez  difficile  de  répandre 
les  bons  journaux  et  l'œuvre  de  la  presse  catholique  est 
trop  aride  parle  fait  des  circonstances,  pour  que  les  évo- 
ques ne  soutiennent  pas  par  toutes  leurs  sympathies  ef- 
fectives, et  leurs  plus  paternels  encouragements,  ceux 
qui  ont  la  vocation  de  s'y  livrer  (2). 

(1)  Conc.  Plen.  Baltimorense ,  ni.  tit.  Vil,  n.  2-2C>.  p.  1-2:;. 

(2)  Comme  l'a  dit  l'orl  bien  M*'r  Gilbert,  naguère évêque  du  .Mans,  dans 
son  dernier  mandement  de  Carême  (18!)*)  :  «  C'est  la  perversité  cachée 
en  nous  qui  rend  si  dilïicile  la  lutte  par  la  bonne  presse,  laquelle  n'a  pas 
nos  passions  pour  complices.  Notre  devoir  est  cependant  de  faire  tous 
nos  efforts  pour  la  soutenir  et  la  propager,  en  évitant  aussi  de  donner 
notre  concours,  mémo  indirect  et  éloigné,  à  la  mauvaise  presse  ».  (Cité 
dans  la  Vérité  du  vendredi  ^>  mars  ihdt  :  voix  de  l'épiscopat.) 


CHAPITRE  IV 

Des  imprimeurs  et  éditeurs  d'ouvrages. 

ART.    43. 

«  Nullus  liber  censurée  ecclesiasticœ  subjectus  cxcuda- 
lur,  nisi  in  principio  nomen  et  cognomen  tum  auctoris 
iiim  editoris  prœferat }  locum  insuper  et  annum  impressio- 
nisatque  editionis.  Quod  si  aliquo  in  casu,  juslas  ob  cau- 
sas, nomen  auctoris  tacendum  videatur,  ici  permittendi 
pênes  Ordinarium  potestas  sit.  » 

Qu'aucun  livre  soumis  à  la  censure  ecclésiastique  ne  soit 
imprimé,  s'il  ne  porte  en  tête  le  nom  ou  surnom  tant  de  Fau- 
teur que  de  l'éditeur,  et  aussi  le  lieu  et  l'année  de  l'impression 
ou  de  l'édition.  Que  si,  dans  certains  cas,  pour  de  justes  cau- 
ses, il  parait  bon  de  taire  le  nom  de  l'auteur,  la  chose  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'avec  la  permission  de  l'Ordinaire. 

La  disposition  de  cet  article  relative  à  Fauteur  est  la 
répétion  de  l'ancienne  règle  précisée  par  Clément  VIII  (1). 
L'obligation  d'y  ajouter  le  nom  de  F  «  imprimeur  »  et 
d'y  joindre  Y  imprimatur  épiscopal  est  aussi  affirmée 
par  le  môme  pape.  11  faut  pourtant  remarquer  que  l'an- 
cienne législation  ne  parlait  pas  positivement  de  Yéditeur, 
mais  de  Y  imprimeur  qui  se  confondaient  alors  ordinaire- 
ment dans  la  môme  personne.  —  Il  n'en  est  plus  de 

(1)  De  Imprimcndis  libris,  §  1.   «   Nullus  liber  excudatur,  qui  non  in 
iïonte  nomen,  cognomen  et  patriam  prœferat  aucloris  ». 
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môme  aujourd'hui,  et  il  devenait  nécessaire  de  le  signaler 
officiellement.  C'est  ce  qu'a  fait  le  Souverain  Pontife  ,  et 
nous  avons  eu  occasion  d'en  remarquer  la  consé- 
quence (1). 

Notre  texte  reconnaît  cependant  qu'en  certains  cas  l'a- 
nonymat peut  être  toléré  pour  de  bonnes  raisons,  pourvu 
que  l'Ordinaire  y  consente  (2).  Saint  Alphonse  enseignait 
qu'à  priori  on  ne  doit  regarder  comme  prohibés  que  les 
ouvrages  anonymes  enseignantune  mauvaise  doctrine  (3)  ; 
le  présent  article  nous  semble  devoir  rendre  plus  sévère 
l'interprétation  qu'on  devra  désormais  donner  de  cette 
prescription.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  des  ouvra- 
ges soumis  à  la  censure  ecclésiastique,  et  encore,  môme 
pour  ceux-là,  il  est  loisible  d'obtenir  une  dispense,  en 
exposant  ses  raisons  à  l'évoque.  C'est  ce  qu'explique  fort 
bien  le  R.  P.  Dilgskron  (4)  :  «  Si  quis  auctor  opus  suum 
reticito  nomine  publici  juris  facere  velit ,  necesse  est ,  ut 
rationes  quas  habet,  ita  faciendi ,  approbentur  ab  eo- 
dem  Orclinario  cui  libri  approbandi  competit  potestas. 
Notandum  tamen  id  valere  solum  quantum  ad  eos  libros, 
qui  censurse  ecclesiasticse  subjiciendi  sunt,  nec  générale 
esse  prseceptum.  Sicut  igitur  nullius  est  librum  recogni- 
tioni  submittendum,  aut  ex  legc  jam  submissum  edere, 
quin  nomen  suum  et  cognomen  palam  faciat,  ita  e  con- 
trario nemo  impeditur,  quominus  libellos  aut  alia  scripta 
quse  ecclesiaticœ  censuras  non  sint  obnoxia,  sine  nomine 
edat.  » 


(1)  Voir  cli.  I.  art.  .;:.. 

(-2)  «  ...  Patres  Iridentini  (sess.  IV)  non  omnes  libros  qui  nomen  aucto- 
ris  non  proférant,  damnai) dos  putarunt,  sed  eos  tantum.  qui  liquido 
pravara  aut  dubiam  Qdei  doctrinam,  sivemoribus  perniciosam  continent. 
\t  vero,  qui  sint  ejusmodi,  aut  laies  censeri  debeant,  praeler  eos  qu i 
catalogo  descripti  sunt,  episcopi  et  inquisitores  nu;»  cum  theologoram 
catholicorum  consilio  judicabunt.  »  Forerius  in  prœfat.  ad  Indicem  in- 
dent. 

(3j  Thcol.  Moral.,  vu,  28!)  :  *  Sicenim  videmus  practicari  à  viris  probis 
et  doctis  ». 

('»)  Analccla  eccleftiaslica ,  mai  1S!>7.  p.  -21<K  art.  cit. 
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ART.  44. 


(<  Noverint  typographi  et  edilores  librorum  nouas  ejus- 
dem  operis  approbati  editiones,  novam  approbationem 
exigere,  hanc  insuper  textui  original'}  tributam,  ejus  in 
aliud  idioma  versioni  non  suffragari.  » 

Les  imprimeurs  et  libraires  devront  savoir  que  toute  nou- 
velle édition  d'un  ouvrage  approuvé  exige  une  approbation 
nouvelle,  et  que  l'autorisation  accordée  au  texte  original  n'est 
pas  valable  pour  les  traductions  en  quelque  autre  langue. 

Beaucoup  de  raisons  ont  pu  survenir  depuis  la  première 
approbation  qui  modifieraient  peut-être  un  nouveau 
jugement  des  censeurs.  De  plus,  la  nouvelle  approba- 
tion est  un  témoignage  de  la  fidélité  de  l'édition  à  la- 
quelle elle  s'attache. 

art.  45. 

«  Libri  ab  Apostolica  Sede  damnai i,  ubique  gentium 
prohibiti  censeantur,  et  in  quodeumque  vertantur  idio- 
ma. » 

Les  livres  condamnés  par  le  Siège  apostolique  seront  consi- 
dérés comme  prohibés  dans  le  inonde  entier  et  en  quelque 
langue  qu'ils  soient  traduits. 

Cet  article  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  contro- 
verse (1).  Qu'il  suffise  d'indiquer  que  l'universalité  de 
l'extension  de  la  prohibition  pontificale  a  été  décrétée 

t  Cf.  Monitum  Sac.  Cong.,  editum  die  '<  Mart.  1828 et  Instruct.  démen- 
tis VIII  de  prohibitis  libris:  «  In  universum  autem,de  malis  et  perniciosis 
libris  id  declaratur,atque  statuitur.  utquicertaalîqua  lingua  initio  editi, 
et  deinde  prohibiti  ae  damnati  a  sede  Apostolica  sunt.  iidem  quoque,  in 
quamqumque  postea  vertantur  linguam.  censeantur.  al>  eadem  Sede, 
ubique  gentium,  sunt  eisdem  pœnis  inlerdicti  et  damnati.  » 
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tout  d'abord  en  1542  par  Paul  III  pour  la  Sacrée  Con- 
grégation de  l'Inquisition  (1)  et  en  1588  par  Sixte  V  pour 
la  Sacrée  Congrégation  de  l'Index  (2). 

a  ht.  46. 

«  Quicumque  librorum  venditores ,  prœcipue  qui  catho- 
lico  nomine  gloriantur,  Vibras  deobscenis  exprofesso  trac- 
tantes neque  vendant,  neque  commodenl ,  neque  retineant  : 
ceteros  prohibitos  vénales  non  habeant,  nisi  a  Sac  en  Indi- 
cés Congregatione  veniam  per  Ordinarium  impetraverint , 
nec  cuiquam  vendant  nisi  prudenter  existimare  possint, 
ab  emptore  légitime  peti.  » 

Que  tous  les  libraires,  surtout  ceux  qui  se  glorifient  du  nom 
de  catholiques,  s'abstiennent  de  vendre,  de  prêter  ou  de 
garder  des  livres  traitant  ex  professo  de  choses  obscènes. 
Quant  aux  autres  livres  interdits,  ils  ne  doivent  pas  les  ven- 
dre, à  moins  d'en  avoir  obtenu  l'autorisation  de  la  Sacrée 
Congrégation  de  l'Index,  et  en  ce  cas  ils  ne  doivent  les  vendre 
qu'à  ceux  qu'ils  peuvent  considérer  raisonnablement  comme 
ayant  le  droit  de  les  acheter. 

Le  Saint  Père,  en  vertu  de  son  autorité  sur  les  fidèles, 
s'adresse  ici  à  tous  les  libraires,  mais  il  sent  bien  que 
son  ordre  aura  plus  de  chance  d'être  reçu  par  les  li- 
braires qui  sont  fiers  du  nom  de  catholiques,  et  il  insiste 
particulièrement  auprès  d'eux.  Cet  article  envisage  deux 
catégories  de  livres  : 

1°  Les  livres  traitant  ex  professo  de  choses  obscènes. 
—  Défense  absolue  de  les  vendre,  de  les  prêter,  de  les 
garder. 

2°  Les  ouvrages  appartenant  aux  différentes  autres 
classes  interdites.  Le  libraire  a,  à  leur  égard,  un  double 
devoir  : 


(l)  Const.  Lieet  ab  inilio. 
(-2)  Const.  Immensa. 
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a)  Se  procurer  l'autorisation  de  la  Sacrée  Congrégation 
de  l'Index  pour  se  livrer  à  leur  commerce  ; 

b)  Ne  les  vendre  qu'aux  personnes  qu'il  peut  considérer 
raisonnablement  comme  ayant  le  droit  de  les  acheter. 
«  Condition  très  délicate,  remarque  le  P.  Desjardins  (1)... 
qui  remplace  l'ancienne  obligation  de  la  permission 
écrite,  mais  qui  rappelle  aux  libraires  chrétiens  les  pré- 
cautions qu'ils  doivent  prendre  dans  leur  commerce 
pour  éviter  de  devenir  complices  du  mal.  » 

Le  P.  Arndt  fait  à  propos  de  ces  devoirs  du  libraire 
chrétien  la  remarque  suivante  qui  répond  bien  à  une 
objection  courante  qu'on  change  trop  souvent  en  excuse  : 
«  Etsi  quandô  emptores  taies  remittit  (bibliopola),  et  ad 
alios  ire  sinit,  sibi  damnum  creet,  seu  lucrum  cessans , 
haec  tamen  non  est  sufûciens  ratio  libros  procurandi , 
nisi  accédant  graviora  damna  (2).  »  Nous  ajouterons  seu- 
lement que  cette  dernière  réserve  même  n'a  plus  au- 
jourd'hui de  légitimation  possible  puisque  le  texte  est 
formel  et  que  la  faculté  de  vendre  de  tels  livres  suppose 
une  autorisation  en  règle  et  une  catégorie  d'acheteurs 
bien  déterminée. 

(1)  Études  des  P.  P.  Jésuites,  5  mai  1897,  p.  372. 

(2)  Op.  cit.,  n.  172;  p.  235. 


CHAPITRE  V 


Des  peines  portées  contre  ceux  qui  transgressent 
les  décrets  généraux. 

ART.    47. 

«  Omncs  et  singuli  scienter  legentes,  sine  aucloritalc 
Scdis  Apostolicœ,  libros  aposlatarum  et  hxretieorum  hsere- 
sim  propugnanles ,  neenon  libros  cujusvis  aucloris  per 
Aposlolicas  Litteras  nominatim  prohibilos ,  eosdemque  li- 
bros retinentes ,  imprimentes  et  quomodolibet  defendentes, 
excommunicalioncm  ipso  facto  incurrunt y  Romano  Pon- 
tifîci  speciali  modo  reservalam.  » 

Quiconque  lit  sciemment,  sans  l'autorisation  du  Siège  apos- 
tolique, des  livres  d'apostats  ou  d'hérétiques  soutenant  une 
hérésie,  ainsi  que  des  livres  de  n'importe  quel  auteur  nomi- 
nalement condamnés  par  Lettres  apostoliques,  quiconque 
#arde  ces  livres,  les  imprime  ou  les  défend  d'une  manière 
quelconque ,  encourt  ipso  facto  l'excommunication  réservée 
d'une  manière  spéciale  au  Pontife  romain. 

La  violation  des  lois  dont  nous  venons  de  donner  le 
commentaire  doit  nécessairement  être  suivie  d'une  sanc- 
tion (1).  Les  peines  temporelles  ne  sont  plus  de  mise  et 
le  bras  séculier  ne  prêterait  plus  nulle  part  son  concours 
au  juge  ecclésiastique  (2),  le  saint  Père  se  borne  donc  à 
décréter  des  peines  spirituelles,  encore  les  a-t-il  autant 

(1)  Cf.  Const.  Apostolicœ  Sedis,  §  T,  n.  2. 

(-2)  Autrefois  à  l'excommunication  se  joignaient  des  peines  temporelles 
*lont  voici  renumération  :  «  la  perte  des  ouvrages  qui  devaient  être 

jnde*.  13 
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réduites  que  possible.  La  peine  d'excommunication  spé- 
cialement réservée  au  Souverain  Pontife  est  encourue 
ipso  facto  par  les  : 

A.  —  Lecteurs  (legentes)  ; 

B.  —  Détenteurs  (retinentes); 

G.  —  Imprimeurs  (  imprimentes  ; 
D.  —  Défenseurs  (defendentes)  —  volontaires  et  dé- 
pourvus d'autorisation, 

a)  des  livres  d'apostats  ou  d'hérétiques  soutenant  une 
hérésie; 

b)  des  livres  de  n'importe  quel  auteur,  nominalement 
condamnés  par  lettres  apostoliques. 

Ce  texte  de  l'article  47  reproduit  l'article  2  de  la  Cons- 
titution Apostolicœ  Sedis,  de  Pie  IX  (1).  Nous  allons  main, 
tenant  entrer  dans  quelques  détails  nécessaires  sur  les 
conditions  générales  requises  pour  encourir  l'excommu- 
nication, et  sur  les  quatre  classes  de  personnes  visées 
par  la  juste  sévérité  du  Saint-Siège.  Ce  sera  l'objet  des 
deux  paragraphes  qui  vont  suivre. 


Conditions  générales  requises  pour  l'excommunication . 

I.  a)  L'auteur  du  livre  doit  être  apostat  (a  fide),  ou 
hérétique,  et  soutenir  l'hérésie.  Si  l'auteur  était  un  infi- 
dèle (2) ,  ou  bien  un  catholique  copiant  mot  à  mot  le  texte 

livrés  aux  flammes,  puis  une  amende  pécuniaire  (le  concile  de  Latran  la 
li\ait  à  100  ducats  appliqués  à  la  fabrique  de  la  basilique  de  Saint-Pierre) 
et  la  suspension  de  son  industrie  pendant  un  an  entier.  Que  si  le  coupa- 
ble se  montrait  contumace,  il  devait  être  puni  selon  la  rigueur  du  droit 
pour  servir  d'exemple.  Or,  au  nombre  de  ces  peines  se  trouvaient  même 
celles  qu'on  infligeait  aux  hérétiques.  Ainsi  l'avait  décrit  le  cinquième 
concile  de  Latrau.  Quelque  peu  mitigée,  celte  rigueur  se  retrouve  dans 
les  décrets  du  Concile  de  Trente,  dans  les  anciennes  règles  de  l'Index 
et  dans  celles  de  Clément  VIII.  P.  Desjardins  (Études,  mai  97,  p.  31-2).  —  CL 
Appendice  III,  p.  2H. 

(1)  12  octobre,  1809. 

(-2)  Akndt,  De  libris  prohibais,  28-2. 
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de  l'hérétique  (1);  ou  encore,  si  l'auteur  hérétique  com- 
mentait en  des  notes  (n'excédant  pas  les  proportions  or- 
dinaires) un  ouvrage  catholique,  bien  qu'il  y  professât 
des  théories  hostiles  à  la  foi  (2)  :  l'excommunication  dont 
il  est  ici  question  ne  serait  pas  encourue. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'auteur  du  livre  soutenant 
l'erreur  appartienne  à  une  secte  déterminée;  il  suffit  que 
son  ouvrage  le  fasse  connaître  pour  un  hérétique  : 
«  Si  certissima  est  hœresis  propugnatio,  dit  Pascal  de 
Sienne  (3),  atque  ita  ut  aperte  manifestet  auctorem  à 
lide  catholicâ  defecisse  et  verum  esse  apostatam,  etsi 
antea  non  fuerit  cognitus  ut  talis,  hœreticus  est,  et  ejus 
librum  legentes  excommunicationem  incurrunt...  Si  verù 
propugnatur  hœresis,  sed  non  tam  vivide,  nec  tam  perti- 
naciter  error  tuetur,  refellendo  nempe  oppositas  verita- 
tes,  ita  ut  non  certo  constet  auctorem  esse  formaliter 
hœreticum,  et  tune  ejusmodi  librum  legentes  excommu- 
nicationem non  incurrunt,  quia,  licet  contineat  hœresim 
et  eam  propugnet,  non  tamen  manifesto  apparet  aucto- 
rem a  lide  decessisse,  et  hœreticum  esse.  » 

On  doit  en  outre  se  rappeler  la  différence  qui  existe 
entre  «  continere  »  et  «  propugnare  ».  Ces  deux  termes 
en  effet  expriment  deux  choses  bien  distinctes.  Il  faut 
que  le  second  puisse  s'appliquer,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
la  censure.  Il  importe  donc  de  bien  établir  quand  un 
livre  défend,  soutient  l'hérésie,  se  fait  son  champion. 
«  Propugnat...  hu>resim  liber,  qui  accitis  rationibus  hœ- 
resim stabilire,  et  pro  viribus  defendere  intendit,  dit 
saint  Alphonse  (4).  E  contra,  non  propugnat  hœresim  li- 
ber in  quo  obiter,  et  paucis  verbis,  ac  quasi  aliud  agendo 
hœresis  aliqua  proponitur.  Attamen  ut  liber  hœresim 
propugnare  dicatur,  opus  non  est  ut  materia  libri  per  se 

(1)  Ahndt,  De  libris  prohibitif,  -2s:,. 

{•2)  Ibid.,  186. 

(■'{)  Comment,  in  Const.  Apostoticx  Sedis,  p.  -2t;. 

(l)  Op.  cit.,  VII,  187. 


220  L1NDEX. 

sit  religiosa,  sed  sufûcit  ut  ad  evincendam  hœresim  ali- 
quam  dirigatur,  quam  data  opéra  et  ex  instituto  probare 
et  defendere  conatur.  » 

Il  suffit  que  le  livre  contienne  une  seule  erreur  ayant 
le  caractère  de  l'hérésie,  et  la  défende,  c'est-à-dire, 
comme  le  saint  docteur  vient  de  l'expliquer,  la  propose 
«  ex  industriâ  »  au  moyen  d'arguments  et  dessais  de 
réfutation  de  la  saine  doctrine,  pour  que  la  condition 
requise  se  trouve  réalisée,  et  l'excommunication  encou- 
rue par  le  lecteur. 

b)  Font  encore  encourir  la  censure,  les  livres  de  n'im- 
porte quel  auteur  nominalement  désignés  par  lettres 
apostoliques.  Cette  catégorie  n'est  pas  très  étendue  (1). 

Il  est  essentiel  que  ces  livres  soient  nommément  dé- 
signés par  leurs  titres.  Pennacchi  en  fournit  substantiel- 
lement les  raisons. 

«  la  ratio  —  est  quod  praxis  constans  fuit  in  librorum 
prohibitione ,  ut  libri  per  suos  proprios  titulos  nomi- 
nentur  quod  si  interdum  secus  factum  fuerit,  eâ  de 
•causa  id  factum  est,  quod  rerum  circumstantiae  id  pro 
tempore  exigèrent  ut  aliquod  imminensdamnumcoerce- 
retur... 

2a  ratio,  —  quod  ususjam  determinavit  quum  de  cen- 
suris  agitur  significationem  adverbi  nominaMm,,.  ex- 
presso  videlicet  proprio  excommunicati  nomine...  (2).  » 

Et  le  même  auteur  explique  qu'il  faut  entendre  comme 
faisant  encourir  l'excommunication  en  question  les  seuls 
livres  qui  ont  été  interdits  par  des  lettres  apostoliques 
«  sub  pœnà  excommunicationis  Romano  Pontifici  reser- 
vatse  (3)  ».  Il  se  fonde  sur  le  caractère  bienveillant  et 

(1)  «  Pauci  sunt  libri,  qui  sic  prohibai  luerint,  neque  necesse  est,  eo- 
rum  catalogus  recenseatur  :  prœscrtim  quum  plerique  illorum  librorum 
jam  ad  primum  genus  pertineant.  »  Lehmkliil,  op.  cit.,  p.  6.S8. 

(2)  Pennacchi,  op.  cit.  Appendix  III.  De  libris  han-eticorum,  aliisque 
auctoritate  apostolica  prohibitis,  necuon  de  impressione  librorum  sine 
«cclesiastica  adprobatione,  etc.,  p.  lw2.i. 

(3)  «  Requiritur,  ut  liber  sub  speciali  suo  titulo  désignants,  nou  solum 
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limitatif  de  la  constitution  Apostolicœ  Sedis ,  qu'il  com- 
mente. Or  ce  caractère  est  aussi  celui  de  notre  consti- 
tution. 

Par  lettres  Apostoliques  il  faut  strictement  entendre 
les  documents  rédigés  d'une  façon  immédiate  au  nom  du 
Souverain  Pontife,  contenant  Verbatim  ou  équivalement 
les  formules  «  de  Apostolicœ  nostrœ  auctoritatis  pleni- 
tudine  »  ou  «  Apostolicâ  auctoritate  »,  comme  sont  : 

Les  Bulles,  expédiées  par  la  chancellerie  apostoli- 
que (1); 

Les  Brefs,  transcrits  par  la  Secrétairerie  des  Brefs  (2), 
et  les  Encycliques. 

La  lecture  de  livres  condamnés  par  un  concile  œcumé- 
nique ou  par  les  Congrégations  du  Saint-Ofûce  et  de 
l'Index  n'entraînerait  donc  pas  cette  excommunication. 

Il  faut  enfin  remarquer  que  les  livres  autrefois  con- 
damnés nominalement  sous  peine  d'excommunication 
réservée  au  Souverain  Pontife,  avant  laBulle  Apostolicœ 
Sedis  et  avant  cette  constitution  Officiorum ,  tombent 
sous  celte  censure  aussi  bien  que  ceux  que  le  Saint-Père 
dénoncera  demain  en  menaçant  les  contrevenants  de  la 
même  peine  (3). 

2°  La  matière  de  la  lecture  (faite  sans  autorisation  du 
Saint-Siège),  doit  être  assez  notable  :  c'est-à-dire,  suffi- 
sante pour  constituer  une  faute  mortelle.  —  Il  assez  dif- 

ex  mandato  R.  Ponlificis,  ejusve  nomine  datis  condemnctur  »  i.f.iimkuii, 
op.  cit..  p.  058. 

(1)  Elles  s'ouvrent  par  les  mots  :  «  (Léo)  episcopus,  servus  servoruin 
Dei.  » 

(2)  Ils  portent  en  tête  au  milieu  de  la  feuille  :  (Léo)  papa  (XllP. 

(3)  «  Ha'C  censura  etiam  lihros  antea  prohibitos  afficil,  etsi  non  omnes. 
sed  eos  tantum.  qui  fuerunt  prohibiti  sub  pœnà  excommunicationis  Ho- 
mano  Pontilici  reservatae.  Ratio  est,  quia  seeus.nedùm  per  constilutionem 
temperarentur  ac  limitarentur  censura  reservatae,  potius  multum  aggra- 
varentur,  numeroque  augerentur,  quod  est  alienum  à  mente  Pontificis.  • 
Sabetti.  Theologia  Moralis,  tract.  xi\.  cap.  Ul,  p.  770.  —  Cette  réflexiou 
faite  par  le  P.  Sabetti  à  propos  de  l'article  -2  de  la  Constitution  Aposto- 
licœ Sedis  est  également  applicable  à  propos  de  notre  Constitution  Of- 
ficiorum. 
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ficile  d'expliquer  ce  qu'on  pourrait  entendre  par  parvi- 
tas  materiœ  à  l'égard  de  cette  lecture.  Faut-il  admettre 
trois  ou  quatre  lignes?  Peut-on,  avec  Sanchez  (1)  aller 
jusqu'à  une  page  ou  même  davantage,  si  l'ouvrage  est 
important?...  (2)  Le  plus  sûr  est  d'examiner  si  le  passage 
qui  est  lu  ainsi  contient  la  mauvaise  doctrine,  ou  non. 
Dans  le  premier  cas,  l'excommunication  est  encourue, 
même  par  la  lecture  de  quelques  lignes  ;  dans  le  second , 
on  pourrait  lire  bien  davantage  sans  commettre  de  faute 
grave ,  et  par  conséquent  sans  tomber  sous  la  censure  (3). 
3°  Enfin,  il  faut  tenir  compte  du  mot  «  scienter  », 
qui  donne  un  sens  tout  spécial  à  cet  article.  La  lecture, 
la  détention,  l'impression,  la  défense,  doivent  avoir  un 
caractère  volontaire,  directement  déterminé,  de  trans- 
gression de  la  loi.  —  L'ignorance  invincible,  l'ignorance 
même  dite  «  crassa  »  isive  juris,  sive  facti),et,  selon  cer- 
tains auteurs,  jusqu'à  l'ignorance  affectée,  suffiraient  à 
exempter  de  la  censure  (4)  les  individus  compris  dans 
les  quatre  classes  dont  nous  avons  donné  l'énumération 
au  commencement  de  cet  article,  et  dont  nous  allons 
nous  entretenir  maintenant  avec  plus  de  détails. 

Classes  d'individus  encourant  l'excommunication. 

A.  —  Legentes. 

La  lecture  doit  être  intelligente,  et  non  pas  seulement 
matérielle  (5).  Il  faut  qu'elle  soit  active  et  non  uniquement 

(1)  Opus  Morale,  X. 

(2)  Cette  opinion  est  énergiquement  repoussée  par  les  Salmanticences, 
Theol.  moralis,  cap.  X,  n.  71. 

(3)  Choix,  lib.  VI,  n.300;  —  S.  Alpii.  VII,  284. 

(i)  La  raison  en  est  qu'il  n'y  a  pas  alors  dans  la  transgression  de  la  loi 
un  mépris  formel  de  la  censure.  Cf.  Leiimkuhl,  Theol.  Moral.,  Il,  9-2't. 

(5)  «  ....  Ad  lectionem  requiritur  ut  scripta  mente  percipiantur,  eum 
hujusmodi  lectionem  Ecciesia  prohibeat;  undè,  qui  legit,  et  non  intelli- 
git —  uti  ex.  gr.,  si  liber  est  alio  idiomate  exaratus,  et  legens  parum  in 
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passive,  comme  est  celle  d'un  auditeur  qui  écoute  une 
lecture  faite  à  haute  voix.  —  Il  n'en  serait  pourtant  pro- 
bablement pas  de  même  si  la  lecture  était  faite  sur  Tordre 
même  de  l'auditeur  (1).  —  Le  texte  portant  «  legentes 
libros  » ,  comme  nous  sommes  ici  «  in  odiosis  » ,  la  lec- 
ture prohibée  sous  peine  d'excommunication  est  seule- 
ment celle  des  livres  et  non  celle  des  manuscrits  des 
auteurs  hérétiques,  défendant  ex-professo  l'hérésie. 

La  controverse  autrefois  si  vive  sur  le  point  de  savoir 
si  la  lecture  des  journaux  hérétiques,  etc.,  en  feuilles  sé- 
parées, non  reliées,  cause  également  l'excommunication. a 
été  décidée  dans  le  sens  de  la  négative  par  l'Inquisition 
Romaine  (2).  Bien  que  l'article  21  de  notre  Constitution 
proscrive  les  journaux,  feuilles  et  revues  qui  atteignent  à 
dessein  la  religion  et  les  bonnes  mœurs ,  cette  prohibition 
n'est  cependant  pas  accompagnée  de  la  sanction  de  l'ex- 
communication, puisque  le  Saint  Père  se  borne  à  re- 
produire dans  l'article  47  les  dispositifs  de  la  Constitu- 
tion Apostolicœ  Sedis  et  à  parler  uniquement  des  livres 
sans  y  ajouter  la  mention  des  périodiques,  etc.  Ur,  comme 
le  fait  justement  remarquer  Pennacchi  :  «  diaria,  quoad- 
usque  folia  manent  per  se  compléta,  non  veniunt  sub 
nomine  librorum  (3).  »  Et  ailleurs  (i),ce  même  auteur 
donne  les  raisons  de  cette  différence  de  traitement  réser- 
vée par  l'Église  aux  livres  et  aux  journaux  :  «  ...  Ecclesia... 
prohibet libros,  propter  venenum  quod  per  eam  formam 
abundantius  et  efficacius  propinari  solet...  Libri  œstimari 

idiomate  illo  inslructus,  verborum  signilicalioncm  ignorât....  »  (excom- 
municationem  non  incurrit).  Pascii.vlis  de  Sikna,  op.  cit..  p.  30. 

(1)  Schmalz.,  lib.  V,  tit.  VII,  n.  49.  —  LAYMANet  S.  Alpiions.  Contra  San- 
chez,  n.  '«s. 

(2)  Sup.  Univ.  Inquisitio,  27  Apr.  1880.  «  An  scienter  legentes  epheme- 
rides  propugnantes  baeresim  ineurrant  e\coniniunicationem  arliculi  II, 
Const.  Apostolicœ  Sedis,  Summo  Pontilioi  spcciali  modo  reservatam?  — 
Négative.  » 

(3)  Pennacchi,  Comment,  in  Const.  Apostolicœ  Sedis,  ad  art.  2  Excom. 
latae  sent.  spee.  reserv.,  p.  î)  (éd.  Rom.  1883). 

(i)  Op.  cit.,  Appcnd.  III,  p.  135. 
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conservarique  soient ,  iique  nonspecietenus  leguntur  sed 
studio  et  contemplatione  pervolvuntur,  variis  linguis 
evulgantur,  passim,  quasi  essent  sapientise  fontes,  alle- 
gantur...  »  11  convient  également  de  remarquer  ceci  : 
«...  Non omnes  emunt  ephemerides,  perniciosos  articulos- 
legendi,  multo  minus  meditandi,  sed  notitias  politicas 
cognoscendi  causa;  neque  illas  emunt  ut  conservent,  sed 
major  leclorum  pars,  post  lectionem  ad  viliores  usus  ad- 
hibent,  catholici  autem,  dùm hœreticos  articulos  legunt, 
ira  excandescunt  et  auctores  contemnunt...  etc.  »  Il  y  a 
donc  là  une  abondance  de  raisons  qui  nous  font  compren- 
dre la  décision  du  Saint-Office  à  laquelle  nous  avons  fait 
allusion  tout  à  l'heure. 

B.  —  Retinentes. 

Qu'on  garde  le  livre  chez  soi,  ou  qu'on  l'ait  en  dépôt 
chez  autrui;  qu'on  le  conserve  avec  le  but  de  le  lire,  ou 
simplement  pour  l'ornement  de  sa  bibliothèque  (1),  peu 
importe,  on  tombe  sous  la  peine,  car  on  est  du  nombre 
des  «  retinentes  ».  L'emprunteur  d'un  livre  interdit  est 
lui  aussi  un  détenteur  sujet  à  l'excommunication. 

Lehmkuhl  énumère  les  cas  suivants  dans  lesquels  l'ex- 
communication n'est  pas  encourue  (2).  Sont  excusés,  dit- 
il  : 

1°  «...  Qui  pro  altero  facultatem  légitime  habente,  ex 
officio  retinet,  ut  famulus  pro  domino... 

2°  Qui  pro  commodato  datlibrum  ei  qui  facultatem  le- 
gitimam  legendi  habet,  sibi  reservans  quidem  dominium, 
non  tamen  liberam  potestatem  pro  libitu  repetendi. 

3° ...  Ex  parvitate  materise,  qui  uno  alterove  die  retinet. 

4°  Imo  etiam,  qui  longiore  aliquo  tempore  retinet,  ex- 
pectans  opportunitatem  librum  tradendi  superiori,  vel 
alteri  licentiam  legendi  habenti,  aut,  dum  licentiam  le- 
gendi petit,  intérim  retinens,  modo  ex  rationabili  causa 
licentiam  petat,  neve  intérim  légat.  » 

(1)  Ferraris,  Prompla  Bibliotheca.  etc.,  v°  «  Libri  prohibiti,  »  n.  48. 

(2)  Lehmkuhl,  op.  cit.,  t.  II,  p.  G58,  n.  ît-2i. 
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Il  y  a  donc  obligation  de  se  défaire  de  ces  livres. 

L'ancienne  prescription  de  les  remettre  à  l'évoque  ou  à 
l'inquisiteur  n'étant  plus  indiquée,  nous  croyons  qu'on 
peut  fort  bien  les  détruire  soi-même,  sans  se  préoccuper 
de  trouver  une  autre  personne  compétente  à  qui  les  li- 
vrer. Du  moment  où  on  les  fait  disparaître  de  sa  posses- 
sion ,  et  qu'en  les  anéantissant  on  détruit  sa  propriété  sur 
eux,  on  échappe  à  l'excommunication. 

C.  — Impriment'' s. 

Sous  ce  titre  rentrent  tous  ceux  qui  concourent  immé- 
diatement à  l'impression  des  mauvais  livres  : 

a)  L'auteur  du  livre,  ou  celui  qui  donne  son  manuscrit 
à  l'impression.  L'auteur  est  déjà  excommunié  comme 
hérétique.  L'éditeur,  c'est-à-dire  celui  qui  fait  imprimer 
l'ouvrage  manuscrit  d'un  autre  individu  dans  le  but  de  le 
répandre,  concourt  assurément  d'une  façon  très  directe, 
quoique  non  absolument  matérielle  à  l'impression. 

b)  Le  directeur  de  l'imprimerie. 

c)  Les  compositeurs  typographes. 

d)  Les  imprimeurs  employés  aux  différentes  fonctions 
de  la  machine  (1). 

e)  Le  correcteur  des  épreuves.  —  Les  opinions  sont 
partagées  à  son  égard.  Est- il,  oui  ou  non  «  impri- 
mens?  »...  Odia  sunt  restringenda.  Soit,  mais  alors  il  en- 
courra la  peine  comme  «  legens  î  » 

D.  — Défendantes. 

On  entend  par  ce  mot  ceux  qui  se  font  les  avocats  ou 
les  protecteurs  du  mauvais  livre.  Ils  peuvent  mériter  ce 
nom  par  une  défense  verbale  ou  par  une  protection  maté- 
rielle : 

1°  Verbis,  En  faisant  les  louanges  de  l'auteur,  de  sa 
doctrine,  etc.  Cependant,  dans  deux  cas  ces  louanges  peu- 
vent n'être  pas  coupables,  ainsi  : 

(1)  Le  P.  Amdt  semble  les  excuser  :  «  Verumtanien,  practice  loquendo, 
prœter  oollocantes  typos,  raro  scienlia  in  reliquis  adest ,  ut  vere  huit' 
pœnoe  suhjaceant.  »  Op.  cit.,  p.  143. 

13. 
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ai  Si  les  éloges  portent  sur  le  talent  ou  l'érudition  de 
l'auteur,  sur  la  pureté  de  son  style  et  autres  choses  du 
même  genre ,  tout  en  reconnaissant  le  danger  de  sa  doc- 
trine ; 

b)  Si  Ton  réfute  des  arguments  non  justifiés,  opposés 
par  d'autres  personnes  aux  théories  de  l'écrivain. 

2e  Factis.  On  encourt  l'excommunication  en  soustrayant 
le  mauvais  livre  à  la  destruction  et  par  d'autres  actes  du 
même  ordre. 

art.    48. 

«  Qui  sine  Ordinarii  approbatione  Sacrarum Seriptura- 
rum  libros,  vel  earumdem  adnotationes  vel  commentarios 
imprimunt,  aut  imprimi  faciunt,  incidunt  ipso  facto  in 
excommunie ationem  nemini  reservatam.  » 

Ceux  qui,  sans  l'approbation  de  l'Ordinaire,  impriment  ou 
l'ont  imprimer,  soit  des  livres  d'Écriture  sainte,  soit  des  an- 
notations ou  commentaires  sur  ces  livres,  encourent  ipso  facto 
l'excommunication  non  réservée. 

La  peine  d'excommunication  non  réservée  est  en- 
courue ipso  facto  par  ceux  qui  impriment  on  font  im- 
primer sans  approbation  de  l'Ordinaire  : 

a)  des  livres  d'Écriture  Sainte; 

b)  des  annotations  ou  commentaires  sur  ces  livres. 

Ce  texte  est  tellement  clair  que  nous  n'avons  rien  à  y 
ajouter. 

art.    49. 

«  Qui  vero  cetera  transgressa  fuerint ,  quœ  his  Décret  is 
Generalibus  prsecipiuntur,  pro  diversa  reatus  gravitate 
serio  ab  Episcopo  moneantur;  et ,  si  opportunum  videbi- 
tur,  canonicis  etiam  pœnis  coerceantur.  » 

Ceux  qui  auront  transgressé  les  autres  prescriptions  conte- 
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nues  dans  ces  Décrets  généraux,  seront  réprimandés  sérieuse- 
ment par  leur  évoque  en  raison  du  degré  variable  de  leur  cul- 
pabilité; et,  si  la  chose  paraît  convenable,  ils  seront  même 
frappés  des  peines  canoniques. 

D'autres  peines  canoniques  ou  réprimandes  sérieuses 
sont  infligées  par  l'évêque,  en  tenant  compte  de  la  gra- 
vité de  la  faute  (1),  pour  la  transgression  des  prescrip- 
tions diverses  contenues  dans  ces  décrets  (2).  Ainsi 
disparaît  du  droit  commun  l'excommunication  non  ré- 
servée portée  contre  ceux  qui  publient  des  ouvrages 
traitant  «  de  rébus  sacris  »  autres  que  celles  mention- 
nées dans  l'article  48,  sans  l'autorisation  de  l'Ordi- 
naire (3).  Mais,  supposant  même  que  l'Évoque  juge  à 
propos  de  ne  pas  exercer  son  pouvoir  coercitif ,  ou  bien 
qu'il  ignore  le  manquement,  il  n'en  reste  pas  moins  cer- 
tain qu'une  faute  a  été  commise  par  l'inobservation  d'un 
article  quelconque  de  cette  Constitution  (4).  Peut-être 
l'ignorance,  la  bonne  foi  du  lecteur,  ou  bien  encore  la 
légèreté  de  la  matière,  diminueront-elles  la  gravité  du 
péché,  mais  de  sa  nature  il  est  presque  toujours  mortel. 

(1)  «  Les  évoques  pourraient  utilement  se  servir  de  leur  droit  d'inter- 
diction, disions-nous  il  y  a  quelques  années,  pour  défendre  aux  ecclé- 
siastiques des  abonnements  scandaleux,  que  certains  d'entre  eux.  dans 
les  grandes  villes  surtout,  se  permettent.  Nous  avons  entendu  citer  le 
fait  d'un  vicaire  de  paroisse  qui  a  son  abonnement  au  Figaro  et  qui  lait 
acheter  chaque  semaine  la  Vie  parisienne.  Si  un  évéque  portait  une  cen- 
sure contre  des  lectures  de  ce  genre,  les  fidèles,  témoins  un  jour  ou 
l'autre  de  tels  relâchements,  ne  seraient  au  moins  pas  dans  le  doute,  et 
taxeraient  comme  ils  le  méritent  ceux  qui  ne  craignent  pas  de  compro- 
mettre à  ce  point,  et  leur  vertu  sacerdotale,  et  les  fruits  de  leur  minis- 
tère, o  Du  droit  de  l'Église,  etc.,  p.  .*><;<). 

(2)  Les  Pères  du  Concile  de  Haïti  more  déclarent  les  journalistes  pour- 
suivant les  évéques  d'odieuses  campagnes  :  «  Ordinis  perlurbatores 
auctoritatis  ecclesiasticae  contemptores  et  hostes,  gravissimique  scandali 
reos,  ac  proindè,  dignos  qui  culpà  ipsorum  satis  probatà,  canonicis  quo- 
quc  ccnsuris  puniantur.  »  Conc.  Dali.  III,  n.  231,  p.  12<). 

(3)  Conc.  Trid.  Sess.  IV.  Decretum  de  editione  et  usu  sacrorum  libro- 
rum. 

(4)  En  effet  :  «  quanquam  circa  libros  prohibitos  censura  (pontiÛcia) 
mullum  arctioribus  limitibus  circumscripta  est,  prohibitio  tamen  Indicis, 
■quoad  culpam  manet  intégra  »  Leiimkiiil, op. cit., II,  p.  687. 
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Valeur  spéciale  de  cette  Constitution. 

§  i 

«  Présentes  vero  ïitteras  et  quœcumque  in  ipsis  haben- 
tur  nullo  unquam  tempore  de  subreptionis  aut  obreptionis 
sive  intentionis  Nostrœ  vitio ,  aliove  quovis  defectu  notari 
vel  impugnari  posse;  sed  semper  validas  et  in  suo  robore 
fore  et  esse,  atque  ab  omnibus  cujusvis  gradus  et prœemi- 
nentiœ  inviolabilité r  iajudicio  et  extra  observari  debere , 
decernimus  :  irritum  quoqw  et  inane  si  secus  super  his  a 
quoquam,  quavis  auctorilate  vel  prœtextu,  scienter  vel 
ignoranter  contigerit  altentari  déclarantes,  contrariis  non 
obstantibus  quibuscumque.  » 

Nous  décrétons  que  les  présentes  Lettres  et  ce  qu'elles  con- 
tiennent ne  pourront  en  aucun  temps  être  taxées  ou  accusées 
d'ajout,  de  soustraction,  ou  d'un  défaut  quelconque  d'intention 
de  Notre  part;  mais  qu'elles  sont  et  seront  toujours  valides  et 
dans  toute  leur  force,  et  qu'elles  devront  être  observées  invio- 
lablemcnt  in  jadicio  et  extra,  par  toute  personne,  de  quelque 
dignité  et  prééminence  qu'elle  soit.  Nous  déclarons  vain  et 
sans  force  tout  ce  qui  pourra  être  fait  par  qui  que  ce  soit, 
pour  y  changer  quelque  chose,  quelle  que  soit  l'autorité  et  le 
prétexte  sur  lesquels  on  s'appuie,  sciemment  ou  inconsciem- 
ment, et  nonobstant  toutes  dispositions  contraires. 

Le  Saint  Père  emploie  ici  dans  le  sens  le  plus  univer- 
sel toutes  les  formules  capables  de  bien  caractériser  la 
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portée  de  sa  Constitution  (1).  Il  rejette  à  l'avance  toute 
tentative  de  discussion  sur  le  point  de  l'obreption  et  de 
la  subreption  et  déclare  que  sous  sa  forme  et  dans  son 
étendue,  le  document  pontifical  qu'il  nous  présente  est 
bien  le  fait  de  son  intention  législatrice  souveraine.  Par 
conséquent,  tous  et  chacun  des  membres  de  l'Église,  si 
élevée  que  soit  sa  dignité,  doit  s'y  conformer.  Aussi 
bien  dans  la  pratique  ordinaire  de  direction  de  la  vie 
chrétienne  que  dans  l'application  des  règles  de  répres- 
sion disciplinaire,  elle  fait  loi.  Tout  ce  qui  serait  tenté 
contre  elle  sciemment  ou  par  ignorance,  sous  n'importe 
quel  motif,  est  donc  nul  de  plein  droit,  Personne  n'y 
peut  mettre  opposition  (2).  Aussi,  comme  le  fait  juste- 
ment remarquer  le  P.  Desjardins  (3),  ces  clauses...  «  ré- 
solvent la  question  souvent  posée,  à  savoir  si  Y  Index  est 
en  vigueur  dans  certaines  contrées,  notamment  en  France. 
Pour  ce  qui  est  des  Décrets  Généraux,  la  réponse  ne  sem- 
ble plus  douteuse.  C'est  une  loi  nouvelle,  solennelle- 
ment promulguée  abolissant  toute  coutume  contraire. 
Donc,  l'usage  en  vertu  duquel  on  a  pu  se  croire  jusqu'à 
présent  exempté  de  la  rigueur  des  règles  de  l'Index  an- 
cien, ne  peut  désormais  légitimer  la  transgression  de  la 
nouvelle  Constitution.  » 

§  ii 

«  Volumus  autcm  ut  harum  litterarum  exemplis,  etiam 
impressis,  manu  tamen  Notarii  subscriptis  et  per  consti- 
tutum  in  ecclesiastica  dignitate  virum  sigillo  munitis, 


(1)  «  Clausula  univcrsalis  comprehendit  omnia,  ampliat  signilicatum 
verbum,  cui  adnectitur  et  nullam  patitur  cxceptionem.  »  Ferraris,  op.  cit., 
v°  «  Clausulœ  »,  n.  !). 

(-2)  Cf.  Bakiiosa,  De  claicsulis  usu  frequcntioribus,  claus.  LXXXII,  2,  4. 
«  Non  obstantibus  ».  —  «  Wxc  clausula  tollit  omnia  qure  dispositioni  in 
quû  cstopposita  obstare  possunt...  Inferior  à  Principe,  bac  clausula  uti 
non  potest.  » 

(3)  Loc.  cit.,  p.  37;;. 
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eadëm  habeatur  fides  quœ  Nostrœ  voluntatis  significa- 
tion* his  prœsentibus  ostensis  habeatur.» 

Nous  voulons  que  les  exemplaires  de  ces  lettres,  même  im- 
primés, mais  signés  de  la  main  de  Notre  notaire  et  munis  du 
sceau  par  un  homme  constitué  en  dignité  ecclésiastique ,  fas- 
sent foi  de  Notre  volonté  comme  feraient  foi  ces  présentes 
lettres  si  on  les  montrait  elles-mêmes. 

La  promulgation  des  lois  générales  ecclésiastiques 
doit  se  faire  de  telle  façon  qu'elle  puisse  parvenir  à  la 
connaissance  de  toute  la  chrétienté;  mais,  comme  l'at- 
teste le  droit  canonique  (1)  :  «  non  (est)  necessarium, 
cum  constitutio  solemniter  editur  aut  publiée  promulga- 
tur,  ipsius  notitiam  singulorum  auribus  per  spéciale 
mandatum  vel  litteras  inculcare  :  sed ,  id  solum  suflicit 
ut  ad  ejus  observantiam  teneatur,  qui  noverit  eam  so- 
lemniter editam,  aut  publiée  promulgatam.  »  Le  Saint 
Père  sait  bien  que  les  fidèles  auront  connaissance  de  sa 
Constitution  par  les  journaux  et  les  brochures  l'annon- 
çant et  la  commentant,  mais  il  a  voulu  que  des  témoi- 
gnages authentiques  fussent  mis  à  la  disposition  des  in- 
téressés. C'est  dans  ce  but  qu'il  déclare  que  la  copie 
imprimée  de  sa  lettre,  signée  du  Notaire  du  Siège  Apos- 
tolique, et  munie  du  sceau  d'un  dignitaire  ecclésiastique, 
serait  considérée  comme  authentique  à  l'égal  de  l'origi- 
nal lui-même. 

§  III 

«  Nulli  errjo  hominum  liceat  hanc  paginam  Nostrœ 
constitutionis,  ordinationis ,  limitationis,  derogationis ,  vo- 
luntatis infringere,  vel  ei  ausu  temerario  contraire.  —  Si 
quis  autem  hoc  atientare  ])r;esumpserit,  indignationem 
omnipotentis  Dei  et  beatorum  Pétri  et  Pauli  apostolorum 
ejus  se  noverit  incursurum.  » 

(1)  Cap.  I,  «  Ad  hœc  »,  Ut.  V,  de  Postul.  prœlat.,  lib.  I  Décret. 
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Personne  n'a  donc  le  droit  d'altérer  cette  constitution  en  ce 
qu'elle  dispose,  limite,  déroge  et  commande,  ou  de  la  contre- 
dire témérairement.  Si  quelqu'un  tente  de  le  faire,  qu'il  sache 
qu'il  encourt  l'indignation  du  Dieu  tout-puissant  et  des  bien- 
heureux apôtres  Pierre  et  Paul. 

Ces  paroles  sont  destinées  à  montrer  que  les  lois  de 
l'index  ne  sont  pas  uniquement  disciplinaires  mais  obli- 
gent en  conscience  (1),  pour  le  monde  entier,  en  vertu 
de  l'autorité  apostolique. 

«  JJatum  Romœ  d/iud  Sanctum  Petrum,  anno  Incar- 
nationis  Dominicae,  millésime*  octingentesimo  nonagesimo 
Sexto y  VIII  Kal.  Februarias,  Pontificalus  nostri  decimo 

nono.  » 

Donné  à  Home,  auprès  de  Saint-Pierre,  Tannée  de  l'Incar- 
nation du  Seigneur  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  le  hui- 
tième jour  des  calendes  de  février,  de  Notre  Pontificat  la  dix- 
neuvième. 

A.  Card.  MACCHI. 
A*  Panici,  Subdatarius. 

VISA 

De  Curia  I.  De  Aquila  e  Vicecomitibus. 
Loco  y  Plumbi. 

Reg.  in  Secret.  Brevium. 

I.    Cu  GNON  ILS. 

(1)  C.   DlLG»KROK,  l.  cit.,  p.  5i-2i>.  Itm_ 
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PIÈGES  JUSTIFICATIVES 


I.  —  Décret  du  Pape  Gélase  (1). 

«  Sancta  Romana  ecclesia  post  illas  vcteris  testament]  et  novi 
scripturas,  quas  regulariter  suscipimus,  etiam  has  suscipi 
non  prohibet  :  Sanctam  synodum  Nicaenam  cccxviij  patrum, 
mediante  Constantino  Maximo  Augusto ,  in  qua  Arius  haereticus 
condemnatus  est  :  Sanctam  synodum  Constantinopolitanam , 
mediante  Theodosio  seniore  Augusto,  in  qua  Macedonius  haere- 
ticus debitam  damnationem  excepit  :  Sanctam  synodum  Ephesi- 
nam,  inquaNestorius  damnatus  est  consensu  beatissimi  Papœ 
Caelestini,  mediante  Cyrillo  Alexandrinre  sedis  antistite,  et  Ar- 
cadio  episcopo  ab  Italia  destinato  :  Sanctam  synodum  Chalce- 
donensem,  mediante  Martiano  Augusto,  et  Anatolio  Constan- 
tinopolitano  episcopo,  in  qua  Nestoriana,  et  Eutychiana  haereses 
simul  cum  Dioseoro,  ejusque  complicibus  damna  ta:  sunt  : 
sed  et  si  qua  sunt  concilia  a  sanclis  patribus  hactenus  instituta, 
post  istorum  qualuor  auctoritatem  et  custodienda,  et  reci- 
pienda  decernimus,  et  mandamus.  ^  Jam  nunc  subjicicndum 
est  de  opusculis  sanctorum  patrum,  quae  in  ecclesia  catholica 
recipiuntur.     f  Opuscula  beati  Gypriani  martyris,  et  Carthagi- 


(1)  Décret.  Giuti.vm.  Dist.  XV,  cap.  ni.  —  Cf.  et  Tiiiel.  De  decrctali  Gelasii 
Papœ ,  de  recipiendis  et  non  recipiendis  libris.  Brunsb.  18(>t>; —  Frie- 
drich Drei  unedirte Concilien  aus  der  Merowingerzeii  mil  einem  Anhana. 
iiber  das  «  Decretum  Gelasii  »  Bamberg  18(»7;  —  Hefelé,  Conciliengc- 
schichte,  il,  618. 
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niensis  epïscopi.     ?  Item  opuscula  beati  Athanasii  Alexandrini 
episcopi.    f  Item  opuscula  beati  Gregori  Nazianzeni  episcopi. 
^  Item  opuscula  beati  Basilii  Cappadociœ  episcopi.    f  Item 
opuscula  beati  Joannis  Gonstantinopolitani  episcopi.     f  Item 
opuscula  Theophili  Alexandrini  episcopi.   5  Item  opuscula  beati 
Hilarii  Pictaviensis  episcopi.    <  Item  opuscula  B.  Ambrosii  Me- 
diolanensis  episcopi.     f  Item  opuscula  B.  Augustini  Hipponen- 
sis  episcopi.    f  Item  opuscula  B.  Hieronymi  presbyteri.    ?  Item 
opuscula  beati  Prosperi  viri  religiosissimi.     f  Item  epistolam 
beati  Leonis  Papa?  ad  Flavianum   Constantinopolitanum  epis- 
copum  destinatam  :  cujus  textum  quispiam  si  usque  ad  unum 
iota  disputaverit,  et  non  eam  in  omnibus  venerabiliter  recepe- 
rit,  anathema  sit.     f  Item  opuscula,  atque  tractatus  omnium 
patrum  orthodoxorum,  qui  in  nullo  a  sancto  Romanse  ecclesiœ 
consortio  deviaverunt,  nec  ab  ejus  iideli  praedicatione  seiun- 
cti  sunt,  si  communionis  ipsius,  gratiaDei,  usque  ad  ultimum 
diem  vitœ  suœ  participes  fuerunt,  legenda  decernimus.     ^  Item 
decretales  epistolœ,  quas  beatissimi  Papœ  diversis  temporibus 
ab  urbe  Romana,  pro  diversorum  Patrum  consultatione,  de- 
derunt,  venerabiliter  suscipiendae  sunt.     f  Item  gesta  sancto- 
rum  martyrum ,  qui  multiplicibus  tormentorum  cruciatibus, 
et  mirabilibus  confessionum  triumphis  irradiant.  Quis  ita  esse 
catholicorum  dubitet,  et  majora  eos  in  agonibus  fuisse  perpes- 
sos,  nec  suis  viribus ,  sed  gratiaDei,  et  adjutorio  uniuersa 
tolerasset?  Sedideo  secundum  antiquam  consuetudinem  singu- 
lari  cautela  in  sancta  Romana  ccclesia  non  leguntur,  quia  et 
eorum,   qui  conscripsere,   nomina  penitus  ignorantur,  et  ab 
ïnfidelibus  ,  aut  idiotis  supertlua  aut  minus  apta,  quam  rei  ordo 
fuerit,  scripta  esse  putantur  :  sicut  cujus  dam  Quirici,  et  Julitœ  : 
sicut  Gregorii,  aliorumque  buiusmodi  passiones,  quae  ab  hœ- 
reticis  perbibentur  conscriptœ.  Propter  quod,  ut  dictum  est, 
ne  vel  levis  subsannandi  oriretur  occasio,  in  sancta  Romana 
ecclesia  non  leguntur.  Nos  tamen  cum  prœdicta  ecclesia  omnes 
martyres,  et  eorum  gloriosos  agones,  qui  Deo  magis,  quam 
ho  minibus  noti  sunt,  omni  devotione  veneramur.    ?  Item  \itas 
Patrum,  Pauli,  Antonii,  Hilarionis,  et  omnium  eremitarum, 
quas  tamen  vir  beatissimusscripsit  Hieronymus,  cum  omni  ho- 
nore suscipimus.  f  Item  Actus  beati  Sylvestri,  Apostolicae  sedis 
praesulis,  licet  ejus,  qui  conscripsit  nomen  ignoremus,  à  mul- 
tis  tamen  in  urbe  Roma  catholicis  legi  cognovimus,  et  pro  anti- 
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quo  usu  multae  hoc  imitantui  ecclesiœ.  !  Hem  scripta  de  inven- 
tionc  S.  Crucis  Dominicae,  «'I  alia  scripta  de  inventionc  capitiâ 
beati  Joan.  Baptistae,  novellœ  quidem  revelationes  sunt,  cl 
nonnulli  eas  catholici  legunt.  Sed  cum  haec  ad  catholicorura 
manus  pervenerint,  beati  l'auli  Apostoli  scntcnlia  précédât, 
[Omnia  probarc ,  quod  bonum  est,  tenetc]  f  Item  Ruffinus  vir 
religïosus  plurirnos  ecclcsiastici  opcris  edidit  libros  :  nonnullas 
etiam  scripturas  interprctatus  est  :  sed  quoniam  beatus  Hicro- 
nymus  in  aliquibus  eum  de  arbitrii  libertate  notavit,  illa  sen- 
tirnus,  quae  pnedictum  beatum  Hieronymum  scntire  cognosci- 
mus  :  et  non  solum  de  Ruffino,  sed  etiam  de  universis,  quos 
vir  saepius  memoratus  zeloDei,et  iidei  religione  reprehendit. 
î  Item  Origenis  nonnulla  opuscula,  quaî  vir  beatissimus  Hie- 
ronymus  non  répudiât,  legenda  suscipimus  :  reliqua  autem 
omnia  cum  auctore  suo  dicimus  esse  renuenda.  ï  Item  Cbroni- 
con  Eusebii  Cajsariensis,  alque  ejusdem  historié  ccclesiastica* 
libros,  quamvis  in  primo  narrationis  sua:  libro  tepuerit,  et 
postea  in  laudibus,  atquc  excusatione  Origenis  schismatici  unum 
conscripserit  librum  :  propter  rerum  tamcn  notitiam  singula- 
rem,  quai  ad  instructionem  pertinent,  usquequaque  non  dici- 
mus renuendos.  f  Item  Orosium  virum  eruditissimum  coilau- 
damus,  quia  valde  nobis  necessariam  adversus  Paganorum 
ealumnias  ordinavit  historiam,  miraque  brevitate  contevuit. 
î  Item  venerabilis  viri  Sedulii  paschale  opus,  quod  heroïcis 
descripsit  versibus,  insigni  laude  proferimus.  Item  Juvenci 
nihilominus  laboriosum  opus  non  spernimus,  sed  miramur. 

î  Casterum,  quae  ab  h;ercticis,  sive  schismaticis  conscripta, 
vel  praedicata  sunt,  nullatenus  recipit  Catholica,  et  Apostolica 
ecclesia  Romana.  <  E  quibus  pauca,  qiue  ad  memoriam  ve- 
nerunt,  et  a  catholicis  vitanda  sunt,  credimusesse  subdenda.  In 
primis  Ariminensem  synodum  a  Constantio  Caesare,  Constantin! 
lilio  congregatam,  mcdiante  Tauro  prœfecto,  ex  tune  et  nunc, 
et  usque  in  sternum confttemur  essedamnatam.  Item  in  nefa- 
rium  nomine  Pétri  Apostoli,  quod  appellatur sancti  démentis, 
lib.  8  apocryphum  :  Actus  nomine  Andreae  Apostoli,  apocry- 
phi.  Actus  nomine  Philippi  Apostoli,  apocryphi.  Actus  nomine 
Pétri  Apostoli,  apocryphi.  Aclus  nomine  Thomœ  Apostoli.  apo- 
cryphi. Evangelium  nomine  Thadeaei,  apocryphum.  Evangelium 
nomine  Thomœ  Apostoli ,  quo  utuntur  Manichaei,  apocryphum. 
Evangclium  nomine  Barnabs, apocryphum.  Evangelium  nomine 
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Bartholoman  Apostoli,  apocryphum.  Evangelium  nomine  An- 
dreœ  apostoli,  apocryphum.  Evangelia ,  qua±  falsavit  Lucianus, 
apocrypha.  Evangelia  quae  falsavit  Hyrcius  apocrypha.  Liber  de 
infantia  Salvatoris,  apocryphus.  Liber  de  nativitate  Salvatoris, 
et  de  sancta  Maria,  et  de  obstetrice  Salvatoris,  apocryphus.  Li- 
ber qui  appellatur  Pastoris,  apocryphus.  Libri  omnes,  quos 
lecit  Lenticius  discipulus  diaboli,  apocryphi.  Liber  qui  appel- 
latur fundamentum ,  apocryphus.  Liber  qui  appellatur  thé- 
saurus, apocryphus.  Liber  qui  appellatur  de  filiabus  Adœ,  vel 
Geneseos,  apocryphus.  Centimetrum  de  Christo,  Virgilianis 
compaginatum  versibus,  apocryphum.  Liber  qui  appellatur 
Actus  Teclœ  et  Pauli  apostoli,  apocryphus.  Liber  qui  appel- 
latur Nepotis,  apocryphus.  Liber  proverbiorum,  qui  ab  hœre- 
ticis  conscriptus,  et  sancti  Xisti  nomine  signatus  est,  apocryphus. 
Revelatio  quœ  appellatur  Pauli  apostoli,  apocrypha.  Revelatio 
quae  appellatur  Thomœ  apostoli,  apocrypha.  Revelatio  quœ 
appellatur  Stephani,  apocrypha.  Liber  qui  appellatur  transitus 
sancta;  Maris,  apocryphus,  Liber  qui  appellatur  pœnitentia 
Adae,  apocryphus.  Liber  Ogiœ  nomine  gigantis,  qui  ab  hsere- 
ticis  cum  dracone  post  diluvium  pugnasse  perhibetur,  apocry- 
phus. Liber  qui  appellatur  testamentum  Jacob,  apocryphus. 
Liber  qui  appellatur  pœnitentia  Origenis,  apocryphus.  Liber 
qui  appellatur  pœnitentia  sancti  Cypriani,  apocryphus.  Liber 
qui  appellatur  pœnitentia  Jamnis  et  Mambrae,  apocryphus. 
Liber  qui  appellatur  sortes  Apostolorum,  apocryphus.  Liber 
Lusana3,  apocryphus.  Liber  canonum  Apostolorum,  apocry- 
phus. Liber  Physiologos,  qui  ab  haeretieis  conscriptus  est,  et 
B.  Ambrosii  nomine  prae  signât  us ,  apocryphus.  Historia  Eusebii 
Pamphili,  apocrypha.  Opuscula  Tertulliani,  sive  Africani, 
apocrypha.  Opuscula  Posthumani  et  Galli,  apocrypha.  Opus- 
cula Montani,  Priscillse  et  Maxim  il  1  ae ,  apocrypha.  Opuscula 
omnia  Fausti  Manichaei,  apocrypha  Opuscula  alterius  dé- 
mentis Alexandrini,  apocrypha.  Opuscula  Victorini  Picta- 
viensis,  apocrypha.  Opuscula  Fausti  Rhegicnsis  Galliarum, 
apocrypha.  Opuscula  Frumenti,  apocrypha.  Epistola  Jesu 
ad  Agbarum  regem,  apocrypha.  Passio  Georgii,  apocrypha. 
Passio  Cyrici,  et  Julitœ,  apocrypha.  Scriptura  quai  appellatur, 
contradictio  Salomonis,  apocrypha.  Phylacteria  omnia,  qure 
non  Angelorum,  ut  illi  confingunt,  sed  dœmonum  magis  arti- 
bus  conscripta  sunt,  apocrypha.  f  Haec,  et  omnia  his  similia, 
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quae  Simon  magus,  Nicolaus,  Cerintbus,  Marcion,  Basilides, 
Ebion,  Pauius  etiarn  Samosatenus,  Photinus,  et  Bonosus,  et 
qui  simili  errorc  defecerunt,  Montanus  quoque  cum  suis  obs- 
cœnissimis  sequacibus,  Apollinaris,  Valentinus  sive  Maniebaeus, 
Faustus,  Sabcllius,  Arius,  Macedonius,  Novatus,  Sabbatius, 
Caelestius,  Donatus,  Eustalhius,  Jovinianus,  Pelag'ius,  Julia- 
nus,  et  Latinensis,  Cœlestinus,  Maximinus ,  Priscianus  ab  His- 
pania,  Lampedius,  Dioscorus,  Eutyches,  Petrus,  et  alius 
Petrus,  e  quibus  unus  Alexandriam,  alius  Antiochiam  macu- 
lavit,  Acacius  Constantinopolitanus,  cum  consortibus  suis,  nec 
non  et  omnes  bereses,  quas  ipsi,  eorumque  discipuli,  sise 
sehismatiei  docuerunt,  vel  conscripserunt,  quorum  nomina  mi- 
nime retinenlur,  non  solum  repudiata,  verumetiam  ab  omnî 
Uomana,  et  Apostolica  ecclesia  eliminata,  atque  cum  suis  auc- 
toribus,  auctorumque  sequacibus  sub  anathematis  indissolubili 
vinculo  in  leternum  confitemur  esse  damnata.  f  Cœterùm 
qui  libri  in  ecclesiasticis  officiis  per  anni  circulum  à  nonnullis 
legantur  (quod  ritum  illum  Apostolica  non  reprobat,  sed  se- 
quitur  ecclesia)  pro  fidelium  edificatione  adnotandum  censui- 
mus.  Quidam,  quod  in  Septuagesima  ponunt  Pentateuchum  6 
usque  in  xv.  diem  ante  pascha,  xv.  die  ponunt  Hieremiam  usque 
incœnarn  Domini.  In  cœna  Domini  legunt  très  lectiones  de  la- 
mentatione  Hieremiai  [Quomodo  sedet  sola  civitas,  etc.]  et  très 
de  tractatu  sancti  Augustini  7.  in  Psalm.  fô4.  [Exaudi  Deus  ora- 
tionem  meam,  et  ne  despexeris.]  et  très  de  Apostolo,  ubi  ait  in 
epistola  ad  Corinthios  :  [Convenientibus  vobis  in  unum).  Se- 
cunda  lectio  sicincipit  :  [Similiter  et  calicem  postquam  cœnavit], 
ïertia  :  [De  spiritalibus  autem  nolumus  vos  ignorare  fratres). 
\\\  Parasceve  très  lectiones  de  lamentatione  H ie remise,  et  très 
de  tractatu  sancti  Augustini  in  Psalmum  63.  [Exaudi  Deus  ora- 
tionem  meam,  cum  deprecor]  et  très  de  Apostolo;  ubi  ait  in 
epistola  ad  Hcbrœos  :  [Fcstinemus  ingrcdl  in  illam  requiem  etc. 
Secunda  lectio  :  [Omnis  namque  pontifex]  Tertia  :  [De  quo 
(jradu  nobîs  sermo.]  In  sabbato  sancto  très  lectiones  de  lamen- 
tatione Hioremiai  Propbcta;,  très  de  tractatu  sancti  Augustini 
în  cumdem  Psalmum  03  :  [Exaudi  Deus  orationcm  meam,  cum 
deprecor]  et  très  de  Apostolo,  ubi  ait  in  epistola  ad  Hebraeos  : 
[Christus  assistens  pontifex  f'uturorum  bonorum],  Secunda  le- 
ctio :  [Ubi  enim  testamentum  est],  Tertia  :  [Umbram  enim  habens 
lex  futurorum  bonorum].  In  Pascba  Domini,  homiliasad  ipsum 
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diem  pertinentes,  infra  hebdomadam  homilias.  In  octavis  8 
Paschœ  ponunt  actus  Apostolorum,  et  epistolas  canonicas,  et 
Apocalypsim  usquc  in  octavas  Pentecostcs.  In  octavis  Pente- 
costes  ponunt  libros  Regum,  et  Paralipomenon  usque  in  Calen- 
das Augusti.  In  Dominica  prima  mensis  Augusti  ponunt  Salo- 
monem  usque  in  Galendas  Septembris.  In  Dominica  prima 
Septembris  ponunt  Job,  Tobiam,  Hester,  Esdram  usque  in 
Calendas  Octobris.  In  Dominica  prima  mensis  Octobris  ponunt 
librum  Machabœorum  usque  in  Calendas  Novembris.  In  Domi- 
nica prima  mensis  Novembris  ponunt  Ezechielem,  etDanielem, 
et  minores  prophetas  usque  in  Calendas  Decembris.  In  Domi- 
nica prima  mensis  Decembris  ponunt  Esaiam  propbetam  usque 
ad  Nativitatem  Domini.  In  Natali  Domini  legunt  primum  de 
Esaia  très  lectioncs.  Prima  lectio  :  [Primo  temporc  alleviata 
est  terra  Zabulon,  etc.].  Sccunda  :  [Consolamini ,  consolamini]. 
Tertia  :  [Consurge.  consurge].  Deinde  leguntur  sermones,  vel 
homilia;  ad  ipsum  diem  pertinentes.  In  natali  sancti  Stephani 
homiliœ  de  ipso  die.  In  natali  sancti  Joannis  similiter.  In  natali 
Innocentium  similiter.  In  natali  sancti  Sylvcstri  similiter.  In 
octava  natalis  Domini  homilia  de  ipso  die.  Dominica  prima 
post  Nativitatem  Domini  ponunt  epistolas  Pauli  usque  in  Sep- 
tuagesimam.  In  Epiphania  lectioncs  très  de  Esaia.  Prima  lectio 
incipit  :  [Omnes  sitientes],  Secunda  :  [Surge,  illuminare  Hierusa- 
lem.} ,  Tertia  :  [Gaudens  gaudebo  in  Domino.)  Deinde  leguntur 
sermones,  vel  homiliœ  ad  ipsum  diem  pertinentes.  » 

II.  —  Constitution   d'Alexandre  VI. 

»< Sicut  ars  impressoria  librorum  utilissima  habetur  ad 

l'aciliorem  multiplicationem  librorum  probatorum  et  utilium, 
ita  plurimum  damnosum  foret,  si  illius  artifices  ea  arte  per- 
verse uterentur,  passim  imprimendo,  quœ  perniciosasunt.  De- 
bent  igitur  impressores  ipsi  compesci  opportunis  remediis,  ut 
ab  eorum  impressione  désistant,  quae  fidei  catholic*  contraria 
noscuntur  vel  adversaaut  in  mentibus  fidelium  possunt  verisi- 
militer  scandalum  generare.  linde  Nos,  qui  illius  locumtene- 
mus  in  terris,  qui  ad  illuminandum  hominum  mentes  et  erro- 

(1)  An.  1301.  Kal.  Junii. 
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mm  tenebras  exterminandum  descendit  e  cœlis,  cum  fideii 
relatione  intcllcxerimus ,  artiûcio  dictae  ai  lis  plurimos  libres 
atque  tractatus  in  diversis  mundi  partibus  prœsertim  Colo- 
niensi,  Moguntina,  Trevirensi,  Magdeburgensi  proviuciis  fuisse 
irnpressos,  in  se  varias  errores  ac  perniciosa  dogmata  etiam 
sacrée  christianœ  religioni  iuimica  contincnlcs,  et  indies  cliaoi 
passim  imprimi ,  hujusmodi  detestanda;  labi  sine  ulteriori  dila- 
tione  occurrere  cupientes ,  ut  ex  commisso  desuper  offlcio  tene- 
rnur,  omnibus  et  singulis  dicta;  artis  impressoribus  et  illorum 
obsequiis  quomodolibet  insistentibus  et  se  circa  eorum  impri- 
mendi  artem  quoquo  modo  exercentibus  in  provinciis  praedictis 
degentibus,  sub excommunicationis  lataj  sententia pœna,  quam 
eo  ipso,  si  contra  iecerint  incurrisse  noscantur,  et  pœna  pecu- 
niaria  perVenerabilesFratresNostrosColomensem,Moguntien- 
sem,  Trevirensem  et  Magdeburgensem  Ârchiepiscopos  vel 
eorum  vicarios  in  spiritualibus  générales  aut  oHiciales,  quem- 
libet  videlicet  eorum  inprovincia  sua  pro  eorum  arbitrio  impo- 
nenda  et  exigenda  ac  Caméras  Apostolica^  adplicanda  auctori- 
tate  Apostolica  prajsentium  tenore  districtius  inhibemus,  ne 
de  cetero  libros  tractatus  aut  scripturas  qualescumque  impri- 
merc  aut  imprimere  lacère  quoquo  modo  présumant,  nisi  prius 
consultis  super  hoc  Archiepiscopis  vel  vicariis  aut  ol'ficialibus 
praefatis  ac  eorum  speciali  et  expressa  impetrata  licentia  gratis 
concedenda ,  quorum  conscientias  oneramus,  ut  antequam  li- 
centiam  hujusmodi  concédant,  imprimenda  diligenter  exami- 
nent sive  a  peritis  et  catholicis  examinari  faciant  et  procurent 
ac  diligenter  advertant,  ne  quid  imprimatur,  quod  orthodoxœ 
fidei  contrarium,  impium  et  scandalosum  existât.  Et  quia  pa- 
rum  esset  adversus  iuturas  impressiones  providerc,  nisi  quae 
jam  1ère  noscuntur  erronea,  impia  et  scandalosa,  suppri- 
mantur,  eisdem  Archiepiscopis,  vicariis  vel  ot'licialibus  manda- 
iiius  auetoritatr  praedicta,  ut  videlicet  quilibet  eorum  in  dicta 
provincia  sua  moncant  etrequirant  auctoritate  Nostra  omnia  el 
singula  inventoria  librorum  ettractatuum  quorumeumque  im- 
pressorum,  ac  libros  et  tractatus  irnpressos,  in  quibus  per  Ar- 
chiepiscopos sive  vicarios  aut  officiâtes  praedictos  aut  eorum 
singulos  aliqua  fidei  catholicae  contraria,  impia.  adversa, 
scandalosa  aut  malc  sonantia  contineri  indicatum  sive  decla- 
ratum  i'uerit,  omni  fraude  et  dolo  cessantibus,  infra  terminum 
eorum  arbitrio  prœfigendum  coram  eis  respective  praesentept 
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et  consignent  sub  simili  excommunicationis  lataî  sententiœ  et 
eorum  arbitrio  exigenda  pecuniaria  pœna,  ut  prœfertur  incur- 
renda,  studeantque  sic  impressos  etiam  alios,  prout  expedire 
putaverint  ad  eos  deferri  et  delatos  comburi  facere  ne  quispiam 
illos  légère  vel  tenere  praesumat,  sub  similibus  censuris  et 
pœnis  auctoritate  Nostra  prohibere,  nec  omittant  diligenter 
inquirere,  quibus  procurantibus  taies  libri  impressi  fuerint, 
quave  de  causa  illud  procura verint,  in  fidei  catholicœ,  quam 
profitentur,  detrimentum,  et  an  procuratores  ipsi  de  haeresi 
suspecti  sint,  contradictores  quoslibet  et  rebelles  etiam,  cu- 
juscumque  dignitatis  status,  gradus,  ordiniset  conditionis,nec 
non  communitates,  universitates  et  alia  collegia  quœcumque 
per  excommunicationis,  suspensionis  et  interdicti  aliasque  sen- 
tentias ,  censuras  et  pœnas  ecclesiasticas  cum  illarum  aggra- 
vatione  et  reaggravatione ,  appellatione  postposita,  compescen- 
do,  invocato  etiam,  si  opus  fuerit  auxilio  brachii  saecularis  » 
etc. 

III.  —   Constitution  de  Léon   X. 

«...  Nos  itaque,  ne  id,  quod  ad  Dei  gloriam  et  fidei  augmentum 
et  bonarum  artium  propagationem  salubritcr  est  inventum,  in 
contrarium  convertatur,  ac  Christi  fidelium  saluti  detrimentum 
pariât,  super  librorum  impressione  curam  Nostram  habendam 
duximus,  ne  de  cetero  cum  bonis  seminibus  spinrc  coalescant 
vel  medicinis  venena  intermisceantur.  Volentes  igitur'de  oppor- 
tuno  super  his  remedio  providere  hoc  Sacro  adprobante  Gon- 
cilio,  ut  negotium  impressionis  librorum  hujusmodi  eo  pros- 
peretur  felicius,  quo  deinceps  indago  solertior  diligentius  et 
cautius  adhibeatur,  statuimus  et  ordinamus,  quod  de  cetero 
perpetuis  futuris  temporibus  nullus  librum  aliquem  seu  aliquani 
scripturam  tam  in  Urbe  Nostra  quam  aliis  quibusvis  civitatibus 
et  diœcesibus  imprimere,  seu  imprimi  facere  prœsumat,  nisi 
prius  in  Urbe  per  Vicarium  Nostrum  et  S.  Palatii  magistrum, 
in  aliis  vero  civitatibus  et  diœcesibus  per  episcopum,  vel  alium 
habentcm  periliam  scicnti*  libri  seu  scripturœ,  hujusmodi 
imprimendae  ab  eodem  episcopo  ad  id  deputandum  ac  inquisi- 
torem  haereticœ  pravitatis  civitatis  sive   diœcesis,  in  quibus 

(l)  Labde  Conc.  XIV,  p.  257  :  (Conc.  Lateranense  V,  sess.  X.) 
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librorum  impressio  hujusmodi  fieret,  dili^enter  examinatur  et 
per  corum  manu  propria  subscriptioncm  sub  cxcommunicatio- 
nis  sententia  gratis  et  sine  dilatione  imponendam  adprobentur. 
Qui  autem  secus  pnesumpserit,  ultra  librorum  impressorum 
amissionem  et  illorum  publicam  combustionem  ac  centum 
•ducatorum  fabricae  Apostolorum  de  Urbe  sine  spe  remissionis 
solutionern  ac  anni  continui  exercitii  impressionis  suspensionem 
excommunicationis  sententia  innodatus  existât  ac  demum  ingra- 
vescente  contumacia  talitcr  per  episcopum  suum  vel  vicarium 
Nostrum  respective  per  omnia  juris  remédia  castigetur,  quod 
alii  ejus  exemplo  similia  minime  attentare  présumant.  » 

IV.  —  Constitution  de  Benoît  XIV. 

Methodus  prœscribitur  in  examine  ac  proscriptione  librorum  a 
Congregationibus  Romanœ  Univcrsalis  Inquisitionis  et  lndicis 
servanda ,  ccrtœque  rclatoribus  et  consultoribus  proponuntur 
regulœ  quas  in  examine,  judicioque  ferendo  sequantur  (1). 

BENEDICTCS  episcopus,  servus  servorum  dei 
Ad  perpetuam  rei  memoriam. 

Sollicita  ac  provida  Romanorum  Pontificum  prœdecessorum 
nostrorum  vigilanlia  in  eam  semper  curam  incubuit,  ut  christi- 
fideles  ab  corum  librorum  lectione  averteretj  ex  quibus  incauti 
ac  simplices  detrimenti  quidpiam  capere  possent,  imbuique 
opinionibus  ac  doctrinis,  quae  vel  morum  integritati,  vel  ca- 
tholicae  religionis  dog-matibus,  adversantur.  Nam,  ut  vetustis- 
simum  mittamus  sancti  Gclasii  I,  decretum,  qua^que  jampridem 
a  Gregorio  IX  aliisque  pontificibus  bac  de  re  statuta  fuerunt  ; 
ignorare  neminem  arbitramur,  quae  fuerint  a  pr;ïdecessoribus 
nostris  Pio  IV,  sancto  Pio  V,  et  Clémente  VIII,  diligenlissimc 
prœstita,  ut  saluberrimum  opus  a  sacrosancta:  Tridentina^ 
synodi  patribus  susceptum,  mature  discussum,  ac  pêne  adexi- 
tum  perductum,  de  vetitaï  lectionis  librorum  Indice  conficiendo, 
atque  vulgando,  non  absolverent   solum,  atque  perficerent, 

(1)  Benedicti  XIV.  Opéra.  Bullarium.  T.  III,  P.  II,  XIX,  pp.  108  et  seq. 
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scd  sapientissimis  etiam  decretis  ac  regulis  communirent.  Quod 
quidem  negotium  Apostolica  Sedes  continenter  urget,  ac  pro- 
movet;  ad  id  deputatis  duabus  sanctae  romance  Ecclesiae  Car- 
dinalium  Congregationibus ,  quibus  onus  inquirendi  in  pravos 
noxiosque  libros  impositum  est,  cognoscendique,  quibus  emen- 
datio,  et  quibus  proscriptio  debeatur.  Id  munerï  Congregationi 
quidem  romanae  universalis  lnquisitionis  a  Paulo  IV  com- 
missura  perhibent,  idque  adhuc  ab  ea  exerceri  pergit,  ubi  de 
libris  ad  certa  rerum  gênera  pertinentibus  judicandum  occurrit. 
Certum  est  autem,  sanctum  Pium  V,  primum  fuisse  Congre- 
gationis Indicis  institutorem ,  quam  subséquentes  deinde  Pon- 
tifices  Gregorius  XIII,  Sixtus  V  et  Clemens  VIII,  confirmarunt 
variisque  privilegiis  et  facultatibus  auxerunt  :  ejusque  proprium 
ac  fere  unicum  o-fficium  est  in  examen  libros  vocare,  de  quo- 
rum proscriptione,  emendatione,  vcl  permissione  capienda  est 
deliberatio. 

§  1-  —  Qua  maturitate,  consilio  ac  prudentia  in  Gongre- 
gatione  universalis  lnquisitionis  de  proscribendis,  vel  dimit- 
tendis  libris  deliberetur  cum  neminem  laterc  putamus,  tum  nos 
ipsi  plane  perspectum,  ac  diuturna  experientia  compertum 
habemus;  nam  in  minoribus  constituti,  de  libris  nonnullis  in 
ea  censuram  tulimus,  et  consultons  cjusdem  Congregationis 
munere  diu  perfuncti  sumus  ;  poslremo  inter  sanctae  romanae 
Ecclesiae  Cardinales  cooptati,  Inquisitoris  generalis  locum  in  ea 
obtinuimus  ;  ac  dcmum  ad  Apostolicam  Sedem,  mcritis  licet 
imparibus,  evecti,  non  modo  censorum  animadverslones  in 
libros  nonnullos  aiiquando  légère,  ac  ponderarc,  sed  etiam  in 
Gongregationibus,  quae  singulis  l'eriis  quintis  coram  nobis 
babentur,  Cardinalium  sententias,  atque  sufïragïa,  antequam 
de  iisdem  libris  quid  decernatur,  audire,  et  excipere  consue- 
vimus.  Haud  minoris  diligentiœ  testimonium  ferre  possumus, 
adeoquc  debcmus,  pro  altéra  Congregatione  Indicis,  cui  gene- 
raliter  incumbit,  ut  supra  diximus,  de  quorumvis  librorum 
proscriptione  decerncre.  Dum  enim  in  minoribus  versaremur, 
cum  primi,  tum  secundi  censoris,  seu  relatoris  officium  in  ea 
Gongrcgatione  non  semel  obivimus  ;  ex  quo  autem  supremum 
Pontificatum ,  gerimus,  nullius  libri  proscriptionem  ratam 
babuimus,  nisi  audito  Congregationis  secretario,  qui  libri  ma- 
teriam,  rcvisorum  censuras,  Cardinalium  judicia,  et  suiïragia 
accurate  nobis  exponeret. 
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§2.  —  Scd  quoniam  compertum  est  nobis,  atque  explora- 
Lum  multas  librorum  proscriptiones,  praesertim  quorum  auc- 
tores  catholici  sunt,  publicis  aliquando  injustisque  querclis  in 
reprehensionem  adduci,  tamquam  si  temere,  ac  perfunctorie 
in  tribunalibus  nostris  oa  res  ageretur;  operae  pretium  du\i- 
mus,  hac  nostra  pcrpeluo  valitura  Constitutione,  ccrtas  firrnas- 
que  régulas  proponere,  juxtaquas  deinceps  librorum  examen 
judiciumque  peragatur  ;  tametsi  plane  affirmafi  possit,  idip- 
sum  jampridem  ;  vel  eadem  prorsus  rationo,  vel  alia  aequipol- 
lenli ,  constanter  actum  fuisse. 

§  3.  —  Porro  romanaj  universalis  Inquisitionis  Congregalio 
ex  pluribus  constat  sanctae  romanaj  Ecclesiaj  Cardinalibus  a 
summo  Pontifice  delcctis,  quorum  alii  sacrae  theologiœ,  alii 
canonici  juris  doctrina,  alii  ecclesiasticarum  rerum  peritia, 
munerumque  romanae  curi;e  exercitatione,  prudentiae  demum  , 
ac  probitatis  laude,  conspicui  habentur.  His  adjungitur  unus 
ex  romana-  curiœ  prœsulibus,  quem  Asscssorem  vocant,  unus 
etiam  ex  Ordinc  Praedicatorum  sacne  theologi;e  magister, 
quem  Commissarium  appellant;  certus  praeteréa  consultorum 
numerus,  qui  ex  utroque  clero  sœculari  ac  regulari  assumun- 
tur;  alii  demum  praestantes  doctrina  viri  qui  a  congregationc 
jussi,  do  libris  censuram  instaurant,  iisque  qualificatorum 
nomen  tribulum  est.  De  variis  in  praefata  Congregationc,  iisque 
gravissimis  rébus  agitur,  in  primis  autem  de  causis  fidei,  ac 
de  personis  violatie  rcligionis  reis.  At  <[uum  librum  aliquem 
ad  eam,  tamquam  proscriptione  dignum,  deferri  contigerit; 
nisi  adlndicis  Gongregationem ,  utfieri  plerumque  solet,  judi- 
candum  remittat,  sed  pro  rerum  temporumque  rationc,  >il»i 
de  illo  cognoscendum  esse  arbitretur;  nos,  inbacrentes  decreto 
lato  ab  eadem  Congregatione  feria  quarta  kalendis  Julii  anni 
millesimi  septingentesimi  quinquagesimi ,  atque  a  nobis  con- 
lirmato  feria  quinla  insequente,  bac  ratione,  cl  melbodo  judi- 
cium  institui  mandamus. 

§  i. —  Primo  nimirum  uni  ex qualificatoribus ,  aut  consul- 
toribus  a  Congregatione  designando,  liber  tradatur,  quem  is 
attento  anîmo  légat,  ac  diligenter  expendat;  1  uni  censuram 
suam  scripto  consignel,  locis  indicatis,  etpaginis,  in  quilui- 
notati  errorcs  continentur.  Mox  liber  cuin  ani  m  ad  version  i  bus 
révisons  ad  singulos  consultores  mittatur,  qui  in  congregatione 
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pro  more  habenda  singulis  feriis  secundis  in  aedibus  sancti 
Officii,  de  libro  et  censura  sententiam  dicant:  ipsa  deinde 
censura,  cum  libro,  et  consultorum  suffrages  ad  Cardinales 
transmittantur,  uthiin  congregatione ,  quae  leria  quartahaberi 
solet  in  Fratrum  Praedicatorum  cœnobio  sanctae  Mariai,  supra 
Minervam  nuncupato ,  de  tota  re  définitive  pronunciet.  Postea 
ab  assessore  sancti  Officii  acta  omnia  ad  Pontificem  referantur  r 
cujus  arbitriojudicium  omne  absolvetur. 

§  5.  —  Cum  autem  sit  veteri  institutione  receptum,  ut  auc- 
toris  catholici  liber  non  unius  tantum  relatoris  perspecta  cen- 
sura illico  proscribatur  :  ad  normam  prœfati  decreti  mensis 
Julii  anni  millesimi  septingentesimi  quinquagesimi,  volumus 
eam  consuctudinem  omnino  servari  ;  ita  ut  si  primus  censor 
librum  proscribendum  esse  judicet,  quamvis  consultores  in 
eamdem  sententiam  conveniant,  nihilominus,  alteri  revisori 
ab  eadem  Congregatione  electo,  liber  et  censura  tradantur, 
suppresso  primi  censoris  nomine,  quo  alter  judicium  suum 
liberius  exponat.  Si  autem  secundus  revisor  primo  assentiatur 
tune  utriusque  animadversiones  ad  Cardinales  mittantur,  ut 
iis  expensis  de  libro  décernant,  at  si  secundus  a  primo  dissen- 
tiat,  ac  librum  dimittendum  existimet,  tertius  eligatur  censor, 
cui  suppresso  priorum  nomine,  utraque  censura  communice- 
tur.  Hujus  autem  relatio  si  a  priore  consultorum  sententia  non 
abludat,  Cardinalibus  immédiate  communicetur,  ut  ipsi,quod 
opportunum  fuerit  décernant.  Sin  minus,  iterum  consultores 
perspecta  tertia  censura  suffragium  lerant;  idque  una  cum  om- 
nibus praefatis  relationibus  Cardinalibus  exhibeatur,  qui,  re 
ita  mature  perpensa,  de  controversia  denique  pronunciare  de- 
bebunt.  Quotiescumque  autem  Pontifex,  vel  ob  rei  de  qua 
in  libro  agitur,  gravitatem,  vel  quia  id  auctoris  merito,  aliis- 
que  circumstantiis  tribuendum  censeat,  libri  judicium  coram 
se  ipso  in  congregatione  f  criai  quintae  habendum  decreveritquod 
saepe  a  nobis  factum  fuit,  et  quoties  ita  expedirejudicabimus, 
in  posterum  quoque  fiet  ;  tune  satis  fuerit  exhibere  Pontifici  et 
Cardinalibus  libri  censuras,  et  consultorum  suffragia,  omisso 
examine  Congregationis  feriaB  quartae ,  ejusque  relatione,  quam 
per  Assessorem  Pontifici  faciendam  diximus  :  nam  Cardinalium 
suffragiis  coram  ipso  Pontifice  ferendis  atque  hujus  definitiva 
sententia,  vel  alio  opportuno  consilio  in  eadem  Congregatione 
capiendo,  res  absolvetur. 
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§  6.  —  Altéra quoque  Indicis  Congregatio  plures  complectitur 
Cardinales  ipsi  a  Pontifice  adscriptos,  iisdcm  dotibus  praeditos  , 
quibus  sancti  Officii  Cardinales  pollere  soient  ;  quum  ctiam 
corum  aliquos  in  utraquc  Congregatione  locum  habere  contin- 
uât. Ex  iis  unus  ejusdcm  Congregationis  Prad'ectus  existit; 
Assistons  vero  pcrpetuus  estMagister  sacri  palatii;  Socretarius 
antern  a  prima  Congregationis  inslitutione  usque  in  pnesentem 
diem ,  ex  Ordinc  Fratrum  Pnedicatorum  a  Summo  Pontifice  pro 
tempore  eligi  consuevit.  Suntpraeterea  ex  utroqueclero  seculari 
etregulari  ejusdem  Congregationis  Consultores  et  relatores  se- 
Iccti;  et  quidcm,  ubi  aliquis  librorum  relationes  coram  congre- 
gatione  semcl,  bis,  tertio  laudabilitcr  peregerit,  tum  ipsa  Con- 
gregatio  Pontificem  rogare  solet,  ut  ejus  auctoritate  in  consul- 
torum  numerum  referatur. 

§7.  — Sub  ipsa  Pontificatus  nostri  primordia,  ea  nos  subiit 
cogitatio,  ut  certam  aliquam,  et  immutabilem  methodum  pro 
examine  judicioque  librorum  in  hac  Jndicis  Congregatione 
servandam  statueremus.  Qua  de  re  non  modo  consilium  exquisi- 
vimusdilecti  filii  nostri  Angeli  Mariai,  sanctae  romame  Ecclesia; 
cardinalis,  Quirini  nuncupati,  ejusdem  sanctœ  romanai  Ecclesiœ 
Hibliothecarii,  et  dictas  Congregationis  Praefecti,  qui  pari  pru- 
dentia  et  doctrina  suum  nobis  sensum  scripto  declaravit,  verum 
etiam  antiquiorcs  aliquot  ejusdem  Congregationis  consultores 
coram  dilecto  filio  Josepho  Augustino  Orsi,  Ordinis  Praediea- 
torum,  tune  ipsius  Congregationis  secretario,  nunc  autem 
palatii  Apostolici  Magistro,  convenire  jussimus  suamque  sen- 
tentiam  aperire,  quœ  pariter  scripto  concepta,  nobis  jam  tune 
exbibita  fuit.  Cumque  haie  omnia  diligenter  apud  nos  asser- 
vata  fuerint,  nunc  demum  veterem  deliberationem  nostram 
resumentes,  quemadmodum  ea,  quae  ad  librorum  examen  at- 
que  judicium  in  primo  dicta  Congregatione  Sancti  Officii  pera- 
gendum  pertinet,  auctoritate  nostra  constabilivimus  ;  ita  etiam 
ea  quae  ad  Congregationem  Indicis,  et  ejusdem  generis  negotia 
apud  eam  tractanda  faccre  possunt  opportunis  decretis  consti- 
tuere  volontés,  prœlaudali  Cardinalis  Prœfecti  consiliis,  dic- 
torumque  consultorum  votis  inbaerendo,  hsec  deinceps  servan- 
da  decernimus. 

8  8.  —  Cum  Congregatio  Indicis  ad  librorum  censuram  u- 
nice,  ut  dictum  est,  instituta,  non  ita  crebro  convocari  soleat, 
ut  altéra  Sancti  Officii  congregatio,  quai  ob  causarum,  et  ne- 
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gotiorum  multitudinem  singulis  hebdomadis  ter  haberi  consue- 
vit,  illius  propterea  secretario  peculiare  munus,  et  officium 
recipiendi  librorum  denuntiationes ,  ut  iieri  jam  ante  consue- 
vit,  committimus,  et  demandamus.  Is  autem  a  libri  delatore 
percunctabitur  diligenter,  quas  ob  causas  illum  prohiberi  pos- 
tulet,  tum  librum  ipsum  haud  perfunctorie  pervolvet;  ut  de 
propositœ  accusationis  subsistentia  cognoscat,  duobus  etiam 
in  eam  rem  adhibitis  consultoribus  ab  ipso ,  prœvia  summi  Pon- 
tificis,  aut  Cardinalis  Praefecti,  vel    ejus  qui  Praefecti  vices 
supplet,  approbatione  eligendis  :  quorum  collato  consilio,  si 
liber  censura,  et  nota  dignus  videatur,  unus  aliquis  relator 
ad  ferendum  de  eo  judicium  idoneus  illius  nempe  facultatis,  de 
quainlibro  agitur,  peritus,  eadem  quam  nuper  innuimus,  ra- 
tione  elig-endus  erit,  qui  scripto  référât  animadvcrsiones  suas 
adnotalis  paginis  quibus  singula  ab  ipso  reprehensa  continetur. 
Sed  antequam  ejus  censura  ad  Gardinalium  congregationem 
feratur,haberivolumusprivatam  consultorum  congregationem, 
quam  olim  parvenu  diserunt,  nos  autem  prœparatoriam  voca- 
bimus,  ut  relatoris  animadversionibus  ad  librum  collatis,  de 
earum  pondère  judicium  fiât.  Hujusmodi  congregatio   semel 
omnino  singulis  mensibus,  aut  etiam  saepius,  si  oportuerit,  ab 
ipso  congregationis  secretario  convocanda  erit,  vel  in  suis  cu- 
biculis,  vel  opportuniore,  ut  ipsi  videbitur,  loco,  intra  pnedi- 
cti  cœnobii  aedes,  ubi  is  commoratur.  Eique  semper  intererit 
magister  Sacri  Palatii  pro  tempore  existens,  una  cum  sex  aliis 
e  numéro  consultorum  singulis  vicibus,   pro  qualitate  argu- 
menti,  etmateriae,  de  qua  dispulandum  erit,  ut  supra  de  primis 
duobus  Consultoribus,  et  de  relatore  constitutum  est  a  secreta- 
rio cligendis;  prœter  secretarium  ipsum,  cujus  partes  erunt  in 
tabulas  referre  consultorum  sententias,  quas  deinde  ad  Con- 
gregationem Cardinalium  mittet,  cum  relatoris  censura.  In  ge- 
nerali  demum  Congregatione  omnia  illaservari  debebunt,  qua^ 
superius  statutasunt  pro  congregatione  Sancti  Officii  circa  li- 
brorum examen.  Ac  quemadmodum  ad  assessorem  Sancti  Of- 
ficii pertinet  de  actis  in  Congregatione  summum  Pontificem 
certum  reddere;  ita  ad  secretarium  Congregationis   Indicis 
spectabit,  quoties  hœc  librum  aliquem  proscribendum,  aut 
emendandum  censuerit,  ejusdem  Pontificis  assensum,  prœvia 
diligenti  actorum  omnium  relatione,  exquirere. 
§  9.  — Quoniam  vero  in  Congregatione  Indicis  de  sola  libro- 
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nim  prohîbitione  agitur,  nonnulla  hoc  loco  adjungenda  judi- 
cavimus,  eidem  Congrcgationi  potissimum  usui  futura,  quae 
tamen  ab  altéra  etiam  CongregaUono  Sancli  Officii ,  dum  in 

liujus  quoquo  generis  causis  se  immiscet,  ulii  -imiles  rerum 
circumstantiae  se  olï'erant,  ajquc  observaada  erunt.  Quotiescu ni- 
que agatur  de  Hbro  auctoris  catholici,  qui  sit  intégra  famae, 
et  clari  nominis,  vcl  ob  alios  editos  libros,  vol  Forte  ob  eu  m 
ipsum,  qui  in  examen  adducitur,  et  hune  quidem  proscribi 
oporteat;  praj  oculis  habeatur,  usu  jamdiu  recepta  consuetudo 
prohibendî  librum,  adjecta  clausula  donec  corrigatur,  seudonec 
expurgetur , si  locum  habere  possit,  nec  grave  quidpiam  obstet, 
quominus  in  casu  de  quo  agitur,  adhiberi  valeat.  Hac  autem 
conditione  proscription!  adjecta,  non  statim  edatur  decrelum, 
sed  suspensa  illius  publicationc,  res  antea  cum  auctore,  vel 
quovis  altero  pro  eo  agente  et  rogante  communicetur,  atque 
ei  quid  delendum,  mutandum,  corrigendumve  l'uerit,  indi- 
cetur.  Quod  si  nemo  auctoris  nomine  compareat,  vel  ipse,  aul 
alter  pro  eo  agens,  injunctam  correctionem  libri  detrectet, 
congruo  dciinito  temporc  decretum  edatur.  Si  vero  idem  auctor, 
ejusvc  procurator,  Congregationis  jussa  fecerit,  hoc  est  no- 
vam  instituent  libri  editionem  cum  opportunis  castigationi- 
bus  ac  mutationibus,  tune  supprimatur  proscriptionis  decre- 
tum ;  nisi  forte  prioris  editionis  exemplaria  magno  numéro 
distracta  fuerint  ;  tune  enim  ita  decretum  publicandum  erit, 
ut  omnes  intelligant,  prima)  editionis  exemplaria  dumtaxal 
interdicta  fore,  secundie  vero  jam  cmendatœ  permissa. 

S  10.  —  Conqucstos  scimus  aliquando,  nonnullos,  quod  libro- 
rum  judicia,  et  proscriptiones,  inauditis  auctoribus  fiant,  nullo 
ipsis  loco  ad  detensionem  concesso.  Huic  autem  querehe  res- 
ponsum  fuisse  novimus,  nihil  opus  esse  auctores  in  judiciuin 
vocarc,  ubi  non  quidem  de  eorum  personis  notandis,  aut  con- 
demnandis  agitur,  sed  de  consulendo  fidelium  indemnitati, 
atque  avertendo  ab  ipsis  periculo ,  quod  ex  nocua  librorum 
Icctione  facile  incurritur  ;  si  qua  vero  ignominiae  labe  auctoris 
nomen  ex  eo  aspergi  contingat,  id  non  directe,  sed  oblique  ex 
libri  damnatione  consequi.  Qua  sane  ratione  minime  impro- 
bandas  censemus  hujusmodi  librorum  prohibitiones ,  inauditis 
auctoribus  factas;  (pium  praesertim  credendum  sit,  quidquid 
pro  scipso ,  aut  pro  doctrinae  suœ  defensione  potuisset  auctor 
afferre,  id  minime  a  censoribus  atque  judicibus  ignoratum. 
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neglectumve  fuisse.  Nihilo  tamen  minus,  quod  saepe  alias, 
summa  aequitatis,  et  prudentiae  ratione,  ab  eadem  Congre- 
gatione facLum  fuisse  constat,  hoc  etiam  in  posterumab  ea  ser- 
vari  magnopere  optamus,  ut  quando  res  sit  de  auctore  catho- 
lico,  aliquanominis  et  meritorum  fania  illustri,  ejusque  opus, 
demptis  demendi's,  in  publicum  prodesse  posse  dignoscatur,  vel 
auctorem  ipsum  suam  causam  tueri  volentem  audiat,  vel  unum 
ex  consultoribus  designet,  qui  ex  officio  operis  patrocinium 
defensionemque  suscipiat. 

§  11.  —  Quemadmodum  vero  ubi  de  Congregatione  Sancti 
Officii  agebamus,  eidem  nos  semper  interfuturos  recepimus, 
quotiescumque  de  libro  cujus  materia  gravions  momenti  sit, 
judicium  agatur  ;  quod  erit  nobis  facillimum,  quum  eadem 
Congregatio  qualibet  feria  quinta  coram  nobis  habeatur  ;  sic  et 
Indicis  Gongregationi  praesentiam  nostram  impendere  parati 
sumus,  quoties  rei  gravitas  id  promereri  videbitur.  Neque  enim 
id  opus  esse  dicendum  est,  quum  vel  haeretici  hominis  liber 
denuntiatur,  in  quo  auctor  errores  catliolico  dogmati  adver- 
santes  consulto  tradit,  aut  tuetur  ;  vel  opus  aliquod  in  examen 
adducitur,  quo  rectae  morum  regulae  labefactantur,  ac  vitiis, 
et  corruptelis  fomenta  prœbentur.  In  his  enim  casibus  ne  illas 
quidem,  quas  supra  scripsimus,  accuratiores  cautelas  adhibere 
necessc  erit;  sed  haeretico  dogmatc,  vel  pravo  moris  incita- 
mento  semel  comperto,  proscriptionis  decrctum  illico  sancien- 
dum  erit,  juxta  primam ,  secundam  et  septimam  Indicis  Régulas 
sacrosancti  Tridentini  concilii  jussu  éditas,  atque  vulgatas. 

§  12.  —  Cum  in  prœlaudata  Congregatione  Sancti  Officii 
severissimis  legibus  cautum  sit,  ne  de  rébus  ejusdem  Congre- 
gationis  quisquam  cum  alio  extra  illam  loquatur  ;  nos  hanc 
eamdem  silcntii  legem  a  relatoribus,  consultoribus  et  Cardi- 
nalibus  Congregationis  Indicis  religiose  custodiendam  praeci- 
pimus.  Ulius  tamen  secretario  potestatem  facimus,  ut  animad- 
versiones  in  libros  censurae  subjectos,  eorum  auctoribus,  vel 
aliis  illorum  nomine  agentibus,  et  postulantibus,  sub  eadem 
secreti  lege  communicare  queat;  suppressis  semper  denun- 
tiatoris  censorisque  nominibus. 

§  13.  —  Examinandis  corrigendisque  libris  peropportuna 
sunt,  quae  decem  Regulis  Indicis  a  Patribus  Tridentinœ  synodi 
confectis,  atque  editis  continentur.  In  instructionc  autem  felicis 
recordationis  démentis  papa?  VIII,  eisdem  Regulis  adjecta,  TU. 
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de  correction*  libronim  c.  v,  Episcopis  et  lnquisitoribus  cura 
committitur,  ut  ad  librorum  cdcndorum  examen  spectatai  pie- 
tatis  et  doctrince  viros  adhibeant,  de  quorum  pie  et  integritate 
sibi  polliceri  queant,  nihil  eoi  gratte  daturos ,  nihil  odto,  scd 
omni  humano  affcctu  posthabito,  Dei  dumtaœat  gtoriam  spectar 
turos,  et  fidelis  populiutUitatem.  Hisporro  virtutibus,  animique 
dotibus,  si  non  majori,  at  pari  certe  de  causa,  praestare 
oportet  hujus  nostrae  Congrégations  rcvisores  et  consultores. 
Cumquc  cos  omnes,  qui  nunc  hujusmodi  mimera  obtincnt, 
taies  esse  non  ignorcmus  ;  optandum,  spcrandumque  est,  non 
absimilcs  deinceps  futuros,  qui  ad  id  cligentur  ;  hommes  nimi- 
rum  vitae  intègres,  probataï  doctrine,  maturo  judicio,  mcor- 
rupto  affcctu,  ab  omni  partium  studio,  personarumquc  accep- 
tione  alienos;  qui  aequitatem,  libcrtatemque  judicandi,  cum 
prudcntia  et  veritatis  zelo  conjungant.  Cum  autem  corum 
numerus  nunc  certus  at  constitutus  non  sit  ;  al»  ejusdem  Con- 
gregationis Cardinalibus  consilium  expectabimus,  atque  ca- 
piemus,  num  eum  pro  futuris  temporibus  definire  oporteat, 
vel  expédiât  :  hoc  tamen  jam  nunc  decernentes,  quatenus  eorum 
numerus  definiatur,  ut  tam  rclatores,  quam  consultores,  ex 
utroque  clero,  saeculari  nempe  et  regulari,  assumentur,  alii 
quidem  theologi,  alii  utriusquejuris  periti,  alii  sacra  et  profana 
eruditione  praestantes,  ut  ex  eorum  cœtu ,  pro  varietate  libro- 
ruin,  qui  ad  Congregationem  deferuntur,  idoncivirinon  desint 
ad  ferendum  de  unoquoque  judicium. 

§  14.  _  ipSos  autem  relatores  consultoresque,  tam  nunc 
existentes,  quam  in  posterum  quandocumque  t'uturos,  mone- 
mus,  ac  vehementer  hortamur,  ut  in  examine  judicioque  libro- 
rum, sequentes  régulas  diligenter  inspiciant,  accurateque 
custodiant. 

§  15.  —  I.  Mcmincrint,  non  id  sibi  muncris  onerisque  impo- 
situm,  ut  libri  ad  examinandum  sibi  traditi  proscriptionem 
modis  omnibus  curent,  atque  urgeant  ;  scd  ut  diligenti  studio, 
ac  sedato  animo  ipsum  expendentes,  fidèles  observationes  suas, 
verasque  rationes  Congrégation"!  suppeditent,  ex  quibus  rec- 
tum judicium  île  illo  ferre,  cjusque  proscriptionem,  emenda- 
tionem,  aut  dimissionem  pro  merito  decernere  valeat. 

^  10.  —  II.  Tametsi  hactenus  cautum  sit,  cavendumque 
deinceps  non  dubitemus,  ut  ad  référendum  et  consulcndum  in 
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prsedicta  Congregatione,  ii  solum  admittaniur,  qui  scientiam 
rerum,  quas  libri  delati  respective  continent,  diuturno  studio 
acquisitam  possideant  ;  decet  enim  de  artibus  solos  artifices 
judicare  ;  nihilominus  si  forte  eveniat,  ut  alicui  per  errorcm 
materia  aliqua  discutienda  committatur,  ab  illius  peculiaribus 
studiis  aliéna,  idque  a  censore,  aut  consultore  electo,  ex  ipsa 
libri  lectione  deprehendatur  ;  noverit  is,  se  neque  apud  Deum, 
neque  apud  homines  culpa  vacaturum,  nisi  quamprimum  id 
Congregationi ,  aut  secretario  aperiat,  seque  ad  ferendam  de 
hujusmodi  libro  censuram  minus  aptum  professus,  alium  ma- 
gis  idoneum  ad  id  muneris  subrogari  curet  :  quo  tantum  abest, 
ut  existimationis  suae  dispendium  apud  Pontificem ,  et  Cardi- 
nales passurus  sit,  magnam  potius  probitatis,  et  candoris  opi- 
nionem,  et  laudem  sibi  sit  conciliaturus. 

§  17.  —  III.  De  variis  opinionibus,  atque  sententiis  in  unoquo- 
que  libro  contentis,  animo  a  prœjudiciis  omnibus  vacuo,  judi- 
candum  sibi  esse  sciant.  Itaque  nationis,  familiae,  scholœ,ins- 
lituti  affectum  excutiant,  studia  partium  seponant,  Ecclesi* 
sanctœ  dogmata.  et  communem  catholicorum  doctrinam,  qua; 
conciliorum  generalium  decretis,  romanorum  Pontificum  cons- 
titutionibus,  et  orthodoxorum  Patrum ,  atque  doctorum  con- 
sensu  continetur,  unice  prae  oculis  habeant,  hoc  de  cœtero 
cogitantes,  non  paucas  esse  opiniones,  quae  uni  scholae,  insti- 
tuto,  aut  nationi  certo  certiores  videntur,  et  nibilominus,  sine 
ullo  fidei  aut  religionis  detrimento,  ab  aliis  catholicis  viris 
rejiciuntur,  atque  impugnantur  oppositaeque  defenduntur, 
sciente,  ac  permittente  Apostolica  Sede,  quae  unamquamque 
opinionem  hujusmodi  in  suo  probabilitatis  gradu  relinquit. 

§  18.  —  IV.  Hoc  quoque  diîigenter  animadvertendum  mone- 
mus  haud  rectum  judicium  de  vero  auctoris  sensu  fieri  posse , 
nisi  omni  ex  parte  illius  liber  legatur;  qiueque  diversis  in  locis 
posita,  et  collocata  sunt,  inter  se  comparentur;  universum 
praeterea  auctoris  consilium,  et  institutum  attente  dispiciatur; 
neque  vero  ex  una,  vel  altéra  propositione  a  suo  coniextu  di- 
vulsa,  vel  seorsim  ab  aliis,  quas  in  eodem  libro  continentur, 
considerata,  et  expensa,  de  eo  pronunciandum  esse,saepe 
enim  accidit,  ut  quod  ab  auctore  in  aliquo  operis  loco  perfunc- 
torie,  aut  subobscure  traditum  est,  ita  alio  in  loco  distincte 
copiose,  ac  dilucide  explicetur,  ut  offusae  priori  sententi;e  te- 
nebrse,  quibus  involuta  pravi  sensus  speciem  exhibebat,  peni- 
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tus  (lispellantur,  omnisque  labis  expers  propositio  dignosca- 
lur. 

§  19.  —  V.  Quod  si  ambigua  quaedam  exciderint  auctori, 
qui  alioquin  catholicus  sit,  ot  intégra  religionis  doctrinaeque 
lama,  aequitas  ipsa  postulare  videtur,  ut  ejus  dicta  bénigne, 
quantum  licuerit,  explicata,  inbonani  partcm  accipiantur. 

§  20.  —  Has  porro,  similesquc  régulas  qiue  apud  optimos 
scriptoresde  his  agentes  facile  occurrent,  semper  animo  pro- 
positas  habnant  censores  et  consulte res,  quo  valeant,  in  hoc 
gravissimo  judicii  génère,  conscience  sua;,  auctoriuu  faimi-. 
Ecclesue  bono,  et  fidelium  utilitati  consulere.  Duo  autem  re- 
liquasunt  ineum  finem  plane  opportuna,  quae  hoc  loco  adjun- 
genda  omnino  esse  judicamus. 

§  21 .  —  Prodeunt  aliquando  libri,  in  quibus  falsa  et  repro- 
bata  dogmata,  aut  systemata,  religïoni,  vcl  moribus  exitiosa, 
tamquam  aliorum  inventa,  et  cogitata,  exponuntur  et  referun- 
tur,  absque  eo  quod  auctor,  qui  opus  suum  pravis  hujusmodi 
mercibus  onerare  sategit,  ea  refutandi  curam  in  se  recipiat. 
Putant  vero ,  qui  talia  agunt,  nulli  sese  reprehensioni,  aut 
censune  obnoxios  esse,  propterea  quod  de  alienis,  ut  aiunt, 
opinionibus  nihil  ipsi  affirment,  sed  historiée  agant.  At  quid- 
quid  sit  de  eorum  animo  et  consilio,  deque  personali  in  eos 
animadversione,  de  qua  viderint,  qui  in  tribunalibus  ad  coer- 
cenda  crimina  institutis  jus  dicunt,  dubitari  certe  nonpotest, 
magnam  ejusmodi  libris  in  christianam  rempublicam  labem, 
ac  perniciem  inferri,  quum  incautis  lectoribus  venena  propi- 
nent  nullo  exhibito,  velparato,  quo  prœscrventur,  antidoto. 
Subtilissimum  hoc  humanae  malitiae  inventum,  ac  novum  se- 
ductionis  genus,  quo  simplicium  mentes  facile  implicantur, 
quam  diligentissime  revisores  adverlant,  ac  censurae  subji- 
ciant;  ut  vel  hujusmodi  lihri,  si  aliqua  ex  ipsis  capi  possit  uti- 
litas,  emendentur  vcl  in  vetitorum  Indicem  omnino  referantur. 

§  21.  —  In  ea,  quam  superius  laudavimus,  prajdecessoris 
nostri  démentis  papae  VIII  Instructionc,  TU.  de  correct.  îib.  2, 
sapientissime  cautum  legitur,  ut  quœ  famœ  proximorum ,  et 
}ir;rsertim  ecclesiasticorum ,  et  principum,  detrahunt,  bonis'/w; 
moribus  et  christianœ  disciplinœ  sunt  contraria,  expungantur. 
VA  paulo  post  :  facetiœ  etiam,  aut  dicteria,  in  perniciem,  aut 
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prœjudicium,  famœ,  existimationis  aliorumjactata,  repudientur. 
Utinam  vero  in  aspectum,  lucemque  hominum  libri  ejusmodi 
in  hac  temporum  licentia  et  pravitate  non  efferentur,  in  qui- 
bus  dissidentes  auctores  mutuis  se  jurgiis  conviciisque  pros- 
cindunt;  aliorum  opiniones  nondum  ab  Ecclesia  damnatas  cen- 
sura perstringunt  adversarios,  eorumque  scholas,  ac  caetus 
sugillant  et  pro  ridiculis  ducunt,  magno  equidem  bonorum 
scandalo,  hgereticorum  vero  contemptu,  qui  digiadiantibus  in- 
ter  se  catholicis,  seque  mutuo  lacerantibus,  plane  triumphant. 
Et  si  vero  fleri  non  posse  intelligamus ,  ut  disputationes  omnes 
e  mundo  tollantur,  praesertim  cum  librorurn  numerus  conti- 
nenter  augeatur  :  faciendi  enim  plures  libros  nullus  est  finis, 
ut  est  apud  Ecclesiastem ,  cap.  12;  compertum  praeterea  nobis 
sit  magnam  aliquando  utilitatem  ex  iis  capi  posse  ;  modum  ta- 
men  in  defendendis  opinionibus,  et  christianam  in  scribendo 
moderationem  servari  merito  volumus.  Non  inutiliter  (inquit 
Augustinus  in  Enchirid. ,  cap.  59  prope  iinem)  cxercentur  ingé- 
nia, si  adhibeatur  disceptatio  moderata,  et  absit  crror  opinan- 
tium  se  scire  quod  nesciunt.  Qui  veritatis  studium,  et  purioris 
doctrinae  zelum,  quo  suarum  scriptionum  mordacitatem  excu- 
sent, obtendere  soient,  ii  primum  inteJligant,  non  minorent 
habendam  veritatis,  quam  evangelicae  mansuetudinis  et  chris- 
tianœ  charitatis  rationem.  Charitas  autem  de  corde  puro,  pa- 
tiens  est,  benigna  est,  non  irritatur,  non  œmulatur,  non  agit 
perperam  (utque  addit  idem  Augustinus,  lib.  contra  litteras 
Petiliani ,  cap.  29,  n.  31),  sine  superbia  de  veritate  prœsumit , 
sine  sœvitia  pro  veritate  certat.  Haec  maguus  ille  non  veritatis 
minus,  quam  charitatis  doctor,  et  scripto  et  opère  praemons- 
travit.  Nam  in  suis  adversus  manichaeos,  pelagianos,  donatis- 
tas,  aliosque  tam  sibi,  quam  Ecclesiaî  adversantes,  assiduis 
conflictationibus,  idsemper  diligentissimc  cavit,  ne  quempiam 
eorum  injuriis,  aut  conviciis  l?ederet,  atque  exasperaret.  Qui 
secus  scribendo  vel  disputando  fecerit,  is  profecto  nec  verita- 
tem  sibi  prœcipue  corde  esse,  nec  charitatem  sectari  se  os- 
tendit. 

§  23.  —  Ii  quoque  non  satis  idoneam,  justamque  excusationem 
afferre  videntur,  qui  ob  singulare,  quod  profitentur,  erga  ve- 
teres  doctores  studium,  eam  sibi  scribendi  rationem  licere  ar- 
bitrantur  ;  nam  si  capere  novos  audeant,  forte  ab  laïdendis 
veteribus  sibi  minime  tempérassent,  si  in  eorum  tempora  inci- 
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dissent;  quod  praeclare  animadversum  est  ab  auctorc  Operis 
imperfecti  in  MatthaBum,  bom.  42.  —  Cum  audierti,  inquit, 
aliquem  beatificantem  antiquos  doctores ,  proba,  qualis  sit  circa 
suos  doctores.  Si  enim  illos,  cum  quibus  vivit,  sustintt,  et  hono- 
rât, sine  dubio  illos,  si  cum  iltis  vixisset,  honorasse t  ;  si  autem 
suos  contemnit,  si  cum  Mis  vixisset  et  illos  content] osisset.  Qua- 
mobrem  firmum  ratumque  sit  omnibus,  qui  adversus aliorum 
sententias  scribunt  ac  disputant,  id  quod  graviter  ac  sapienter 
aven.  Servo  Dei  prrcdecessore  nostro  Innoeentio  papa  XI  praes- 
criptum  est  in  decreto  edito  die  secunda  martii  anni  millesimi 
sexcentesimi  septuagesimi  noni.  —  Tandem,  inquit,  ut  ab  in- 
juriosis  contentioni  bus  doctores,  scu  scholastici,  aut  alii  quicum- 
que  inposterum  abstineant,  ut  paci ,  etcharitati  consulatur,  idem, 
Sanctissimus  in  virtute  sanctx  obedientix  eis  prœcipit,  ut  tam  in 
libris  imprimendis,  ac  manuscriptis ,  quam  in  thesibus,  ac  prsedi- 
cationibus.  caveant  ab  omni  censura,  et  nota,  neenon  a  quibus- 
cumque  conviciis  contra  cas  propos itioncs,  qux  adhuc  inter  ca- 
tholicos  controvertunlur ,  donec  a  Sancta  Sede  recognitœ  sint,  et 
super  eis  judicium  proferatur.  —  Cobibcatur  itaque  ea  scripto- 
rum  licentia;  qui  ut  aiebat  Augustinus,  lib.  12  Conf.,  cap.  23, 
num.  34,  sente ntiam  suam  amantes,  non  quia  vera  est,  sed  quia 
sua  est,  aliorum  opinioncs  non  modo  improbant,  sed  illibcra- 
liter  etiam  notant,  atquc  traducunt.  Non  feratur  omnino,pri- 
vatas  sententias  veluti  certa  ac  definita  Ecclcsiœ  dogmata,  a 
quopiam  in  libris  obtrudi,  opposila  vero  erroris  insimulari, 
quo  turbas  in  Ecclesia  excitantur,  dissidia  inter  doctores  aut 
seruntur,  aut  foventur,  et  christianai  charitatis  vincula  per- 
sœpe  abrumpuntur. 

£  24.  —  Angelicus  scholarum  princeps,  Ecclesiœque  doctor 
S.  Tbomas  Aquinas,  dum  tôt  conscripsit  numquam  satis  laudata 
volumina,  varias  necessario  ofTendit  pbilosophorum  tbeologo- 
rumque  opinioncs,  quam  veritate  impellente  refferre  debuit- 
Cœteras  vero  tanti  doctoris  laudes  id  mirabiliter  cumulât,  quod 
adversariorum  neminem  parvipenderc,  vellicare,  aut  traducerc 
visus  sit,  sed  o  mnes  officiose  ac  perhumaniter  demereri;  nain 
si  quid  durius,  ambiguum,  obscurumve  corum  diclis  subesset, 
id  leniter,  benigneque  interpretando,  cmolliebat,  atque  expli- 
cabat.  Si  autem  religionis,  ac  fidei  causa  postulabat,  ul .connu 
sententiam  explodcrct,  ac  refutaret,  tanta  id  prœslabat  mo- 
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destia,  ut  non  minorem  ab  iis  dissentiendo ,  quam  catholicam 
veritatem  asserendo,  laudem  mereretur.  Qui  tam  eximio  uti 
soient,  ac  gloriari  magïstro  (quos  magno  numéro  esse,  pro 
singularinostro  ergaipsum  cultu,  studioque,  gaudemus)  ii  sibi 
ad  aemulandum  proponant  tanti  doctoris  in  scribendo  modera- 
tionem,  honestissimamque  cuin  adversariis  agendi,  disputan- 
dique  rationem.  Ad  hanc  cœteri  quoque  sese  componere  stu- 
deant,  qui  ab  ejus  schola,  doctrinaque  recedunt,  Sanctorum 
enini  virtutes  omnibus  in  exemplum  ab  Ecclesia  propositae 
sunt.  Cumque  Angelicus  doctor  sanctorum  albo  adscriptus  sit, 
quamquam  diversa  ab  eo  sentire  liceat,  ei  tamen  contrariam 
in  agendo,  ac  disputando  rationem  inirc  omnino  non  licet. 
Nimium  interest  public*  tranquillitatis,  proximorum  œdilica- 
tionis  et  charitatis,  ut  e  catholicorum  scriptis  absit  livor, 
accrbitas,  atque  scurrilitas,  a  christiana  institutione  ac  disci- 
plina, et  ab  omni  honestate  prorsus  aliéna.  Quamobrem  in 
hujusmodi  scriptorum  licentiam  graviter  pro  munere  suo  cen- 
suram  intendant  revisorcs  librorum,  eamque  congregationis 
Cardinalibus  cognosccndam  subjiciant,  ut  eam  pro  zelo  suo  et 
potcstate  coercoant. 

§  2o.  —  Quœ  hactenus  a  nobis  proposita  ac  constituta  sunt, 
pra^dccessorum  nostrorum  decretis  plane  consona,  Congrega- 
tionum  quoque  nostrarum  legibus  et  consuetudinibus  compro- 
bala,  in  librorum  examine  ac  judicio  instituendo,  apostolica 
auctoritate  deinceps  servari  decernimus  :  mandantes  Universis 
et  singulis,  qui  in  praet'atis  Congregationibus  locum  obtinent, 
seu  illis  quomodolibet  operam  suam  prêtant,  ut  adversus 
prœmissa  sic  a  nobis  statuta  nibil  edicere,  innovarc^  deccr- 
nere,  aut  intentarc  praesumant  absque  nostra  vel  successorum 
nostrorum  pro  tempore  existentium  Romanorum  Pontificum 
expressa  focultatc. 

§  26.  —  Non  obstantibus  contrariis  quibusvis,  ctiam  Aposto- 
licisConstitutionibus  et  ordinationibus,  necnonearumdem  Con- 
gregationum ,  etiam  apostolica  auctoritate ,  seu  quavis  firmitate 
aliaroboratisdecretis,  usibus,  stylis,  et  consuetudinibus,  etiam 
immemoralibus,  cœterisque  in  contrarium  facientibus  quibus- 
cumque. 

§  27.  —  Nulli  ergo  omnino  hominum  liceat  paginam  hanc 
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nostromm  decretorum ,  mandatorum ,  siatutorum ,  volunlalum, 
ac  dcrogationum  infringere,  vol  ci  ausu  temerario  contraire. 
Si  quis  autem  hoc  attentare  praesumpserit,  indignationem  om- 
nipotentis  l)«'i,  ac  bcatorum  Pétri  el  Pauli  Apostolorum  ejus 
se  novcrit  incursurum. 

Datum  Rom;c  apinl  Sanctam  Mariam  Majorera,  aaao  Iacar- 
aatioais  Dominicae  millesimo  septingentesimo  quinquagesimo 
tertio,  septimo  IdusJulii,  Poatificatus  Nostri  aaao  tertio  decimo. 

D.  Gard.  PASSIONEUS. 

J .—15. ,  Datarius. 

Visa 

de  cuwa  j.  c.  boschi. 

L.   EUGENIIS. 

Loco  f  Plumbl. 

Registrata  in  Secretaria  Brevium. . 
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